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De  plus  en  plus,  sous  une  poussée  irrésistible,  les  esprits  sont 
entraînés  vers  l'étude  de  la  vie  économique  de  nos  anciennes  pro- 
vinces. De  ces  apports  incessants  de  nos  érudits  locaux  la  science 
historique  doit  nécessairement  s'enrichir.  Envisagée  socialement, 
la  France  prérévolutionnaire  était  loin  d'avoir  atteint  l'unité. 
Chaque  région  même  très  réduite,  privée  de  toute  communication 
continue,  rapide  et  bon  marché  avec  l'extérieur,  formait  un  centre 
de  production  et  de  consommation  autonome.  Autonome,  particu- 
lariste  la  réglementation  des  Parlements,  des  jurades,  des  corpo- 
rations, de  l'intendant,  réglementation  souple  adaptée  aux  besoins 
locaux  urgents,  aux  traditions,  aux  aménagements  du  sol,  aux 
habitudes  des  consommateurs.  Très  variées  aussi  les  catégories  socia- 
les, la  répartition  des  fortunes,  les  modalités  de  la  division  du  travail. 

Ainsi,  par  la  force  même  des  choses,  l'histoire  de  l'ancienne 
France  est  un  tissu  d'histoires  locales  présentant  entre  elles  quel- 
ques traits  de  ressemblances,  mais  aussi  des  différences  infiniment 
accentuées.  Le  rôle  des  chercheurs  locaux  est  donc  très  étendu. 

L'historien  local  doit  reconstituer  les  institutions  régionales  à 
l'aide  de  documents  épars  dans  nos  diverses  archives;  rechercher 
les  causes  complexes  qui  ont  présidé  à  l'établissement  et  à  l'évolu- 
tion de  ces  diverses  institutions:  classer  les  ressemblances  et  les 
difïérences  qui  rapprochent  ou  séparent  les  constructions  juridiques 
ou  économiques;  confronter  la  législation  générale  des  ordonnances, 
des  édits,  des  déclarations  royales  avec  les  dérogations  parfois  per- 
manentes prononcées  par  les  pouvoirs  locaux.  Travail  intéressant, 
fructueux,  mais  long,  ardu,  qui  exige  à  la  fois  une  culture  très  pro- 
fonde de  l'intelligence  et  une  extrême  impartialité.  Colliger  pêle- 
mêle,  à  l'improviste,  quelques  menus  faits  sans  Haison  entre  eux 
ou  avec  des  phénomènes  généraux;  rapporter  de  parti  pris  le  ressort 
de  tous  les  événements,  de  toutes  les  décisions  aux  effets  d'une 
querelle  locale,  de  rancunes  politiques  ou  confessionnelles;  admirer 
tout  aveuglément  dans  le  passé  ;  dénigrer  le  présent  ou,  à  l'inverse, 
affecter  de  croire  que  la  France  moderne,  produit  d'une  génération 
spontanée,  est  née  en  1789  :  voilà  l'œuvre  ou  mieux  le  méfait  d'un 


6  L  HISTOIRE    LOCALE    ET    I>  UNIVERSITE    DE    BORDEAUX 

annalisto.  d'un  polémiste  indigno  d'un  historien  local  (}ui  doit  être 
un  historien  sans  autre  épithète. 

.  Une  bonne  discipline  classique,  beaucoup  d'indépendance  de 
caractère,  de  la  bonne  foi,  sont  les  qualités  essentielles  de  l'historien. 
Assurément,  aucune  de  ces  qualités  ne  fait  défaut  ni  aux  maîtres  ni 
aux  étudiants  de  l'Université.  Et  on  peut  ajouter  sans  témérité  que 
l'Université  de  Bordeaux  a  contribué  et  contribue  chaque  jour  à 
fournir  les  excellents  matériaux  d'une  histoire  intégrale  de  l'ancienne 
Guyenne.  Oui  peut  ignorer  les  beaux  travaux  de  MM.  Barckhausen, 
Houques-Fourcade,  de  la  Faculté  de  droit;  de  MM.  Francisque 
Michel,  Jullian,  Brutails,  Marion,  Girot  et  Gourteault,  de  la  Faculté 
des  lettres?  M.  Marion,  qui  produit  vaillamment,  chaque  année, 
une  œuvre  intéressante,  fouillée,  achevait  à  peine  ses  études  sur 
la  fiscalité  de  l'ancienne  Guyenne  et  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  la  Gironde,  qu'il  livrait  au  public  le  premier  volume  de  la 
collection  Camille  Bloch  sur  «  les  Impôts  directs  sous  l'ancien  régime, 
principalement  au  xviii^  siècle»»,  instrument  très  pratique  de 
travail  dont  il  convient  de  louer  et  l'inspirateur  et  le  metteur 
en  œuvre.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  maîtres,  mais  aussi  les  étu- 
diants qui  abordent  aujourd'hui  avec  succès  notre  histoire  locale. 
Ces  jeunes  gens  sont  d'autant  plus  méritants  qu'ils  sacrifient  de 
bonne  grâce  deux,  trois  années  de  leur  existence  à  des  recherches 
longues,  pénibles,  désintéressées,  alors  que  la  loi  de  1905  sur  le 
recrutement  militaire  les  prive  de  toute  dispense  de  service  et  que 
la  lutte  pour  l'existence  devient  de  plus  en  plus  âpre  dans  les  car- 
rières libérales.  Librement,  ils  choisissent  leur  président  de  thèse, 
librement  ils  adoptent  le  sujet  de  la  thèse,  librement  ils  expriment 
leur  pensée. 

Nul  ne  leur  demande  compte  des  opinions  politiques  ou  reli- 
gieuses.   Un   prêtre   traitera,    sous   la   présidence   d'un   professeur 

] .  Iri-8",  432  p.  Edouard  Cornély,  édit.,  Paris,  1910.  —  La  collection  dirigée  par  M.  Ca- 
mille liloch,  inspecteur  général  des  Bibliothèques  et  des  Archives,  a  pour  but  de  réunir 
méthodifiuement  les  principaux  textes  sur  l'histoire  des  institutions  et  des  services 
publics  de  la  France  moderne  et  contemporaine.  L'ouvrage  de  M.  Marion  sert  à  illustrer 
le  plan  très  remarquable  de  cette  publication.  Le  livre  se  compose  :  1°  d'une  introduction 
de  113  pages  de  texte,  véritable  traité  de  la  taille,  de  la  capitation,  du  dixième,  du  cin- 
quantième, des  vingtièmes,  de  la  corvée;  2°  d'un  recueil  de  textes  auquel  renvoie  l'in- 
troduction :  actes  royaux,  arrêts  et  remontrances  des  cours  souveraines,  correspondance 
administrative,  mémoires  et  rapports  des  assemblées  provinciales,  cahiers  des  doléances, 
extraits  d'auteurs  anciens;  3°  de  modèles  de  rôles  des  diverses  impositions;  4°  d'une 
l)ibliographie  des  manuscrits  et  imprimés  modernes  et  anciens;  5"  d'un  index  alpha- 
bétique très  complet.  M.  Marion  a  utilisé  très  heureusement  un  assez  grand  nombre  de 
documents  puisés  dans  nos  archives  locales  ou  à  la  Hibliothèque  de  la  Ville  cotés  sous 
les  numéro:  35  à  46,  48  à  .^0,  53,  54,  56,  57,  70,  80,  82,  83,  85,  118,  121,  125,  129, 
133,  131,  137  à  140,  142,  143,  145  à  148,  163,  165  à  168,  172  à  174,  177. 
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d'une  confession  dissidente,  de  la  Socialisation  de  la  propriélé  fon- 
cière, et  il  obtiendra  une  récompense  de  la  Faculté.  Le  jury  d'examen 
n'exige  du  candidat  qu'une  seule  chose  :  la  connaissance  du  sujet, 
des  références  et  de  la  modération  dans  la  forme,  ce  qui  n'exclut 
point  la  fermeté.  Aucun  domaine  n'est  interdit  à  nos  étudiants. 
Les  titres  mêmes  des  thèses  soutenues  dans  les  diverses  Facultés 
de  droit  sont  la  meilleure  démonstration  de  l'éclectisme  éclairé  qui 
guide  maîtres  et  disciples  :  thèses  sur  les  protestants  i ,  les  catholi- 
quesa,  les  juifs3,  thèses  politiques  sur  Condorcet^,  les  Girondins^, 
RobespierreC,  Mably^,  MorellyS,  Rousseaug  ... 

L'histoire  de  Bordeaux  n'a  certes  point  été  négligée;  elle  doit  déjà 
des  monographi-es  infiniment  documentées  aux  thèses  de  MM.  Despu- 
jols,  Mabille,  de  Frémont,  Béchade,  Harlé,  de  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux;  Monis,  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Gébelin,  de  Join- 
ville,  Bert,  de  la  Faculté  des  lettres,  et  aux  ouvrages  non  publiés  d'un 
grand  nombre  de  candidats  au  diplôme  d'études  historiques  supé- 
rieures. Enfin,  la  période  révolutionnaire  a  été  récemment  abordée 
par  M.  Roger  Brouillard  dans  une  remarquable  thèse  sur  «  les  Impo- 
sitions extraordinaires  sur  le  Revenu  pendant  la  Révolution  (con- 
tribution patriotique,  emprunts  forcés)  et  de  leur  appHcation  dans 
la  commune  de  Bordeaux  ».  Déjà,  M.  Marion  et  moi  avions  étudié 
la  question  des  grains,  l'organisation  de  la  boulangerie,  la  circu- 
lation monétaire  et  fiduciaire,  la  nature,  le  classement  et  la  situation 
des  biens  fonciers  mis  en  vente  dans  le  département  de  la  Gironde. 
Le  problème  financier  si  complexe  restait  intact.  A  M.  Brouillard 
appartient  l'initiative  d'avoir  ouvert  une  enquête  qui  a  duré  plu- 
sieurs années  à  travers  les  archives  nationales,  les  archives  dépar- 
tementales et  communales  de  Bordeaux,  afin  de  démêler  dans  les 
documents  épars,  incomplets,  souvent  volontairement  mutilés,  les 
effets  économiques  et  sociaux  de  la  contribution  patriotique  de 
1789,  des  emprunts  forcés  de  l'an  II,  de  l'an  IV  et  de  l'an  VII. 
Délibérations,  correspondance  active  et  passive,  comptes  rendus 
des  Clubs  populaires,  dossiers  du  Tribunal  révolutionnaire,  papiers 
publics,  tout  a  été  dépouillé  par  M.  Brouillard  avec  patience  et 
sagacité.   Rejetant  à  juste  titre  les  sources  suspectes  altérées  par 

1.  Lureau,  thèse  Bordeaux  1903;  Faurey,  thèse  Bordeaux  1902.  —  2.  Villeinonté, 
thèse  Bordeaux  1907.  — ■  3.  De  Lataulade,  thèse  Bordeaux  1905;  Brun,  thèse  Gre- 
noble 1901.  —  4.  Alengry,  thèse  Toulouse  1904;  Caillaud,  thèse  Poitiers  1909.  — 
5.  Frayssinet,  thèse  Toulouse  1903;  Combes  de  Patris,  thèse  Toulouse  1909;  Gasnier- 
Duparc,  thèse  Bennes  1903.  —  6.  Deymes,  thèse  Bordeaux  1906.  —  7.  Gélineau, 
thèse  Bordeaux  1909.  —  S.  Reverdy,  thèse  Poitiers  1909.  —  9.  Alger,  thèse  Mont- 
pellier 1906;  Rodet,  thèse  Lyon  1909;  Puibaraud,  thèse  Poitiers  1908, 
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la  passion  politique  ou  religieuse,  le  jeune  historien  a  su  toujours 
apporter  une  exacte  mesure  dans  l'expression  de  ses  jugements. 
Jamais  la  désignation  des  acteurs  ou  des  victimes  du  drame  révolu- 
tionnaire n'a  été  pour  lui  un  moyen  de  piquer  la  curiosité  puérile 
du  lecteur.  La  précision  des  personnalités  visées  par  M.  Brouillard 
lui  a  permis  de  tracer  la  courbe  des  mouvements  de  la  répartition 
des  richesses  dans  la  commune  de  Bordeaux  sous  l'influence  de  la 
fiscalité  et  de  confiscations  apparentes  ou  déguisées.  Ce  n'est  pas 
à  dire  que  le  procédé  de  l'auteur  soit  purement  descriptif.  La  méthode 
employée  est  très  rigoureusement  scientifique  :  rappel  de  la  législa- 
tion générale;  aperçu  de  l'état  économique  de  notre  région  au  début 
de  la  Révolution  et  à  chaque  étape  de  celle-ci;  application  de  la  loi 
et  effets  économiques. 

Grâce  à  des  rapprochements  ingénieux,  à  un  contrôle  minutieux 
des  documents,  M.  Brouillard  dégage  d'un  sondage  local  une  leçon 
de  philosophie  historique.  La  médaille  de  vermeil  de  la  ville  de  Bor- 
deaux que  le  jeune  auteur  a  obtenue  de  la  Faculté  de  droit  est  un 
indice  de  la  valeur  de  cet  ouvrage,  dont  le  succès  n'a  étonné  aucun 
des  familiers  de  nos  archives. 

L'exemple  de  M.  Brouillard  sera  suivi.  Plusieurs  thèses  sur  l'his- 
toire économique  de  Bordeaux  sont  en  voie  de  préparation.  En 
encourageant  les  travaux  de  cette  nature,  l'Université  de  Bordeaux, 
foyer  de  culture  désintéressée,  reste  fidèle  à  sa  mission  :  adapter 
l'enseignement  supérieur  de  haute  tenue  scientifique  aux  besoins 
de  chaque  région.  Pour  accomplir  cette  tâche  éducatrice,  elle  trouve 
des  auxiliaires  éclairés  dans  la  Société  d'histoire  de  Bordeaux,  qui 
accueille  avec  faveur  les  essais  de  nos  étudiants;  dans  la  Société 
Philomathique,  dans  la  Société  d'Économie  politique  de  Bor- 
deaux, dont  les  Revues  sont  libéralement  accessibles  à  tous  les 
travaux  d'histoire  locale;  dans  la  Société  des  Archives  historiques 
de  la  Gironde,  et  enfin  —  sans  que  cette  énumération  implique  une 
hiérarchie  quelconque  —  dans  les  archivistes  du  département,  de 
la  Ville,  dans  le  conservateur  de  la  bibliothèque  qui,  en  guidant  nos 
jeunes  chercheurs,  suscitent  des  vocations  et  contribuent  ainsi  à 
entretenir  le  goût  de  l'histoire  locale  et  l'amour  de  la  petite  patrie. 
Œuvre  féconde  d'ailleurs  en  résultats  pratiques.  La  délimitation 
du  Bordelais,  consacrée  par  le  décret  du  18  février  1911,  n'a-t-elle 
pas  compté  ses  meilleurs  défenseurs  dans  les  mémoires  historiques 
de  M.  le  docteur  Georges  Martin,  de  M.  farcliiviste  départemental 
Brutails  et  de  l'avocat  Nicolaï,  tous  les  trois  maîtres  ou  anciens 
étudiants  de  l'Université?  Joseph  BENZACAR. 
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La  librairie  académique  Perrin  vient  de  publier,  sous  un  titre 
un  peu  différent,  un  livre  qu'elle  avait  déjà  fait  paraître  en  1896. 
C4'est  la  traduction  française  du  journal  de  voyage  d'une  Anglaise 
qui  parcourut  la  France  de  1783  à  1786'.  Il  contient  sur  Bordeaux 
des  pages  qui  méritent  d'être  signalées. 

L'auteur  de  ce  journal,  M"^®  Gradock,  était  une  jeune  femme. 
Son  mari  était  beaucoup  plus  âgé  qu'elle.  L'honorable  M.  Gradock, 
gentleman  Ramier  fort  riche,  vivait  dans  son  beau  domaine  de 
Gumley.  Il  y  recevait  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  de  Londres, 
qui  payaient  en  vers  et  en  prose  à  sa  louange  la  libérale  hospitalité 
qu'il  leur  offrait.  Passionné  pour  le  théâtre,  il  avait,  comme  Voltaire 
à  Ferney,  établi  chez  lui  une  scène,  sur  laquelle  il  jouait  lui-même 
et  faisait  jouer  à  ses  invités  la  tragédie  et  la  comédie.  Il  y  fit  repré- 
senter une  adaptation  de  V Henri  VIII  de  Shakespeare,  où  il  tenait 
le  rôle  du  cardinal  Wolsey,  et  sa  femme  celui  de  Gatherine  d'Aragon. 
Il  traduisit  et  adapta,  sous  le  titre  de  Zobéide,  les  Scythes  de  Vol- 
taire, et  sa  pièce  fut  jouée  à  Govent-Garden  en  1773.  Goldsmith, 
l'auteur  du  Virai,  e  de  Wakefield,  en  écrivit  le  prologue.  A  quatre- 
vingt-trois  ans,  il  publia  une  autre  tragédie,  intitulée  h  Czar,  et 
rédigea  ses  mémoires,  qui  forment  quatre  volumes.  Il  mourut  com- 
plètement ruiné  ;  dans  ses  dernières  années,  ses  créanciers  lui  ser- 
vaient une  pension  alimentaire.  M.  Gradock  est,  on  le  voit,  un  type 
d'insulaire  assez  original. 

^{me  Gradock  était  une  élégante  et  indolente  personne,  fort 
choyée  par  son  vieux  mari.  Sa  santé  était  délicate.  A  la  suite  d'une 
maladie,  qui  n'était  peut-être  que  le  spleen,  les  médecins  lui  pres- 
crivirent de  voyager.  M.  Gradock  lui  offrit  de  visiter  la  France.  Ils 
y  séjournèrent  près  de  deux  ans  et  demi,  visitèrent  Paris,  Lyon, 
Avignon,    Aix,    Marseille,    MontpelUer,    Béziers,    Toulouse,    Agen, 

1.  La  vie  française  à  la  veille  de  la  Révolulion  (  1783-1786).  Journal  inédit  de  Af  ■"'  Gra- 
dock, traduit  de  l'anglais  par  M""^  0.  Delphin-Balleyguier.  Paris,  Perrin,  1911,  in-16. 
—  L'ouvrage  avait  paru  en  1896  sous  le  titre  :  Journal  de  A/""^  Cradock.  Voyage  en 
France  (1783-1786). 
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Bordeaux,  Saintes,  Rochefort,  La  Rochelle,  Nantes,  Angers, 
Saumur,  Tours,  Amboise,  Blois,  Chartres,  Rambouillet,  Versailles, 
et  repassèrent  par  Paris  avant  de  gagner  la  Hollande.  Ils  voyageaient 
en  touristes,  dans  leur  chaise  de  poste,  avec  une  femme  de  chambre. 
Au  jour  le  jour,  M°^°  Cradock  rédigeait  son  journal. 

C'est  le  mercredi  8  juin  1785  que  le  vieux  gentleman  et  sa  jeune 
femme  quittèrent  Agen.  Ils  gagnèrent  Bordeaux  par  eau.  Suivant 
leur  habitude,  et  en  Anglais  pratiques,  ils  firent  embarquer  leur 
chaise  de  poste  sur  le  bateau.  Elle  leur  servait  de  confortable  cabine. 
Partis  à  trois  heures  et  demie  du  matin,  ils  arrivèrent  à  midi  à 
Langon.  Ils  y  dînèrent  à  l'hôtel  des  Princes,  qui  leur  parut  «  fort 
propre,  bien  tenu,  ressemblant  à  une  auberge  anglaise.  Nourriture 
et  vin  excellents  ».  A  trois  heures,  on  repartit  à  la  voile  et  on  s'arrêta 
à  Rions  pour  y  attendre  le  jusant.  Les  voyageurs  débarquèrent  et 
firent  une  promenade  aux  alentours.  Ils  entrèrent  dans  une  sorte 
de  grande  ferme.  On  les  engagea  fort  gracieusement  à  se  reposer. 
On  leur  offrit  du  bon  vin,  du  pain  bis,  des  cerises.  Ils  assistèrent  au 
souper  des  laboureurs.  «  Dans  un  grand  panier  plat,  on  coupa  par 
morceaux  un  gros  pain  bis,  on  remplit  de  cerises  un  autre  panier 
qu'on  porta  dans  la  cour  où  se  trouvaient  les  six  hommes  rentrant 
de  leur  travail.  On  ajouta  pour  chacun  une  pinte  de  vin  rafraîchi 
d'avance  dans  des  seaux  d'eau  froide.  »  Un  hasard  extraordinaire 
les  rendit  témoins  d'une  scène  de  famille  très  touchante.  Le  même 
jour,  les  braves  gens  qui  les  recevaient  attendaient  leur  fils,  qui 
revenait  d'Amérique.  La  mère  l'avait,  à  son  départ,  accompagné 
à  Londres.  Le  jeune  homme  arriva  tandis  qu'ils  étaient  là.  Et  la 
sensible  M «le, Cradock  écrit:  «Les  mots  ne  peuvent  exprimer  le 
bonheur  de  cette  famille;  mon  cœur  s'en  épanouissait:  jamais  je 
ne  l'oublierai.  » 

Au  bras  de  son  mari,  elle  visita  la  vieille  petite  ville  de  Rions, 
«  qui  n'a  rien  de  curieux  ».  Elle  remarqua  l'enceinte  en  ruines  et 
surtout  la  jolie  vue  que  l'on  a,  en  dehors  des  murs,  sur  le  pays  et 
sur  la  Garonne.  De  retour  à  la  ferme,  elle  y  trouva  des  voisins 
N  enus  en  nombre  pour  fêter  le  retour  du  fils.  Elle  vit  là  une  belle  et 
grande  fille,  à  l'air  très  jeune,  qu'à  sa  stupéfaction  on  lui  dit  mariée 
depuis  trois  ans.  Une  commère,  fort  intriguée  par  sa  toilette  d'ama- 
zone, lui  demanda  si  elle  portait  en  dessous  des  jupons,  la  ques- 
tionna sur  ses  voyages  et  lui  dit  qu'ils  devaient  être  très  riches  pour 
avoir  ainsi  traversé  la  mer.  M™^  Cradock  lui  répondit,  de  son  mieux, 
en  français,  que  la  France  était  un  beau  pays.  La  brave  Rionnaise 
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l'embrassa  et  lui  déclara  que  certainement  elle  devait  être  une  bien 
bonne  femme.  Elle  n'avait,  ajouta- t-elle,  jamais  vu  d'étrangers. 
Au  moment  du  départ,  ces  excellentes  gens  ne  voulurent  rien 
accepter.  M.  Cradock  dut  se  contenter  de  donner  à  la  servante  un 
large  pourboire  de  trois  livres. 

A  neuf  heures  du  soir,  on  se  rembarqua.  «  Notre  navigation  fut 
délicieuse:  cette  nuit  de  juin,  calme  et  chaude,  ressemblant  à  un 
jour  sans  fin,  éclairait  d'une  douce  lueur  la  rivière  et  nous  envelop- 
pait d'un  charme  doux  et  tranquille.  Peu  à  peu,  le  sommeil  me 
gagna;  je  ne  me  réveillai  que  le  lendemain  matin,  à  quatre  heures, 
au  moment  où  nous  entrions  dans  le  port  de  Bordeaux.  »  A  l'arrivée, 
M.  Cradock  qui,  pendant  le  voyage,  n'avait  pas  manqué  de  soigner 
les  mariniers,  leur  donna  encore  une  gratification.  «  Ce  fut  alors 
une  explosion  de  remerciements  sans  fin  :  jamais  ils  n'avaient  ren- 
contré un  Monsieur  aussi  généreux;  ils  eussent  voulu  faire  le  tour 
du  monde  avec  lui,  etc.,  etc.  Je  crois  que,  pour  un  peu,  ils  eussent 
placé  la  couronne  sur  sa  tête.  » 

M.  et  M™^  Cradock  descendirent  à  l'hôtel  d'Angleterre,  tenu 
par  Stevens  et  Jacob,  sur  le  cours  de  Tourny,  n^  10  (aujourd'hui 
cours  du  Jardin-Public,  n^  26).  C'était,  avec  «  le  prince  des  Astu- 
ries  »,  une  des  excellentes  «  auberges  »  de  Bordeaux,  au  dire  de 
Young.  Il  était  fort  bien  fréquenté  :  le  prince  Frédéric- Auguste,  fils 
du  roi  d'Angleterre,  y  logea  en  1791  ;  la  municipahté  l'y  visita  le 
30  mail.  En  1785,  il  était  «nouvellement  construit.  De  nos  fenê- 
tres, nous  planions  sur  le  cours  bordé  d'une  rangée  de  maisons  blan- 
ches à  balcons  et  au  bout  duquel  s'élève  le  théâtre.  »  Le  côté  est 
du  cours  du  Jardin-Public  n'était  pas,  en  effet,  bâti,  et  les  glacis 
du  Château-Trompette  permettaient  d'apercevoir  de  l'hôtel  le 
monument  tout  neuf  de  Louis.  On  leur  servit  du  thé,  dont  ils  avaient 
été  privés  pendant  tout  leur  voyage.  A  Bordeaux,  nos  Anglais  se 
retrouvaient  en  pays  civilisé,  presque  chez  eux.  L'hôtel  était  bon 
et  propre.  Il  leur  fit  oublier  les  hôtels  plutôt  sales  de  Marseille  et 
de  Montpellier,  de  Toulouse  et  d"Agen.  «  Pour  la  première  fois  depuis 
février,  note  la  voyageuse,  je  ne  fus  pas  inquiétée  par  les  punaises.  « 
La  première  visite  fut  pour  le  Jardin- Public,  voisin  de  l'hôtel. 
«  Bien  planté  d'arbres  et  tracé  en  avenues  droites,  il  ressemble  un 


1.  Arch.  mun.,  D  91.  —  Voir  sur  l'hôtel  d'Angleterre,  devenu  sous  la  Révolution 
hôtel  Franklin,  plusieurs  articles  de  V  Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux,  1909, 
col.  389,  525-527;  1910,  col.  354,  526,  580-581,  975.  Il  reprit  son  premier  nom  quand 
il  tut  transféré  rue  Esprit-des-Lpis, 
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peu  aux  Tuileries,  mais  à  beaucoup  près  n'est  pas  si  bien  tenu'.  » 
\ime  Cradock  y  revint  pourtant,  pour  y  chercher  un  peu  de  fraî- 
cheur, car,  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet  qu'elle  passa  à 
Bordeaux,  la  température  fut  fort  élevée.  Elle  souffrit  beaucoup 
de  la  chaleur,  qui  l'obligeait  parfois  à  ne  pas  quitter  l'hôtel,  où  elle 
passait  ses  journées  à  écrire  et  à  jouer  avec  les  chats.  Le  dimanche 
31  juillet  et  le  lundi  1^^  août,  la  chaleur  fut  si  accablante  «qu'on 
ne  put,  dit-elle,  ni  sortir,  ni  se  reposer,  ni  dormir  ».  Le  thermomètre, 
d'après  le  Journal  de  Guienne,  ne  dépassa  pourtant  pas  23^^  Réau- 
mur.  «  Un  mouton,  tué  à  minuit,  n'a  pu  être  utilisé  le  lendemain 
matin.  »  Le  mardi  2,  tandis  qu'elle  était  assise  avec  son  mari  au 
.Jardin- Public,  un  orage  éclata,  d'une  violence  extraordinaire  , 
t(  accompagné  de  tonnerres,  d'éclairs,  de  grêle,  de  pluie  et  d'un  vent 
violent  ».  Il  fallut  en  toute  hâte  rentrer  à  l'hôtel. 

On  fut  obligé  d'ouvrir  toutes  les  fenêtres,  de  peur  que  les  grêlons, 
gros  comme  des  noyaux  de  pêches,  ne  cassassent  les  vitres;  l'air 
embrasé  ressemblait  par  instants  à  une  nappe  de  feu  bleuâtre;  la 
pluie,  tombant  à  torrents,  traversait  la  maison  comme  par  un  canal, 
et  bientôt  la  route  devant  notre  hôtel  se  transforma  en  rivière.  Au 
bout  d'une  demi-heure,  l'orage  s'apaisa;  nous  pûmes  constater  que 
l'hôtel  n'avait  pas  été  endommagé,  mais  plusieurs  maisons,  dont  les 
fenêtres  étaient  fermées,  eurent  toutes  leurs  vitres  brisées;  chez  un 
M.  S...,  il  y  en  eut  jusqu'à  quatre  cents.  Les  gens  les  plus  âgés  ne 
se  souviennent  pas  d'avoir  assisté,  à  Bordeaux,  à  un  pareil  orage,  et 
pour  ma  part  je  n'en  vis  jamais  d'aussi  effrayant.  Jusqu'à  quatre 
heures  du  matin,  il  continua  à  tonner  et  à  éclairer;  cependant  la 
chaleur  n'en  demeura  pas  moins  étoufTante. 

Le  Journal  de  Guienne  mentionne  cet  orage.  Il  éclata  à  six  heures 
et  demie  du  soir,  «  furieux,  tonnerre,  éclairs,  avec  de  la  grêle  d'une 
grosseur  énorme,  pareille  à  celle  des  œufs  de  pigeon.  Cet  orage  a 
duré  environ  une  heure  ». 

L'indolente  Anglaise  laissa  son  mari  faire  seul  certaines  visites, 
peu  intéressantes  ou  impossibles  pour  une  dame.  C-'est  ainsi  que 
M.  Cradock  alla,  le  samedi  2  juillet,  visiter  la  Chartreuse.  «  On  lui 
monti-a  fort  obligeamment  le  trésor,  la  chapelle  et  l'intérieur  du 
couvent.  »  Le  moine  qui  le  conduisait  et  cju'on  avait,  pour  la  cir- 
constance, affranchi  de  la  règle  du  silence,  lui  dit  «  que  leur  vie, 

1.  Un  conteiiipoiain,  Grignoii  d'Ouzouer,  auteur  de  Lettres  écrites  à  mon  Ami  en 
galopant  dans  nos  jirovinces  méridionales,  fait  la  même  comparaison,  sans  la  même 
réserve  (Recueil  amusant  de  voyages  en  vers  et  en  prose...  (Paris,  1788,  8  vol.  in-12), 
t.  VIII,  p.  33.  —  Cf.  R.  Céleste,  introduction  au  Voyage  du  duc  de  Hlrhclieu  par  Riilhière 
(Bibliopliiles  de  Guyenne,  t.  IX),  Bordeaux,  1882,  p."  lxiii-i.\i\  . 
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pour  être  assurée,  n'en  est  pas  moins  très  austère;  mais  qu'ils 
subissaient  toutes  les  rigueurs  du  cloître  par  amour  de  Dieu  et 
pour  gagner  le  ciel.  Il  ajouta  que  l'ordre  est  extrêmement  riche  et 
que  les  meilleurs  vignobles  des  alentours  leur  appartiennent.  Ces 
religieux  retirés  du  monde  furent  très  cui'ieux  d'apprendre  les 
nouvelles  du  dehors  et  enchantés  de  celles  que  leur  donna  M.  Cra- 
dock.  ))  Le  mardi  26,  il  visita  le  couvent  des  Récollets,  «  vaste  éta- 
blissement entouré  de  trois  beaux  jardins  bien  cultivés.  Les  Fran- 
ciscains appartiennent  aux  ordres  mendiants;  nous  en  avons  sou- 
vent vus  à  l'hôtel  venir  demander  l'aumône.  Dans  ces  circonstances, 
M.  Cradock  n'a  jamais  manqué  de  mettre  un  sou  ou  deux  dans  la 
bourse;  aussi,  au  moment  où  il  terminait  sa  visite  au  couvent,  vou- 
lut-il faire  une  petite  offrande;  mais  là  ils  refusèrent.  » 

M™6  Cradock  accompagnait  pourtant  parfois  son  mari.  Le  lende- 
main de  leur  arrivée,  ils  se  firent  conduire,  le  matin,  en  fiacre  au 
Palais-Gallien,  «  maintenant  en  ruines  ».  Elle  remarqua  que  la 
porte  de  l'est  «  atteste  encore  la  première  magnificence  du  monu- 
ment «i.  Elle  nota  aussi  qu'il  était  en  briques,  tandis  que  l'amphi- 
théâtre de  Nîmes  est  en  pierres  de  taille.  «  Sur  les  restes  des  anciens 
murs  extérieurs,  on  a  élevé  de  petites  maisons  et  divisé  l'arène  en 
une  quantité  égale  de  petits  jardinets  2.  »  L'impression  est  intéres- 
sante, quoique  brève.  Il  faut  en  savoir  d'autant  plus  de  gré  à 
M°^^  Cradock,  que  les  touristes  anglais  de  ce  temps  n'ont  pas  su 
apprécier,  comme  elle,  le  Palais-Gallien.  Ni  Swinburne,  qui  avait 
séjourné  à  Bordeaux  avec  sa  jeune  femme  en  1774-1775^,  ni  Young, 
qui  y  passa  en  1787,  n'en  soufïlent  mot.  L'admiration  de  M™^  Cra- 
dock pour  la  magnificence  du  monument  est  à  rapprocher  aussi  de 
l'opinion  dédaigneuse  de  dom  Carrière,  qui,  dans  son  Prospectus 
d'une  histoire  de  Guienne,  lu  le  28  décembre  1783,  à  l'Académie, 
avait  déclaré  ne  reconnaître  dans  l'amphithéâtre,  «  tel  que  nous 
le  voyons  aujourd'hui,  ni  le  ton  de  grandeur,  ni  le  goût  qui  caracté- 


1.  C'est  celle  qui  s'ouvrait  vers  la  rue  du  Palais-Gallien  et  qui  fut  démolie  sous  la 
Révolution.  Elle  est  connue  par  une  gouache  d'Antoine  Gonzalès,  datée  de  1779,  décou- 
verte en  1876  par  M.  Dezeimeris  chez  un  bouquiniste  bordelais  et  offerte  par  lui  aux 
Archives  municipales. 

2.  Le  8  juillet  1771,  la  N'ille  avait  loué  au  s^  Peconnet,  fermier  de  l'enlèvement  des 
boues,  une  grange  et  un  petit  jardin  dans  le  Palais-Gallien,  «  ladite  grange  ayant  son 
entrée,  dans  la  grande  rue  Saint-Seurin,  »  aujourd'hui  rue  du  Palais-Gallien  (Arch. 
mun.,  DD  166).  —  En  1778,  Necker  avait  songé  à  y  installer  des  nitrières  artificielles, 
en  utilisant  le  salpêtre  des  murs.  Les  jurats  refusèrent  et  l'intendant  Dupré  de  Saint- 
Maur  adopta  leur  avis  (Arch.  dép.,  C  31,  n°  867.  —  Cf.  O'Reilly,  t.  I,  p.  81-83). 

3.  Ses  lettres  relatives  ù  son  séjour  à  Bordeaux  ont  été  publiées  par  Jules  Delpit 
dans  le  Mémorial  bordelais,  26  février  1844. 
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lisent  les  autres  ouvrages  des  Romains  en  ce  genre  »,  et  conclu  que 
son  architecture  était  «  digne  des  Wisigoths  ». 

Du  Palais-Gallien,  M.  et  M°^e  Cradock  se  rendirent  à  Saint- 
André,  «  très  vieille  église,  qui  a  dû  être  fort  belle,  à  en  juger  par 
quelques  détails  de  l'extérieur,  mais  très  abîmée  par  le  temps  et 
surtout  très  négligée  ».  Ils  remarquèrent  la  flèche,  foudroyée 
depuis  1617  et  non  réparée.  Ils  visitèrent  l'intérieur,  en  conscien- 
cieux touristes,  leur  guide  à  la  main.  Et  M^^  Gradock  y  copia  la 
description  des  bas-reliefs  du  jubé.  J'ignore  de  quel  guide  elle  usait; 
mais  il  est  certain  qu'elle  acheta  la  Description  historique  de  Bordeaux 
avec  l'indication  de  tous  les  Monumens,  chefs- d' œuvres  des  Arts  et 
objets  de  curiosités  que  renferme  cette  ville,  ouvrage  indispensable  aux 
Voyageurs  et  très  utile  aux  Citoyens,  que  le  libraire  Paul  Pallandre, 
le  jeune,  mit  précisément  en  vente  le  samedi  18  juin  1785.  Elle  y 
transcrivit,  en  effet,  textuellement,  après  coup,  les  renseignements, 
d'ailleurs  inexacts,  qui  s'y  trouvent  sur  les  trois  grands  tableaux 
du  chœur  I. 

Elle  visita  ensuite  l'archevêché,  «  nouvellement  reconstruit,  fort 
élégant  et  surchargé  d'ornements»,  dont  «  les  jardins  sont  ouverts 
au  public  à  certaines  heures  de  la  journée  ».  Et  elle  copia,  après 
coup,  dans  Pallandre,  que  le  Palais  Rohan  «  a  été  commencé  sur  les 
dessins  de  M.  Etienne,  architecte  célèbre,  et  fini  par  M.  Bonfin, 
architecte  de  la  ville  ». 

M.  et  M'"*^  Cradock  se  firent  conduire  de- là  «à  la  porte  d'un 
libraire  »,  évidemment  chez  Pallandre,  sur  le  Chapeau- Rouge.  «  Là, 
abandonnant  notre  cocher,  par  parenthèse  fort  impoli,  nous  conti- 
nuâmes à  pied  jusqu'à  la  Chambre  de  commerce.  »  Ils  visitèrent 
les  boutiques  de  jouets,  de  bijoux  et  d'étofïes  établies  au  rez-de- 
chaussée,  achetèrent  «  assez  cher  »  un  plan  de  la  ville  et  du  papier 
à  lettres-,  puis  virent  le  Marché-Royal,  «proprement  tenu,  car,  à 
l'heure  de  la  fermeture,  on  lave  les  planches  servant  à  étaler  la 
viande  et  le  poisson,  et  on  balaie  tous  les  débris.  C'est  une  excel- 
lente habitude  que  je  n'avais  remarquée  nulle  part.  »  Quant  au 
vieil  hôtel  de  ville  Saint-Éloi,  il  ne  leur  parut  offrir  rien  de  curieux. 

Le  jeudi  28  juin,  nouvelle  promenade  en  ville.  On  alla  voir  le 

1.  Le  Martyre  de  saint  André,  i{ue  le  guide  de  Pallandre  attribuait  à  Sébastien  Bourdon 
et  datait  de  1642,  est,  en  réalité,  une  copie  du  Martyre  de  saint  Pierre,  du  Guide.  Le 
Portement  de  croix  et  le  Christ  devant  Pilate  ne  sont  pas  «  dans  la  manière  de  Michel- 
Ange  ».  Le  premier  a  porté  une  signature  apocryphe  d'Annibal  Carrache;  le  second 
est  une  copie  d'un  tableau  attribué  au  peintre  hollandais  (iérard  Hontorst,  né  en  1592, 
mort  en  1602  (cf.  Marionneau,  Description  des  œuvres  d'art,  p.  98-99,  91-98,  103-104). 

2.  Probablement  chez  Chappuis  frères. 
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clocher  de  Pey-Berland.  «  La  tour  de  Pey-Berland,  fort  ancienne 
et  très  élevée,  est  construite  dans  le  style  gothique;  elle  a  dû  être 
remarquable  :  d'après  sa  proximité  de  la  cathédrale,  on  croit 
qu'elle  en  faisait  autrefois  partie  {sic).  Du  sommet,  on  doit  avoir  un 
beau  coup  d'œil;  mais  le  clocher  est  dans  un  tel  état  de  délabre- 
ment que  nous  ne  crûmes  pas  prudent  de  nous  y  aventurer.  »  Ils 
préférèrent  voir  la  porte  Basse,  toute  voisine.  Le  guide  de  Pallan- 
dre,  toujours  bien  informé,  leur  apprit  qu'elle  datait  du  règne 
d'Auguste  :  «  Construite  en  grosses  pierres  posées  les  unes  sur  les 
autres  sans  aucun  ciment,  elle  est  cependant  si  solide  qu'elle  a 
résisté  à  trois  sièges  [sic]  et  peut  encore  durer  des  centaines  d'an- 
nées. On  a  bâti  des  maisons  sur  les  fondations  des  murs  qui  l'enca- 
draient autrefois  de  chaque  côté.  »  Puis,  traversant  le  vieux  Bor- 
deaux, ils  poussèrent  jusqu'à  la  porte  Bourgogne. 

Là  se  bornèrent  les  visites  de  M™^  Gradock  aux  monuments 
anciens.  Notons  qu'elle  n'a  pas  un  mot  d'admiration  ni  même 
d'éloge  pour  les  transformations  dues  aux  intendants,  qu'elle  ne 
soupçonna  pas,  ni,  ce  qui  est  plus  grave,  pour  les  élégants  hôtels 
et  les  nobles  façades  qui  se  dressaient  un  peu  partout  dans  leur 
fraîche  nouveauté.  C'est  à  peine  si  elle  fait  allusion  à  !'«  agrandisse- 
ment de  Bordeaux  »  et  à  la  prochaine  démohtion  du  Château- 
Trompette  1,  consacrée  par  les  lettres  patentes  du  15  août  1785. 
Elle  visita  la  forteresse.  Elle  entendit  parler  du  projet  de  Louis  : 
on  doit,  dit-elle,  «  sur  son  emplacement  y  tracer  treize  nouvelles 
rues  en  l'honneur  des  treize  Etats-Unis  d'Amérique»-.  Ce  qu'elle 
préférait,  c'était  le  spectacle  de  la  rivière  et  du  port,  bien  «  autre- 
ment grand  que  celui  de  Marseille  ».  Le  soir  de  son  arrivée,  elle 
alla  s'asseoir  à  la  place  Royale,  «  d'où  la  vue  est  merveilleuse;  il 
est  de  mode  de  venir  y  assister  à  la  rentrée  des  bateaux;  on  paie 
un  sou  la  chaise  »  ^.  A  plusieurs  reprises,  elle  fit  sur  la  rivière 
de  charmantes  promenades.  Le  prix  exorbitant  demandé  par  les 
bateliers  l'empêcha  de  pousser  aussi  loin  qu'elle  l'eût  voulu. 
Elle  prit  aussi  le  frais  jusqu'à  minuit  «  sur  le  délicieux  quai  des 
Chartrons  ». 

Le  mardi  5  juillet,  elle  alla  en  bateau  à  Lormont.  M.  Jacob,  l'un 


1.  Elle  croit  qu'il  avait  été  construit  pour  servir  de  défense  à  la  ville. 

2.  Cf.  ce  que  dit  Young  dans  son  Voi/age  en  France  pendant  les  années  17 87,  88,  89 
et  90.  Paris,  1793,  t.  I,  p.  129.  —  L'éditeur  du  Journal  attribue  ce  projet  au  financier 
Mengin  de  Montmiraill 

3.  Voir  la  plate-forme  du  quai  de  la  place  Royale  figurée  sur  le  tableau  de  Joseph 
Vernet. 
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des  propriétaires  de  l'hôtel  d'Angleterre,  tint  à  servir  de  guide  à 
ses  clients  pour  cette  promenade.  On  partit  à'neuf  heures  du  matin. 

Le  temps  était  ravissant  :  après  avoir  navigué  l'espace  d'une  lieue, 
nous  descendîmes  à  terre,  et,  en  attendant  l'heure  de  la  marée,  nous 
nous  promenâmes  d'abord  dans  un  jardin  particulier;  puis,  suivant 
le  cours  de  la  rivière,  nous  avisâmes  un  endroit  charmant  où  nous 
nous  assîmes  pendant  une  heure;  enfin,  nous  retournâmes  au  bateau 
pour  arriver  à  deux  heures  à  Lormont,  où  nous  dînâmes  dans  un 
petit  cabaret  avec  les  provisions  que  nous  avions  emportées,  et  aux- 
quelles on  ajouta  des  œufs  et  du  lard.  Tout  était  simple  et  propre. 
Après  dîner,  traversant  un  joli  bois  et  des  vignes,  nous  montions  au 
roc  à  côté  de  la  rivière.  Un  M.  Black  a  bâti  là  une  maison  et  tracé 
dans  la  colline  boisée  des  avenues  sauvages  et  délicieuses.  De  là,  en 
effet,  nous  eûmes  une  vue  de  toute  beauté.  Devant  soi,  la  Garonne 
ondoie  pendant  plusieurs  milles  à  travers  un  pays  fertile  et  riant; 
elle  est  si  large  dans  cette  partie  de  son  cours  que  les  centaines  de 
navires  à  l'ancre  semblaient  de  loin  une  couvée  de  canards  sur  l'eau. 
A  gauche  Bordeaux,  à  droite__le  port  du  Bec  d'Ambez,  où  la  rivière 
se  divise,  et  au  delà  de  laquelle  on  distingue  Bourg  et  Blaye.  Le  roc 
lui-même,  couvert  de  bois,  ajoute  au  charme  de  ce  paysage,  dont 
aucune  description  ne  peut  donner  l'idée. 

M.  et  M™*^  Cradock  rentrèrent  à  Bordeaux  avant  six  heures  du 
soir,  ayant  pris  à  leur  bord  deux  prêtres,  venus,  comme  eux,  en 
excursion  à  l'ermitage  de  Sainte-Catherine. 

Le  dimanche  précédent,  ils  s'étaient  fait  conduire  en  voiture  à 
Talence,  pour  y  voir  la  fameuse  maison  de  M.  Yiahifsic),  «marchand 
juif  extrêmement  riche  ».  C'était  une  excursion  recommandée  par 
le  guide  de  Pallandre.  M™*' Cradock  avait-elle,  ce  jour-là,  ses  vapeurs? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  fut  peu  satisfaite  de  ce  qu'elle  vit. 

Cette  maison  et  le  jardin  qui  l'entoure  sont  absurdes.  La  construc- 
tion et  l'entretien  de  l'un  et  de  l'autre  ont  dû  et  doivent  encore  coûter 
des  sommes  énormes.  .Je  ne  puis  passer  sous  silence  le  jardin,  car  il 
est  plus  qu'original.  Placé  derrière  la  maison,  c'est  un  morceau  de 
terrain  entouré  d'une  étroite  plate-bande  garnie  d'à  peu  près  deux 
cents  pots  à  fleurs  bleus  et  blancs  juchés  sur  des  roues.  Au  milieu, 
représentant  sans  doute  les  Tables  de  la  Loi,  du  buis,  coupé  excessi- 
vement ras,  figure  un  rouleau  de  papier  écrit;  les  interstices  sont 
remplis  de  sable  de  différentes  couleurs,  de  façon  à  imiter  des  bro- 
deries. Comnie  il  est  impossible  de  mettre  ce  terrain  à  l'abri,  il  faut 
le  réparer  chaque  fois  qu'il  pleut.  Il  est  difficile  de  comprendre  qu'on 
s'extasie  sur  cette  folie  et  qu'on  déclare  que  c'est  magnifique  !  Nous 
eûmes  bientôt  assez  de  ce  chef-d'œuvre  de  mauvais  goût,  et,  conti- 
nuant notre  promenade,  on  nous  arrêta  à  un  ancien  collège  de  Jé- 
suites,   dont    il    m-    subsiste    qu'une    partie    ser\anl    maintenant    de 
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cabaret",  et  placé  à  côté  d'un  bois  qui  nous  a  rappelé  le  bois  de 
Boulogne  de  Paris.  Revenus  à  sept  heures  prendre  le  thé. 

Aux  arrangements  artificiels  de  la  propriété  Raba,  M"^®  Cradock 
préférait  sans  doute  les  beautés  simples  et  naturelles  du  site  de 
Lormont.  Et  ceci  est  bien  conforme  au  goût  du  xviii^  siècle  finis- 
sant. Sa  description  n'en  est  pas  moins  curieuse  :  elle  nous  donne 
de  la  propriété  Raba  une  vue  de  l'état  primitif,  tout  différent  de 
celui  qu'a  célébré  Bernadau  vingt  ans  plus  tard  2. 

Elle  aimait  décidément  ces  excursions  à  la  campagne.  Elle  alla 
voir  encore  «un  jardin  potager  près  de  la  ville»,  plein  d'arbres 
fruitiers.  Ici  elle  juge  en  Anglaise  pratique  et  en  femme  de  M.  Cra- 
dock, gentilhomme  campagnard  :  «  Tout  cela  est  négligé,  comme 
d'ailleurs  la  propriété  entière,  qui  est  grande  :  il  y  a  cependant  un 
puits,  et  elle  pourrait,  si  elle  était  bien  cultivée,  devenir  d'un  bon 
rapport^.  »  Elle  vit,  en  s'y  rendant,  la  fontaine  de  Figuereau,  «  du 
nom  de  celui  qui  en  a  doté  la  ville  ». 

On  vient  de  tous  côtés  y  puiser.  L'eau  en  est  claire  et  douce,  tandis 
que  celle  des  autres  fontaines  publiques  est  très  dure.  La  source  est 
fort  abondante,  et  c'est  aux  cinq  orifices  qui  coulent  incessamment 
que  la  plupart  des  porteurs  d'eau,  quelquefois  au  nombre  de  deux 
cents,  viennent  remplir  leurs  tonneaux  et  leurs  seaux  servant  à  trans- 
porter l'eau  dans  les  maisons  particulières. 

M.  Cradock  conduisit  sa  femme  plusieurs  fois  au  spectacle,  Le 
dimanche  12  juin,  ils  assistèrent,  au  Grand-Théâtre,  à  la  représen- 
tations de  Biaise  et  Babel,  l'opéra-comique,  alors  fameux,  deDezède^. 

1.  Cf.  le  récit  en  vers  et  en  prose,  par  le  commissaire  des  guerres  Varé,  d'une  excursion 
nocturne  à  Talence  en  1785  : 

Bardanac,  jadis  la  retraite 

Des  célèbres  Religieux, 

Qui  gouvernaient  mainte  puissance 

Par  des  ressorts  mystérieux, 

Et  que  Thémis,  du  moins  en  France, 

A  su  relever  de  leurs  vœux. 

Au  lieu  de  ces  Révérends  Pères, 

Qui  méditaient  dans  ces  jardins, 

Bacchus  et  les  amours  badins 

Vont  y  folâtrer  en  bons  frères; 

Et,  pour  parler  vulgairement, 

C'est  une  guinguette   à  présent... 
{Voyage  de  Talence,  par  M.  Varé,  commissaire  des  guerre-  à  Bordeaux.  Bordeaux,  chez 
Pallandre  l'aîné,  1785,  in-S»,  p.  9.)  Cf.  R.  Céleste,  op.  cit.,  p.  lxi-lxii.  —  Sur  le  prieuré 
de  Bardanac,  voir  Baurein,  Var.  bord.,  t.  II,  p.  275  et  332. 

2.  Promenade  à  Talence...  A  Bordeaux,  chez  Pierre  Beaume,  an  XII. —  1S03  (réim- 
pression de  M.   EUissen). 

3.  J'ignore  de  quel  jardin  il  s'agit.  Le  guide  de  Pallandre  recommandait  de  visiter 
ceux  de  MM.  Journu,  à  Quadrille,  près  de  Caudéran;  de  M.  Peixotto,  à  Talence;  de  M.  Ar- 
met  et  de  M.  de  Gascq,  à  Saint-Seurin  (p.  135). 

4.  Représenté  pour  la  première  fois  le  30  juin  1783. 
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«  Les  acteurs  étaient  très  mauvais,  »  dit  simplement  M^-  Cradock. 
Il  est  vrai  qu'un  an  avant,  à  Paris,  elle  avait  vu  la  pièce  jouée 
«  à  ravir  »  au  Théâtre- Italien  par  les  créateurs,  Michu  et  la  belle 
jyjme  Dugazon.  Elle  n'ajoute  pas  qu'à  Bordeaux,  Biaise  et  Babel 
fut  précédé  du  Bienfait  anonyme,  la  comédie  de  Pilhes,  qui  a  con- 
tribué à  accréditer,  au  compte  de  Montesquieu,  la  légende  de 
l'esclave  racheté  i.  M™^  Cradock  fut  plus  satisfaite  de  sa  soirée 
du  mardi  21.  On  jouait  V Alcesle  de  Gliick,  «  orné  de  tout  son  spec- 
tacle, >)  dit  le  Journal  de  Guienne.  «  Bien  interprété,  écrit-elle,  salle 
comble,  élégante  et  composée  d'une  société  choisie.  »  En  revanche, 
le  monument  de  Louis  n'eut  pas  l'heur  de  lui  plaire  absolument  : 
«  L'extérieur  du  théâtre  est  élégant,  mais  l'intérieur,  quoique  gran- 
diose, me  parut  assez  lourd.  L'orchestre  est  trop  petit  pour  une  si 
vaste  salle.  On  entre  dans  un  grand  vestibule  soutenu  par  de  gros 
piliers;  à  droite,  une  salle  de  bal;  à  gauche,  une  salle  de  concert; 
en  face,  quelques  marches  se  séparant  au  premier  étage  en  deux 
escaliers  :  l'un  mène  aux  premières  loges,  l'autre  aux  deuxièmes.  » 
C'est  un  peu  sommaire  et  un  peu  sec  à  notre  goût.  Cette  Anglaise 
ne  s'émeut  pas  facilement.  Son  compatriote  Young  sera  plus 
expansif2. 

Le  dimanche  26  juin,  elle  alla  au  «petit  théâtre»  de  la  porte 
Dauphine.  «  Très  petit,  en  effet,  écrit-elle,  et  très  sale.  »  C'était  la 
salle  de  spectacle,  élevée  en  1757,  à  la  suite  de  l'incendie  du  théâtre 
de  l'Hôtel  de  Ville,  sur  le  terrain  d'une  ancienne  corderie,  près  de 
la  porte  Dauphine,  entre  le  mur  de  ville  et  celui  des  Récollets, 
derrière  l'emplacement  du  Théâtre-Français  actuel.  Elle  servait 
alors  aux  représentations  d'une  troupe  enfantine,  les  «  Petits  comé- 
diens privilégiés  de  Mgr  le  duc  d'Orléans  »,  qui  jouaient  la  comédie 
à  ariettes.  Le  spectacle  était  terminé  par  un  ballet.  M'"'^  Cradock  y 
vit  le  Tableau  parlant,  de  Grétry,  sur  lequel  elle  porte  un  jugement 
très  sévère.  La  pièce  lui  parut  «  assez  médiocre  en  elle-même  ».  Cela 
tenait  à  ce  quelle  fut  «  misérablement  interprétée  par  des  enfants»  ^. 
Il  n'y  avait  pas  une  place  vide  dans  la  salle.  L'((  attraction  »  était 
une  danseuse,  qui  avait  débuté  le  .mercredi  22  juin.  Elle  s'appelait 
jyime  perez  et  s'intitulait  «  danseuse  italienne,  pensionnaire  de  la 


1.  Voir,  sur  cette  légende,  R.  Céleste,  Montesquieu.  Légende.  Histoire  [Congrès  d'his- 
toire et  d'archéologie  du  Sud-Ouest,  Paris-Bordeaux,  1908,  p.  79-82). 

2.  Cf.   Voijage  en  France,  t.  I,  p.  129-130. 

3.  La  traductrice  pense  qu'il  ne  peut  être  question  de  l'opéra  de  Grétry,  mais  d'une 
pièce  arrangée  pour  être  jouée  par  des  enfants.  C'était  bien  le  Tableau  parlant  de  Grétry 
qui  fut  joué  (voir  le  Journal  de  Guienne). 
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cour  de  Parme  ».  Elle  eut  beaucoup  de  succès,  «  car,  malgré  sa  pro- 
fession, elle  a  l'air  modeste  et  reçoit  les  applaudissements  avec  une 
grâce  qui  gagne  la  sympathie  des  spectateurs  ».  Mais  le  spectacle, 
annoncé  pour  dix  heures,  ne  commença  guère  avant  onze,  et  ne  finit 
qu'à  minuit  et  demi.  «  Aussi,  n'eût  été  notre  désir  de  voir  cette 
artiste,  dont  tout  le  monde  parlait,  nous  ne  fussions  pas  restés 
longtemps  dans  ce  théâtre,  où  nous  nous  promîmes  de  ne  plus 
revenir.  »  M'"*^  Ferez  dansa  encore,  le  mardi  28  et  le  mercredi  29  juin, 
dans  un  ballet-pantomime,  le  Débarquement  anglais.  L'Angleterre 
était,  du  reste,  alors  à  la  mode,  à  Bordeaux  comme  à  Paris,  à  la 
scène  comme  ailleurs;  le  2  juillet,  on  joua  au  Grand-Théâtre,  Tofu 
Jones  à  Londres.  M.  et  M"^  Gradock  dédaignèrent  de  se  déranger 
pour  aller  voir  la  comédie  de  Desforges. 

Ils  revinrent  pourtant  à  la  «  salle  des  spectacles  »  de  la  porte 
Dauphine,  le  mercredi  13  juillet,  pour  entendre  le  troisième  et 
dernier  concert  ^  qu'y  donna  un  artiste  italien,  le  signor  Lolli, 
«  premier  violon  de  l'impératrice  de  Russie  »  ^. 

Nous  y  étions  à  neuf  heures  et  demie  et  fûmes  assez  bien  placés. 
Le  duc  et  la  duchesse  de  Mouchy  étaient  présents  3,  assis  sous  un 
dais  qui  leur  est  spécialement  réservé,  car  le  duc,  gouverneur  de  la 
Guyenne,  et  la  duchesse  sont  traités  ici  à  l'égal  du  roi  et  de  la  reine, 
et  reçoivent  naturellement  partout  les  honneurs  dus  à  leur  rang.  De 
très  haute  noblesse,  ils  ne  sont  jeunes  ni  l'un  ni  l'autre.  Leur  toilette, 
simple  et  de  bon  goût,  n'en  excluait  pas  la  richesse;  ils  étaient  cou- 
verts de  bijoux  magnifiques.  La  haute  société  s'était  donné  rendez- 
vous  à  ce  concert  qui,  par  lui-même,  fut  des  plus  ordinaires.  Tous 
les  artistes,  à  l'exception  du  signor  Lolli,  se  montrèrent  assez  médio- 
cres; mais  celui-ci  eut  un  vrai  succès  bien  mérité.  Il  se  distingua 
surtout  dans  un  grand  duo  où,  à  certains  passages,  chacun  retenait 
sa  respiration  de  peur  de  perdre  une  seule  note,  et  où  les  musiciens 
eux-mêmes  partagèrent  les  applaudissements  de  la  salle  entière'!. 
Malgré  l'énorme  afïluence  du  public,  la  sortie  se  fit  sans  embarras; 
nous  étions  de  retour  à  une  heure  pour  souper. 


1.  Les  deux  premiers  avaient  eu  lieu  le  jeudi  7  et  le  samedi  9. 

2.  Antoine  Lolli,  né  à  Bergame  en  1728  ou  1733,  mort  en  Sicile  en  1802.  Après  avoir 
séjourné  onze  ans  à  Stuttgart,  à  la  cour  du  duc  de  Wurtemberg,  il  partit,  vers  la  fin 
de  1773,  pour  Saint-Pétersbourg;  il  y  devint  le  violoniste  favori  de  la  tsarine  Catherine. 
En  1779,  il  vint  à  Paris  et  y  eut  un  grand  succès.  «  Son  talent,  dit  Fétis  [Biogr.  des 
musiciens,  Paris,  1884,  t.  V,  p.  345),  consistait  principalement  en  une  singulière  dexté- 
rité à  vaincre  les  difficultés  de  la  main  gauche.  »  11  était  d'humeur  bizarre,  et  on  le  consi- 
dérait comme  fou.  Burney  a  dit  {Hisl.  de  la  musique,  t.  IV,  p.  680)  que  Lolli  arriva  à 
Londres  au  commencement  de  1785.  On  voit  qu'en  juillet  il  était  à  Bordeaux. 

3.  11  y  avait  aussi  la  duchesse  de  Duras. 

4.  La  traductrice  veut  dire  sans  doute  :  participèrent  aux  applaudissements  de  la 
salle  entière. 
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Rapprochons  de  ces  lignes  le  compte  rendu  dithyrambique  du 
Journal  de  Giiienne  du  vendredi  15  juillet  : 

Les  pièces  les  plus  intéressantes,  jouées  par  de  célèbres  comédiens 
de  la  capitale,  ont  rarement  attiré  autant  de  monde  que  le  concert 
d'avanft-hier;  mais  l'attente  des  spectateurs  a  été  si  bien  remplie  qu'on 
s'est  à  peine  aperçu  ou  que,  du  moins,  on  a  été  très  dédommagé  d'une 
chaleur  excessive,  augmentée  encore  par  cette  afiluence  i.  M.  LoUi 
a  déployé  de  nouveau  les  plus  rares  talens.  et  a  rendu  croyables  les 
prodiges  d'harmonie  si  communs  dans  la  fable  et  l'histoire  ancienne, 
mais  si  rares  de  nos  jours.  Entre  ses  mains  un  violon  était  un  instru- 
ment universel,  qui  rendait  tous  les  sons  et  exprimait  toutes  les 
passions.  Si  le  point  où  est  parvenu  M.  Lolli  n'est  pas  la  perfection, 
nous  croyons  qu'il  est  difficile  d'en  approcher  de  plus  près;  et  en 
quittant  notre  ville,  dont  il  emportera  les  regrets,  il  laissera  la  répu- 
tation du  plus  excellent  artiste  dans  son  genre  qu'il  {sic)  y  ait  paru 
depuis  longtemps. 

Le  Journal  de  M™»^  Gradock  est,  on  le  voit,  riche  en  descriptions 
et  d'une  exactitude  minutieuse.  Par  contre,  il  est  assez  pauvre  en 
observations  sur  les  goûts  et  les  mœurs  des  Bordelais.  L'auteur  note 
pourtant  çà  et  là  quelques  détails  piquants.  Le  lendemain  du  con- 
cert Lolli,  elle  rencontre  un  Bordelais  au  Jardin-Public.  «  La  con- 
versation s'étant  engagée  sur  le  spectacle  de  la  veille,  M.  Gradock 
lui  demanda  s'il  en  avait  été  satisfait  :  «  Oh  !  certainement,  Monsieur, 
lui  réplique  M.  X...,  car  le  théâtre  était  bondé  !  »  D'après  cette 
réponse,  nous  concliimes  que  M.  X...  jugeait  une  pièce  d'après  le 
nombre  des  spectateurs  qui  y  assistent.  »  Sagement,  du  reste,  elle 
se  garde  de  générahser.  Passant  près  du  café  du  Théâtre,  elle  a 
aperçu  un  prêtre  jouant  aux  dominos  avec  plusieurs  officiers.  Gette 
liberté  d'allures  l'a  fort  étonnée.  Son  puritanisme  a  été  aussi  offusqué 
de  la  tenue  de  certaines  dames  au  petit  théâtre  de  la  porte  Dau- 
phine.  Elle  avait  déjà  remarqué  qu'au  Grand-Théâtre,  «  de  chaque 
côté  de  l'amphithéâtre,  deux  loges  sont  réservées  aux  dames  d'un 
certain  monde  qui  ont  toute  liberté  de  s'y  faire  remarquer  et  ne 
s'en  privent  guère  ».  L'indignation  de  M""^  Gradock  s'exprime,  sur 
ce  point,  en  termes  moins  emphatiques  et  plus  sincères  que  celle 
de  son  contemporain  Grignon  d'Ouzouer^. 

1.  M""  Cradock  note,  le  13  juillet  :  ■  Encore  une  tein|jérature  très  élevée.  •' 

2.  «  Si  Jean  qui  rit  venait  à  Bordeaux,  il  y  verrait  plus  i|u';iilleurs  les,arts  perfectionnés, 
le  commerce  en  vigueur,  les  particuliers  pleins  d'émulation.  Mais  qu'à  son  tour  Jean 
qui  pleure  vienne  lui  rendre  sa  visite,  il  y  verra  Plutus  insensé  jouissant  de  tous  les 
hommages.  Il  gémira  de  la  multiplication  de  ces  êtres  dégradés  faisant  rougir  la  Nature 
de  leur  avoir  prodigué  les  charmes  qu'elles  prostituent.  Quelle  sera  son  indignation  en 
apprenant  que  les  filles  occupent  la  partie  la  plus  riante  de  la  ville;  qu'elles  remplissent 
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Elle  aime  surtout  à  se  rendre  compte  des  mœurs  locales.  Elle 
s'est  trouvée  à  Bordeaux  au  moment  de  la  Saint-Jean.  Elle  décrit 
la  fête,  et  sa  description  mérite  d'être  reproduite  : 

Jeudi,  28  juin  1786. 

Aujourd'hui,  veille  de  la  Saint-Jean,  grande  fête  populaire.  Nous 
étions  allés,  vers  huit  heures  du  soir,  nous  promener  aux  Chartrons 
lorsque,  revenant  à  la  tombée  de  la  nuit,  nous  vîmes  toute  la  ville 
illuminée  de  feux  de  joie.  On  emploie  des  barils  goudronnés  sur  les- 
quels, aussitôt  qu'on  y  a  mis  le  feu,  on  fait  un  signe  de  croix;  les 
gens  du  peuple  s'imaginent,  par  cette  cérémonie,  faire  évanouir  les 
sorciers  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  La  flamme  des  feux  éclai- 
rant l'eau  de  leurs  lueurs  au  milieu  des  navires,  tandis  que  la  lune, 
large  et  brillante,  montait  à  l'horizon,  nous  offrait  un  spectacle  rare 
et  splendide.  Les  coups  de  fusil  répondaient  au  canon  '  ;  partout  des 
fusées,  des  pétards,  de  la  musique;  c'était  une  joie  universelle  qui  se 
prolongea  si  bien  que,  trouvant  inutile  de  chercher  à  dormir,  je  me 
résignai  à  entendre  le  tapage  une  partie  de  la  nuit  et  ne  me  couchai 
qu'à  une  heure  du  matin. 

Vendredi,  24  juin  1785. 

Les  tambours,  les  fusils,  la  musique  annoncèrent  la  Saint-Jean. 
Bientôt  les  quais,  les  rues,  les  promenades  s'emplirent  d'une  foule 
en  habits  de  fête,  tous,  même  les  mendiants,  un  bouquet  ou  des 
fleurs  à  la  main;  quelques-uns,  des  croix  en  feuillage;  on  les  fait 
bénir  et  on  les  emporte  pour  les  garder  chez  soi,  ou  les  suspendre  à 
la  porte  de  sa  maison.  C'est  un  talisman,  dit-on,  contre  les  démons. 
Une  partie  de  la  fête  se  passa  sous  nos  fenêtres.  Au  bruit  des  instru- 
ments on  dansait,  on  s'amusait  à  des  jeux  divers. 

Vers  six  heures,  arriva  un  détachement  de  soldats  sans  armes,  tam- 
bours en  tête  et  drapeaux  flottants,  accompagnés  de  leur  colonel  et 
de  quelques  ofTiciers.  Deux  fois,  ils  firent  le  tour  du  cours  au  pas  gym- 
nastique; à  la  seconde  fois,  sur  un  signe  du  colonel  qui  leva  la  main,  ils 
s'arrêtèrent  en  jetant  bas  leurs  tricornes  et  leurs  habits,  exécutèrent 
des  jeux  et  des  exercices  militaires  où  les  plus  adroits  gagnaient  des 
prix.  Ces  divertissements  enthousiasmaient  la  foule,  qui  poussait  des 
cris  de  joie  et  applaudissait  à  tout  rompre  chaque  gagnant.  A  la  fin, 
tous  les  vainqueurs,  précédés  de  la  musique,  partirent  en  avant, 
suivis  de  leurs  concurrents  moins  heureux;  mais  tous  devaient  par- 
tager un  bon  repas  offert  aux  frais  du  colonel.  Je  vis  rarement  scène 
plus  gaie  de  joie  populaire. 

les  deux  tiers  du  spectacle,  en  occupent  les  places  les  plus  distinguées  et  rendent  odieuse 
aux  femmes  honnêtes,  qu'elles  bravent  par  un  luxe  éhonté,  une  salle  justement  vantée 
dans  toute  l'Europe!»  {Recueil  amusant  des  voyages,  t.  VIII,  p.  33-34.) 

I.  En  1760,  la  Ville  dépensa  39  1.  10  s.  à  l'occasion  du  feu  de  Saint-Jean,  se  décom- 
posant en  trois  salves  de  sept  pièces  de  quatre,  et  quatre  journées  pour  les  artilleurs 
(Arch.  dép.,  C  1052). 
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Le  dimanche  19  juin,  après  avoir  assisté,  à  onze  heures,  «  à  un 
service  protestant,  célébré  dans  la  plus  grande  intimité,  car  ici  il 
n'y  a  pas  le  moindre  lieu  de  réunion  destiné  spécialement  à  ce 
culte  »  1,  elle  traversa  avec  son  mari  la  rivière  sur  un  bateau  qui  les 
amena  «  à  un  endroit  où  le  peuple  va  s'amuser  le  dimanche:  on  y 
boit,  on  y  chante,  on  y  joue  aux  cartes».  C'est  La  Bastide.  Ils 
entrèrent  dans  une  baraque;  on  y  montrait,  en  figures  de  cire,  la 
scène  de  Judith  et  d'Holopherne.  Ces  sortes  de  spectacle  étaient 
alors  fort  à  la  mode.  A  Paris,  au  Palais- Royal,  M"^*^  Cradock 
avait  déjà  admiré  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  le  roi  de 
Suède,  le  roi  de  Prusse  Frédéric  II,  et  à  la  foire  Saint-Germain, 
Voltaire,  Rousseau  et  le  docteur  Franklin.  A  Bordeaux,  c'était 
en  même  temps  une  exhibition  anatomique  à  l'usage  du  popu- 
laire :  «  Toutes  ces  figures,  faites  de  façon  à  s'ouvrir,  laissent 
voir  à  l'intérieur  la  structure  du  corps  humain.  »  Elle  paraît 
avoir  pris  grand  plaisir  à  entrer  en  contact  avec  le  peuple.  Sur 
la  place  Royale,  elle  s'arrêtait  à  regarder  un  petit  théâtre  de 
marionnettes. 

De  la  cuisine,  elle  ne  dit  mot.  La  chaleur  l' empêcha- t-elle  d'appré- 
cier les  menus  de  l'hôtel  d'Angleterre?  Une  fois  pourtant,  on  lui  a 
servi  à  souper  un  petit  poisson  qu'elle  ne  connaissait  pas.  C'est  le 
royan.  «  Il  faut  le  manger  sortant  de  la  mer,  car  il  est  si  délicat 
qu'il  n'est  pas  aisément  transportable  :  on  le  sert  aux  repas,  mais 
bien  souvent  avant  le  dîner,  pour  donner  de  l'appétit,  et,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  est  d'usage  ici  de  toujours  prendre  un  peu  d'eau- 
de-vie  après;  c'est  sans  doute  nécessaire.  Pour  moi,  je  ne  le  fis  pas, 
et  trouvai  d'ailleurs  ce  poisson  assez  fade.  « 

Le  vendredi  5  août,  après  un  séjour  de  près  de  deux  mois,  M.  et 
M'"^  Cradock  quittèrent  Bordeaux  à  cinq  heures  et  demie  du  matin, 
emportant  les  bénédictions  et  les  regrets  du  personnel  de  l'hôtel 
d'Angleterre,  désolé  que  le  séjour  de  ces  généreux  clients  ne  se 
prolongeât  pas  davantage.  Ils  partirent  à  six  heures  et  demie  pour 
Blaye,  par  bateau.  Ils  y  arrivèrent,  «  avec  un  bon  vent,  «  à  six 
heures,  commandèrent  leur  dîner  à  l'hôtel  du  Grand-Louis  2,  puis 
s'en  allèrent  visiter  la  citadelle. 


1.  M""'  Cradock  dut  assister  au  culte  dans  le  chai  du  courroir  ou  passage  Beaujeau, 
entre  la  rue  Notre-Dame  et  le  quai,  aux  Chartrons  (cf.  Bordeaux,  monographie  muni- 
cipale, t.  III,  p.  369). 

2.  M"'  Cradock  l'appelle  «  le  Grand  Saint-Louis  ».  Le  propriétaire  se  nommait  Gavau 
[Journal  de  Guienne,  10  juin  1785). 
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Cette  citadelle,  gardée  par  un  détachement  de  soldats,  est  défendue, 
du  côté  de  la  terre,  par  un  double  fossé  garni  de  canons.  Dans  l'en- 
ceinte des  murs  s'est  élevée  comme  une  toute  petite  ville  où  l'on 
trouve  des  magasins  de  tous  genres.  Il  y  a  deux  moulins  à  vent  et 
un  bon  puits  dont  l'eau  est  très  fraîche.  La  sentinelle  nous  prévint 
qu'arrivés  en  haut  nous  ne  devions  pas  nous  tenir  au  centre,  ce  qui 
nous  fit  supposer  qu'on  y  gardait  les  munitions.  De  là,  on  découvre 
une  vue  admirable.  La  ville  de  Blaye  n'a  rien  d'autre  de  remar- 
quable, sinon  qu'on  ne  rencontre  aucun  mendiant,  ce  que  j'attribuai 
à  l'absence  de  couvents  où  les  pauvres  sont  généralement  secourus. 

Vers  deux  heures,  nous  étions  de  retour  à  notre  auberge  :  l'on  nous 
y  servit  un  excellent  dîner  dans  une  salle  très  modeste;  de  plus,  une 
fois  notre  note  acquittée,  le  maître  de  l'auberge  et  sa  femme  nous 
pressèrent  d'accepter  des  pêches  magnifiques  pour  nous  rafraîchir 
durant  notre  voyage. 

A  trois  heures  passées,  les  voyageurs  montèrent  dans  leur  chaise 
de  poste,  et  par  une  route  pavée,  à  travers  un  pays  riche,  mais  peu 
pittoresque,  gagnèrent  Étauliers,  où  ils  changèrent  de  chevaux. 
Au  relai  suivant,  Saint-Aubin,  le  pavé  fit  place  à  un  sable  noir.  La 
route  filait  au  milieu  de  terrains  incultes,  où  ne  croissent  que  de 
petites  fougères.  Bientôt,  le  chemin  devint  raboteux,  et,  en  entrant 
en  Saintonge,  M.  et  M^^  Cradock  faillirent  se  rompre  le  col  sur  un 
pont  vermoulu.  Ce  fut  un  des  mauvais  souvenirs  de  leur  voyage. 

Leur  séjour  à  Bordeaux  et  dans  le  Bordelais  ne  leur  en  avait, 
par  contre,  laissé  que  de  bons,  la  chaleur  mise  à  part.  La  relation 
de  M°^®  Cradock  est,  sans  doute,  pauvre  en  observations  et  en 
réflexions  philosophiques.  Mais,  dans  sa  simplicité,  elle  est  remar- 
quablement exacte.  Parmi  les  nombreux  détails  qu'elle  renferme, 
il  en  est  d'inédits  et  de  piquants.  L'auteur  a  eu  la  curiosité  de  voir 
de  près  les  antiquités  de  Bordeaux,  qui  paraissent  avoir  été  com- 
plètement dédaignées  par  les  voyageurs  contemporains,  et  d'obser- 
ver les  mœurs  locales,  dont  elle  fait  des  tableaux  assez  vivants.  A  ce 
double  titre,  le  Journal  de  M™^  Cradock  mérite  de  prendre  place 
parmi  les  descriptions  de  Bordeaux  sous  Louis  XVI  déjà  connues. 

Paul  COURTEAULT. 


LE  GOUVERNEMENT  DU  MARÉCHAL  DE  MATIGNON 

EN   GUYENNE 

PENDANT  LES  PREMIERES  ANNEES  DU  REGNE  DE  HENRI  IV 

(1589-I594) 

(Suite.) 


III 

LA  QUESTION  FINANCIÈRE  APRÈS  LE  SIÈGE 

Le  siège  de  Blaye  avait  été  entrepris  pour  améliorer  la  situation 
financière;  son  échec  ne  fit  qu'empirer  l'état  des  choses. 

Aussi  la  population  bordelaise  devait-elle  être  exaspérée.  Et, 
quatre  jours  à  peine  après  la  levée  du  siège,  une  nouvelle  demande 
de  fonds  de  la  part  du  maréchal  fit  éclater  l'orage  au  Parlement. 

Le  23  juillet,  Matignon  s'y  présenta  pour  demander  l'argent 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  flotte  et  d'une  petite  armée  de 
deux  cents  hommes,  qui  devait  surveiller  les  côtes  du  Médoc, 
afin  d'y  empêcher  les  descentes  des  Espagnols.  On  lui  accorda  ce 
qu'il  demandait.  Mais,  sur  la  proposition  du  président  André  de 
Nesmondi,  la  Cour  décréta  du  même  coup  la  suppression  de  la 
plupart  des  impôts  récemment  érigés.  En  premier  lieu,  de  cette 
lourde  taxe  de  trois  écus  par  tonneau  et  quatre  pour  cent  sur  les 
autres  marchandises,  qui  se  levait  à  Bordeaux  pour  l'entretien  de 
la  flotte,  et  en  outre  du  subside  de  Royan,  de  l'imposition  de 
Libourne  et  Langon,  et  du  droit  de  deux  écus  par  tonneau  levé 
pour  rembourser  aux  bourgeois  de  Bordeaux  les  50,000  écus  qui 
leur  avaient  été  empruntés  en  février  a. 

1.  Reg.  secrets,  au  27  juillet.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  281.'^ — ■  Cruseau 
Chronique,  t.  I,  p.  77. 

2.  Reg.  secrets,  23  juillet.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  281.  —  Cruseau, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  77. 
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Matignon  s'opposa  aussitôt.  «  bien  aigrement  »  à  une  semblable 
mesure.  La  Cour  ne  céda  point  et  la  délibération  reprit  le  lendemain, 
plus  violente  encore  que  la  veille.  Le  maréchal  fit  valoir  les  engage- 
ments qu'il  avait  pris  vis-à-vis  des  Anglais  qui  lui  avaient  prêté  une 
flotte',  et  de  divers  fournisseurs,  les  boulangers  notamment  2,  qui 
avaient  approvisionné  l'armée  de  siège  :  c'était  lui  faire  perdre  son 
crédit  que  de  lui  enlever  los  moyens  de  payer  ses  dettes-^.  Et  dans 
sa  colère,  il  prit  spécialement  à  partie  le  premier  président  et  le 
président  de  Nesmond  qui  avait  fait  la  proposition.  On  lui  répliqua; 
de  part  et  d'autre,  il  y  eut  échange  de  propos  outrageants. 

Le  27,  Matignon  revint  au  Parlement  et  déclara  qu'il  s'oppose- 
rait par  tous  les  moyens  à  la  publication  de  l'arrêt  du  23  et  qu'il 
s'en  prendrait  à  celui  qui  le  signerait.  Ces  paroles  émurent  vivement 
la  compagnie;  et.  l'agitation  redoubla  quand,  à  l'entrée  de  Daffîs 
et  de  Nesmond,  le  maréchal  refusa  de  les  saluer. 

La  Cour  trouva  le  moyen  de  capituler  tout  en  sauvant  les  appa- 
rences. L'arrêt  ne  fut  point  publié.  Mais  il  fut  prononcé  à  l'audience 
du  29.  Et  comme  Daffis  n'avait  osé  le  faire,  celui  qui  s'en  chargea 
ce  fut  le  second  président,  Sarran  de  Lalane,  l'ami  intime  du  maré- 
chal. L'arrêt  fut  naturellement  sans  aucun  effet''. 

C'est  ici  le  moment  d'examiner  ce  qu'il  advint  par  la  suite  du 
subside  de  Royan. 

Rappelons  que  le  bail  du  8  avril  1592  avait  été  conclu  pour  six 
ans.  Duverger  mourut  sur  ces  entrefaites  5  et  le  bail  fut  renouvelé 
aux  mêmes  conditions  à  Henri  de  Laussade  et  à  ses  associés.  Les 
fermiers  ayant  demandé  au  Parlement  l'homologation  de  leur  bail, 
les  jurats  de  Bordeaux  firent  opposition,  et  l'affaire  vint  à  l'audience 
du  15  décembre  1593 <J.  Matignon  était  absent  de  Bordeaux;.  Le 


1.  Nous  avons  dit  comment  l'imposition  de  3  écus  et  4  0/0  avait  été  érigée  en  partie 
afin  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  flotte  anglaise. 

2.  Dans  les  comptes  de  Baratz,  nous  voyons  une  somme  de  6,600  écus  due  aux  bou- 
langers, outre  137  écus  61  sous  dus  à  Bernard  Dugua  pour  du  biscuit.  Arch.  de  Bordeaux, 
BB  39. 

3.  Cruseau,  Chronique,  t.   I,  p.  78. 

4.  Reg.  secrets.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  281.  —  Cruseau,  Chronique,  t.  I, 
p.  78.  —  L'imposition  de  3  érus  et  4  0/0  existait  encore  le  9  mars  1594,  date  à  laquelle 
Henri  IV  donnait  une  assignation  à  Barrault  sur  cet  impôt.  Bibl.  Nat.,  ms.  fr.  18159, 
folio  79. 

5.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  28  janvier  1593  ordonne  aux  commis  à  la  recette 
du  subside  de  Royan  «  ayant  le  droit  de  feu  Remond  de  Verger  »  de  fournir  leurs  comptes 
pour  que  l'on  procède  au  renouvellement  du  bail.  Bibl.  Nat.,  Clairambaull,  vol.  654, 
folio  305. 

6.  Cruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  83. 

7.  Il  était  parti  pour  aller  en  cour.  
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procureur  général  alors  reprocha  aux  jurais  de  s'en  tenir  au  seul 
subside  de  Royan  et  de  ne  pas  faire  porter  leurs  réclamations  sur 
toutes  les  autres  taxes.  L'affaire  occupa  quelques  séances,  et  le 
31  décembre  la  Cour  décida  de  demander  au  Roi  l'abolition  des  impôts 
en  question  et  d'enjoindre  aux  jurats  «  d'en  faire  la  poursuite  dans 
trois  mois  ».  Etienne  de  Gruseau  avait  même  demandé  la  suppres- 
sion immédiate.  Mais  les  gages  du  Parlement  étaient  assignés,  l'on 
s'en  souvient,  sur  le  subside  de  Royan.  Cela  empêcha  la  proposition 
de  Cruseau  d'être  adoptée,  a  La  crainte  ne  nos  gages  nous  esblouit,  » 
conclut-il  ï . 

Quelques  jours  après,  le  19  janvier  1594,  les  jurats  écrivirent  au 
Roi  pour  le  supplier  d'éteindre  le  subside  de  Royan  ^.  Ils  se  plai- 
gnaient aussi  du  gouverneur  de  Royan,  Gaudeley.  Ce  dernier  avait 
reçu,  pour  le  paiement  de  sa  garnison,  des  assignations  sur  le  subside 
de  Royan  ^.  N'en  étant  point  payé,  il  avait  armé  en  guerre  deux 
vaisseaux,  qui  se  tenaient  en  observation  entre  Talmont  et  Gas- 
tillon  et  qui  rançonnaient  les  navires  de  passage''.  En  vain,  le 
Parlement  avait-il  rendu  un  arrêt  contre  lui  5.  Gaudeley  n'en  con- 
tinuait pas  moins.  Et  il  en  résultait  que  le  subside  de  Royan,  offi- 
ciellement transféré  à  Bordeaux,  se  levait  à  la  fois  dans  cette  der- 
nière ville  et  à  l'embouchure  de  la  Gironde. 

Les  négociations  des  jurats  pour  obtenir  l'extinction  du  subside 
aboutirent  enfin.  Deux  arrêts  du  Gonseil  d'État  du  10  mars 6  et 
du  15  avril  1594?  l'abolirent.  Le  texte  de  ce  dernier  nous  apprend 
que  Matignon,  alors  à  la  Gour,  appuya  le  délégué  des  jurats,  afin 
d'obtenir  la  suppression  demandée. 

Ges  arrêts  sont  en  deux  parties  :  l'une  a  trait  à  l'extinction  ; 
l'autre  est  un  projet  de  bail  aux  fermiers  du  subside,  dans  le  cas  oii 
l'extinction  ne  se  réaliserait  pas. 

Henri  IV  donc  abolissait  l'impôt,  à  la  condition  que  les  sommes  sui- 
vantes fussent  payées  par  les' bourgeois  de  Bordeaux  :  168,000  écus 
d'indemnité  aux  fermiers  du  subside,  60,000  au  pouvoir,  dont  30,000 
étaient  destinés  à  l'armée  de  Matignon  et  30,000  iraient  au  Roi,  et 

1.  Cruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  83. 

2.  Arch.  hisl.  du  déimrl.  de  la  Gironde,  t.  XIV,  p.  305. 

3.  Arrêts  du  Cuuscil  d'État  des  23  et  28  janvier  1593.  Valois  (Noël),  Inventaire  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  ii"»  112  et  144. 

4.  Information  secrète  contre  Caudeley  par  les  députés  des  jurats  de  Bordeaux, 
15  avril  1594.  Inventaire  des  registres  de  la  Jurade,  t.  IV,  p.  437. 

5.  Arrêt  du  11  décembre  1593,  autorisant  les  marcliands  à  passer  de  force  devant 
Royan.  Arch.  de  Bordeaux,  .IJ  381. 

6.  Bibl.  Nat.,  ms.  fr.  18159,  f°  83. 

7.  Arch.  Nat.,  K  U,  |"  51. 
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10,000  écus  à  Gaudeley  pour  le  rembourser  de  l'arriéré  de  ses 
gages.  La  ville  devait  satisfaire  dans  les  deux  mois  à  ces  conditions, 
ou  tout  au  moins  au  paiement  des  60,000  écus  dus  au  pouvoir. 

Au  cas  où  elle  ne  les  remplirait  pas,  le  bail  du  subside  serait  remis 
aux  enchères.  Et  les  nouveaux  fermiers  seraient  tenus  de  payer, 
outre  les  sommes  que  nous  venons  d'énumérer,  25,000  écus  pour  le 
remboursement  des  avances  faites  par  les  bourgeois  de  Bordeaux 
au  cours  du  siège  de  Blaye»,  les  gages  du  Parlement  (soit 
22,000  écus  par  an)  et  3,000  écus  par  an  pour  l'entretien  de  la  gar- 
nison de  Royan.  Enfin,  ce  que  l'impôt  donnerait  en  plus  serait 
consacré  «  au  paiement  de  l'armée  navalle  pour  la  sécurité  du 
commerce  contre  les  exactions  de  Lussan  et  autres  ».  Afin  de  per- 
mettre aux  fermiers  de  satisfaire  à  d'aussi  lourdes  charges,  le  sub- 
side était  augmenté  d'un  écu  par  tonneau,  c'est-à-dire  qu'il  était 
porté  à  trois  écus  par  tonneau  de  vin  et  cinq  pour  cent  pour  les 
autres  marchandises.  Le  bail  était  d'une  durée  de  cinq  ans  et  demi, 
et  le  Roi  s'engageait  formellement,  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
Bordeaux,  à  ne  pas  le  renouveler. 

Les  deux  arrêts  du  10  mars  et  du  15  avril  stipulaient  qu'il  ne  serait 
tenu  aucun  compte  de  l'arrêt  du  Parlement  du  31  décembre  1593. 

Les  jurats  de  Bordeaux  entrèrent  en  négociations  avec  les  anciens 
fermiers  et  les  amenèrent  à  signer  un  traité,  le  8  août  1594,  par 
lequel  ils  réduisaient  à  145,000  écus  l'indemnité  qui  leur  serait 
versée  ^. 

Cependant,  le  paiement  des  sommes  fixées  par  l'arrêt  du  15  avril 
n'avait  pas  été  exécuté  en  temps  voulu,  et  le  Roi,  qui  avait  déjà 
emprunté  sur  les  60,000  écus  qu'il  attendait  des  jurats,  dut,  à  deux 
reprises,  prolonger  le  bail  des  fermiers  jusqu'au  complet  rembour- 
sement des  sommes  promises^. 

D'autre  part,  les  jurats  négocièrent  pour  obtenir,  en  même  temps 
que  celle  du  subside  de  Royan,  l'extinction  du  Convoi  de  Bordeaux. 
Un  incident  imprévu  vint  retarder,  pendant  quelques  jours,  le 
cours  des  événements.  Les  députés  de  la  ville  au  Roi,  le  jurât  Guérin 
et  le  marchand  Jean  d'Olive,  qui  avaient  reçu  des  procurations  en 
date  du  13  août  1594,  furent  arrêtés  au  cours  de  leur  voyage  par 


1.  En  raison  de  ce  fait,  le  subside  de  deux  écus  par  tonneau  levé  à  Bordeaux  pour  le 
remboursement  de  ces  avances  était  supprimé. 

2.  Inventaire  des  registres  de  la  Jurade,  t.  IV,  p.  437.  —  Malgré  ce  traité,  les  fermiers 
se  plaignirent  plus  tard  de  n'avoir  pas  reçu  168,000  écus.  Arch.  de  la  Gironde,  G  4094 
f"  64  glose. 

3.  Arrêts  du  19  juillet  et  du  17  septembre.  Bibl.  Nat.,  ms.  fr.  18159,  ff.  244  \°  et  332. 
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un  parti  de  ligueurs  et  emmenés  prisonniers  à  Rocheforti.  Il  fallut 
payer  5,000  écus  pour  leur  rançon  -. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  15  octobre  1594  ordonna  enfin 
l'extinction  du  subside  de  Royan  et  du  Convoi^. 

Les  jurats  de  Bordeaux  devaient,  avant  toute  autre  chose,  payer 
au  Roi,  «  dans  la  fin  du  mois  de  janvier  prochain  »,  30,000  écus,  dont 
ils  donneraient  dans  les  six  semaines  «  bonne  et  suffisante  caution  ». 
Ils  verseraient  ensuite  145,000  écus  aux  fermiers  dépossédés,  et 
10,000  à  Gaudeley,  «  sy  tant  il  se  treuve  luy  estre  deub  ».  Ils  pre- 
naient à  leur  charge  le  paiement  des  gages  du  Parlement.  En  outre, 
le  10  septembre  1593,  Henri  IV  avait  assigné  à  Louis  de  Foix, 
pour  les  travaux  de  la  tour  de  Cordouan,  36,000  écus  sur  le  subside 
de  Royan  ^.  Les  jurats  furent  chargés  du  paiement  de  ces 
36,000  écus  5.  Ils  eurent,  d'autre  part,  à  rembourser  des  assigna- 
tions faites  sur  le  Convoi  de  Bordeaux  :  un  don  de  20,000  écus  fait 
par  Henri  IV  à  la  ville,  pour  lui  permettre  de  couvrir  les  frais  du 
rachat  de  la  baronnie  de  Montferrand  6  et  les  emprunts  faits  aux 
bourgeois  de  Bordeaux  durant  le  siège  de  Blaye,  dont  le  rembour- 
sement avait  été  assigné  sur  le  Convoi. 

Afin  de  permettre  -è  la  ville  de  faire  face  à  de  pareils  enga- 
gements, Henri  IV  l'autorisa  à  lever  un  subside  dit  Subside  de 
Vexlinciion. 

Les  bureaux  en  étaient  établis  à  Bordeaux,  Libourne,  Bourg  et 
Blaye?.  L'arrêt  du  15  octobre  fixait  les  droits  qui  devaient  y  être 
perçus  et  prescrivait  que  ce  nouvel  impôt  devait  être  aboli  après 
le  remboursement  intégral  des  sommes  préfixées. 

Henri  de  Laussade  fut  commis  à  sa  recettes.  Nous  avons  encore 
l'état  au  vrai  de  sa  gestion,  depuis  le  27  novembre  1594  jusqu'en 
15989.  On  y  voit  qu'il  s'acquitte  de  toutes  les  charges  incombant 


1.  Rocheforl-sur-Loire  (Maine-et-Loire,  canton  de  Clialonnes). 

2.  Arch.  de  Bordeaux,  BB  39,  délibération  du  2  sept.  94.  —  Damai,  op.  cil.,  p.  108. 

3.  Deux  copies  aux  Arch.  de  ia  Gironde,  en  B  46,  f"  60  v»  et  C  3802,  f"  146  v°. 

4.  Arch.  hist.  du  départ,  de  ta  Gironde,  t.  XXVIII,  p.  189. 

5.  Un  mandement  de  Henri  IV  au  bureau  des  finances,  du  8  novembre  1594,  transféra 
l'assignation  de  36,000  écus  du  subside  de  Hoyan  sur  celui  de  l'extinction.  Arch.  hist. 
du  départ,  de  ta  Gironde,  t.  XXVIII,  p.  205. 

6.  15  mai  1593.  Arch.  de  la  Gironde,  C  4094,  f"  62  V.  —  Saint-Louis-de-Montferrand 
(Gironde,  canton  de  Carbon-Blanc).  Les  jurats  de  Bordeaux  avaient  acheté  en  1591 
cette  baronnie. 

7.  Ce  bureau  est  distinct  de  celui  d'un  impôt  érigé  à  Blaye  en  vertu  de  lettres  patentes 
du  20  juillet  1594,  pour  l'entretien  de  la  garnison.  Arch.  de  Bordeaux,  BB  39. 

8.  Lettres  d'attache  du  15  octobre  1594.  Arch.  de  la  Gironde,  C  3802,  î"  159. 

9.  Arch.  de  la  Gironde,  C  4094.  Cet  état  au  vrai  fut  vérifié  au  Bureau  des  finances 
à  Bordeaux  le  19  janvier  1598  (f»  107). 
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au    receveur  de    l'impôt.   Mais  ses  comptes  se  terminent    par  un 
déficit  de  45,607  écus  2  sous  4  deniers. 

Ce  déficit  donna-t-il  prétexte  de  continuer  la  levée  de  l'impôt  ? 
Toujours  est-il  que  celui-ci  devint  permanent;  et  Darnal  nous 
apprend  qu'à  son  époques  il  existait  encore  et  qu'on  l'affermait 
toujours  avec  la  clause  de  l'extinction  '^. 

Si  nous  résumons  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  l'extinction  du 
subside  de  Royan  et  du  Convoi  de  Bordeaux,  nous  constatons  qu'à 
l'origine  il  y  avait  deux  impôts  distincts  créés  l'un  et  l'autre  en 
1585,  le  Convoi  par  Henri  III,  le  subside  de  Royan  par  Henri  de 
Navarre,  ce  dernier  beaucoup  plus  lourd  que  le  précédent. 

En  1591,  les  jurats  font  une  première  tentative  pour  obtenir  l'abo- 
lition du  subside  de  Royan.  Ils  échouent  et  le  24  août  1591,  l'impôt 
est  affermé  à  Raymond  Duverger.  Il  est  transféré  de  Royan  à 
Bordeaux  et  augmenté  d'un  écu  par  tonneau. 

Au  début  de  l'année  1592,  les  jurats  essaient  à  nouveau  d'obtenir 
l'extinction.  Henri  IV  leur  envoie  Féret,  qui  négocie  avec  eux  et 
leur  fixe  la  somme  au  moyen  de  laquelle  l'abolition  sera  accordée. 
Les  exactions  de  Lussan  empêchent  les  jurats  de  remplir  leurs 
engagements  :  le  8  avril  1592,  Raymond  Duverger  concluait  avec 
le  Roi  un  nouveau  bail  pour  six  ans.  Le  subside  était  ramené  à  son 
chiffre  primitif  de  deux  écus  par  tonneau  de  vin  et  cinq  pour  cent 
sur  les  autres  marchandises. 

Pour  mettre  un  terme  aux  agissements  de  Lussan,  Matignon 
assiège  Blaye.  Il  échoue. 

Son  insuccès  déchaîne  la  colère  du  Parlement  qui,  le  23  juillet 
1593,  essaie  de  supprimer  le  subside  de  Royan  et  d'autres  impôts. 
Cette  tentative  est  d'ailleurs  sans  conséquences. 

Les  jurats  poursuivent  cependant  auprès  du  Roi  l'extinction  du 
subside.  Ils  l'obtiennent  par  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du 
10  mars  et  du  15  avril  1594. 

Ne  s'en  tenant  pas  à  ce  premier  succès,  ils  recherchent  aussi  la 
suppression  du  Convoi  de  Bordeaux.  Les  deux  impôts  sont  abolis 
par  arrêt  du  Conseil  du  15  octobre  1594. 

Ils  sont  remplacés  par  le  subside  de  l'extinction,  temporaire  en 
principe,  et  qui  devint  permanent. 

1.  La  première  édition  du  Supplément  des  Chroniques  de  la  noble  ville  et  cilé  de  Bour- 
deaus  est  de  1619. 

2.  Darnal,  op.  cit.,  p.  105. 
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QUATRIÈME    PARTIE 


LA  PACIFICATION 


I.  —  Trêves  de  1593. 
Gascogne.  — Ouercy.  — Rouergue.  — Gomminges. 

Depuis  longtemps  déjà,  de  petites  trêves  partielles  se  concluaient 
de  ville  à  ville  pour  permettre  aux  paysans  de  travailler  leurs 
terres  I.  Mais  les  ligueurs  se  refusaient  à  faire  un  règlement  général 
qui  eût  protégé  les  marchands  et  les  laboureurs  contre  leurs  courses  ^. 

Au  début  de  l'année  15923,  ils  firent  cependant  des  ouvertures 
à  Matignon  à  ce  sujet.  Le  maréchal  aussitôt  désigna  quelques  dépu- 
tés qui  se  rencontrèrent  à  Astaffort''  avec  ceux  de  la  Ligue.  Les 
délégués  firent  un  projet  de  trêve  que  Matignon  ne  pouvait  accepter  : 
ils  donnaient  la  libre  jouissance  de  leurs  biens  à  ceux  mêmes  qui 
portaient  les  armes  contre  le  roi.  Le  maréchal  rejeta  une  semblable 
convention  et  déclara  qu'il  n'accorderait  le  bénéfice  de  la  trêve  qu'à 
ceux  qui  ne  feraient  point  d'actes  d'hostilité  aux  ecclésiastiques, 
aux  marchands,  aux  laboureurs  5. 

L'assemblée  d'Astaffort  continua  ses  travaux  et  rédigea,   dans 


1.  Par  exemple  :  Trêve  conclue  le  19  juillet  1590,  en  la  maison  noble  de  Prades,  entre 
les  députés  d'Agen  et  ceux  des  petites  places  royalistes  des  environs  (Puymirol,  Cas- 
telculier,  etc.).  Arrh.  d'Agen,  BB  37,  f"  55;  dès  le  8  août,  au  reste,  les  courses  recom- 
mençaient. Ibid.,  BB  37,  f"  59.  —  L'année  suivante,  en  juillet,  de  nouveaux  pourparlers 
eurent  lieu  entre  ces  places.  Ils  n'aboutirent  pas.  Ibid.,  BB  37,  ff.  114  v°  et  120.  — 
Février  159'2  :  Trêve  entre  Montauban  et  des  maisons  fortes  des  environs  (Pignères, 
Cos,  Montpezat,  Puylaroque),  conclue  à  Loubéjac.  Arch..  de  Montauban.  Registre  des 
conseilz  de  la  maison  commune...  1592.  —  30  octobre  :  Nouvel  accord  entre  les  mêmes. 
Ibid.  —  Juin  1590  :  Trêve  entre  S.  Antonin  de  Rouergue  et  Caylus.  Arch.  de  S.  Antonin, 
BB  2.  —  On  remarquera  que  ces  trêves  ont  lieu  à  la  tombée  de  l'hiver  ou  à  la  veille  des 
récoltes. 

2.  Lettre  de  Matignon  au  roi,  28  mars  1592.  Arcli.  hisl.  du  départ,  de  la  Gironde, 
t.  X,  p.  584. 

3.  0  Ils  me  feirent  dire,  il  y  a  envyron  deux  moiz...  »  Lettre  du  28  mars.  Cf.  note 
précédente. 

4.  Aslaf/orl  (Lot-et-Garonne,  arrondissement  d'Agen). 

5.  Lettre  du  28  mars  1592.  Cf.  note  2.  —  Matignon,  en  refusant  une  suspension 
d'armes,  était  sûr  d'être  dans  la  pensée  de  Henri  IV,  qui,  dès  le  20  juillet  90,  lui  écrivait 
au  sujet  des  ligueurs  «  de  ne  leur  donner  jamais  patience  qu'ils  ne  m'ayent  rendu  ce 
qu'ils  me  doivent  ».  Berger  de  Xivrey,  Becueil  des  lettres  missiue&...,  t.  III,  p.  219. 
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les  conditions  exigées  par  Matignon,  une  série  d'articles  qui  furent 
approuvés  par  Villars  le  21  juin  1592 1.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
travail  préparatoire,  auquel  il  s'agissait  de  donner  un  caractère 
définitif. 

Les  négociations  se  poursuivirent,  non  plus  à  Astafïort,  mais  à 
Plieux  2,  où  l'assemblée  se  transporta  au  mois  de  janvier  1593^. 

Peu  auparavant,  le  14  décembre  1592,  avait  été  conclue  entre 
Montmorency  et  le  père  Ange  de  Joyeuse  une  trêve  pour  le  Lan- 
guedoc^, qui  influença  certainement  les  députés  à  Plieux  :  l'un  de 
ces  derniers  écrivit  aux  consuls  de  Montauban,  qui  l'avaient  délé- 
gué, que  ses  collègues  et  lui  étaient  décidés  à  convenir  pour  la 
Guyenne  d'une  trêve  semblable  à  celle  du  Languedoc.  5  L'autorité 
supérieure  s'y  opposa. 

La  trêve  du  Languedoc,  en  effet,  était  une  suspension  d'armes. 
Et  Matignon,  alors  en  train  d'assiéger  Blaye,  ne  pouvait  songer  à 
cesser  en  ce  moment  les  hostilités.  Villars,  au  reste,  ne  le  souhai- 
tait pas  davantage.  Aussi  la  trêve  conclue  à  Plieux  s'appliqua-t-elle 
seulement,  ainsi  que  Matignon  le  voulait,  aux  ecclésiastiques,  aux 
marchands  et  aux  laboureurs  ne  faisant  point  acte  d'hostilité. 

Nous  ne  savons  au  juste  quand  l'assemblée  de  Plieux  se  sépara. 
Ce  fut  avant  le  20  janvier  1593,  date  à  laquelle  le  délégué  de  Mon- 
tauban faisait  son  compte  rendu  aux  consuls  6. 

La  trêve  qui  fut  élaborée  par  elle  comporte  trente  articles?  que 
nous  classerons  sous  trois  chefs  principaux  :  ceux  qui  concernent  les 
ecclésiastiques,  ceux  qui  se  rapportent  aux  laboureurs,  ceux  enfin 
qui  intéressent  les  marchands. 

L'on  accordait  aux  ecclésiastiques  la  liberté  de  circuler,  à  la  con- 

1.  Ce  sont  ces  articles  qui  furent  plus  tard  ratifiés  à  Plieux.  La  date  du  21  juin  nous 
est  donnée  à  la  fin  des  Articles  de  la  Trêve  pour  le  pays  et  duché  de  Guyenne.  Arch.  de 
Tarn-et-Garonne,  G  6. 

2.  Plieux  (Gers,  canton  de  Miradoux). 

3.  Lettre  du  syndic  de  Lectoure  aux  consuls  de  Montauban,  de  Lectoure  19  décembre 
1592  :  «  les  scindiez  députés  d'un  et  d'autre  party  se  rendront  au  lieu  de  Plieux  lez  la 
présente  ville,  le  premier  du  prochain.  >•  Arch.  de  Montauban.  B6g.  des  actes  administra- 
tifs des  consuls...  1593.  —  En  réalité,  les  députés  n'arrivèrent  qu'un  peu  plus  tard  à 
Plieux.  Cf.  Ibid.,  et  Arch.  d'Agen,  BB  37,  f»  185. 

4.  Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  V,  p.  462. 

5.  Lettre  reçue  le  18  janvier  1593.  Arch.  de  Montauban.  Registre  des  actes  adminis- 
tratifs des  consuls...  1593.  —  La  ville  d'Agen  chargea  ses  députés  de  demander  que  la 
trêve  fut  «  faicte  en  la  mesme  quallité  qu'a  esté  îaicte  au  pays  de  Languedoc  ».  Arch. 
d'Agen,  BB  37,  f"  185.  —  Cruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  G4,  dit  que  la  trêve  du  Languedoc 
«  bailloit  grand  envie  aus  provinces  circonvoysines  d'en  faire  le  semblable,  sans  l'insis- 
tance des  lieutenans  du  roy  ". 

6.  Arch.  de  Montauban.  Registre  des  Actes  administratifs  des  consuls...   1593. 

7.  La  trêve  a  été  imprimée  :  Articles  de  la  Trêve  pour  le  Pays  et  duché  de  Guyenne. 
A  Tolose,  de  l'Imprimerie  de  Jacques  Colomiez,  1593,  8°  pièce.  —  Les  30  articles  y 
sont  précédés  d'une  ordonnance  de  Villars  du  20  février  et  d'une  de  Matignon  du  9  dont 
nous  reparlerons.  —  Un  exemplaire  s'en  trouve  aux  Arch.  de  Tarn-et-Garonne,  G  6. 
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dition  qu'ils  ne  portassent  point  d'armes  ni  de  message  au  service 
de  l'un  ou  de  l'autre  parti.  Ils  avaient  la  jouissance  de  leurs  biens, 
en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés.  Ils  ne  paieraient  de  décimes 
que  sur  les  revenus  des  bénéfices,  «  sans  qu'on  se  puisse  prendre  aux 
fruicts  d'un  bénéfice  pour  les  décimes  d'un  autre.  »  Enfin,  le  pillage 
des  églises  ou  autres  monuments  d'un  caractère  sacré  était  interdit 
sous  peine  de  mort. 

Les  laboureurs  et  leur  famille  pouvaient  aller  librement  aux 
villes  et  marchés  du  parti  contraire.  Il  était  défendu,  sous  prétexte 
de  lever  les  tailles  ou  aucune  autre  imposition,  de  saisir  le  bétail  de 
labourage,  et  les  «  larrons  et  picoreurs  dudict  bestail  »  étaient  pour- 
suivis comme  perturbateurs  du  repos  public.  Des  syndics  allaient 
être  chargés  de  la  répartition  des  tailles,  qui  devaient  être  perçues 
par  l'un  et  par  l'autre  parti  '.  Les  paysans  retenus  prisonniers  et  le 
bétail  saisi  au  moment  de  la  trêve  devaient  être  élargis.  Les  labou- 
reurs qui  se  retireront  pour  leur  sûreté  dans  des  lieux  forts  ne  seront 
pas  pour  cela  considérés  comme  rebelles.  Enfin,  les  meuniers  étaient 
assimilés  aux  autres  paysans,  pourvu  que  leurs  moulins  ne  servis- 
sent point  à  la  guerre,  et  le  bétail  des  bouchers  au  bétail  de  labour. 
Les  marchands  pouvaient  circuler  sans  être  inquiétés.  Le  commerce 
des  rivières  était  libre  et  tous  les  péages  étaient  supprimés,  à  l'ex- 
ception d'un  petit  nombre  pour  chaque  parti,  qui  devaient  être 
ultérieurement  désignés  -. 

Un  certain  nombre  d'articles  terminent  la  trêve,  que  nous  ne 
pouvons  classer  sous  les  trois  rubriques  précédentes  : 

Les  femmes  et  les  enfants  mâles  au-dessous  de  quinze  ans  qui  ne 
portent  point  d'armes  ne  pourront  être  retenus  prisonniers,  à  moins 
qu'on  ne  trouve  sur  eux  des  billets.  Le  crime  de  viol  était  puni  de  la 
pendaison. 

La  libre  circulation  était  accordée  aux  juges  se  rendant  à  leur 
tribunal  et  aux  notaires  en  cas  de  force  majeure. 

Les  châteaux  et  les  maisons  des  champs,  même  s'ils  sont  fortifiés, 
ne  pourront  être  saisis  si  l'on  n'y  fait  point  la  guerre. 

1.  Celte  dernière  remarque  n'est  pas  exprimée.  Mais  ce  que  nous  dirons  par  la  suite 
en  montre  l'évidence.  Scipion  Dupleix  est,  croyons-nous,  le  premier  à  avoir  signalé  en 
Guyenne  la  présence  de  ce  qu'il  apjielle  une  double  taille,  Histoire  de  Henry  le  Grand, 
page  185. 

2.  L'ordonnance  de  Villars  nous  apprend  que  les  recettes  des  Ligueurs  se  trouvaient 
à  Verdun  (Tarn-et-Garonne,  arrondissement  de  Castelsarrasin)  et  à  Marmande.  L'ordon- 
nance de  Matignon,  ainsi  que  celles  des  royalistes,  étaient  à  Langon,  au  Mas  et  à  Verdun. 
Les  Agenais  protestèrent  par  la  suite  de  n'avoir  point  de  péage  à  Agen,  malgré  la 
permission  que  leur  en  avait  donnée  Mayenne.  Arch.  d'Agen,  BB  37,  1°  187.  Sur  cette 
permission  cf.ci-dessus. 
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Les  incendiaires  étaient  punis  de  mort.  Les  capitaines  répondront 
en  leur  propre  nom  des  hommes  qui  auront  fait  paître  à  leurs  bêtes 
le  blé  en  herbe.  Les  coupes  de  hautes  futaies  étaient  interdites,  sauf 
pour  les  nécessités  de  la  guerre. 

Les  criminels  qui  se  réfugiaient  dans  le  parti  contraire  au  leur 
seraient  livrés  à  leur  parti. 

Enfin,  quatre  notables,  deux  de  chaque  parti,  seront  députés  dans 
chaque  sénéchaussée  pour  observer  la  trêve  et  connaître  des  diffi- 
cultés qu'elle  pouri^ait  soulever.  Leur  personne  était  invulnérable. 

Tels  sont  les  articles  qui  furent  soumis  à  l'approbation  de  Mati- 
gnon, quand  il  vint  à  Bordeaux  en  février  1593,  par  le  délégué  des 
ligueurs  Delpech,  procureur  du  roi  à  Agen.  Se  sentant  le  plus  fort, 
Matignon  commença  par  refuser.  Il  se  laissa  fléchir  ensuite  par  les 
supplications  de  Delpech  et  accorda  la  trêve  pour  l'Armagnac,  la 
Gascogne  et  le  Gondomois.  On  la  lui  demandait  aussi  pour  le  Bor- 
delais et  le  Bazadais;  il  n'y  consentit  point.  Il  se  trouvait  alors  en 
effet  à  Bordeaux  pour  y  lever  quelque  argent  devant  servir  au  siège 
de  Blaye  ;  étant  donné  qu'en  raison  de  la  trêve,  ni  l'un  ni  l'autre  parti 
ne  pouvait  imposer  de  nouveaux  subsides,  il  aurait  été  contraint 
de  renoncer  à  cette  levée.  Il  ne  pouvait  évidemment  le  faire.  D'autre 
part,  accorder  la  trêve  aux  ligueurs,  c'était  leur  permettre  d'établir, 
comme  ils  le  désiraient,  un  bureau  pour  la  levée  de  leurs  contribu- 
tions à  Bordeaux  même;  cela  ne  s'était  jamais  fait;  et  pareille  inno- 
vation suffisait  à  faire  rejeter  le  projet  par  le  maréchal  i. 

C'est  donc  à  la  Gascogne,  à  l'Armagnac  et  au  Gondomois  seule- 
ment que  s'applique  la  déclaration  de  Matignon  du  9  février  1593, 
qui  promulgue  la  trêve,  sous  la  réserve  de  l'approbation  royale  2. 
Le  marquis  de  Villars  rendit  une  déclaration  analogue  le  20  février  ^. 
Le  même  jour,  la  trêve  fut  publiée  à  Agen^. 

Les  déclarations  des  lieutenants-généraux  portaient  que  l'on 
s'adresserait  dans  les  trois  mois  au  roi  ou  à  Mayenne  pour  obtenir 
la  remise  de  l'arriéré  des  tailles.  Le  soir  même  de  la  proclamation 
de  la  trêve,  les  Agenais  députèrent  Delpech  dans  ce  but  à  Mayenne  5. 

Quelques  jours  après,  Matignon  leur  adressait  les  rôles  de  la 
taille  qui  se  montait  à  2,700  écus.  Villars,  dé  son  côté,  bien  loin  de 
restreindre  ses  exigences,  augmenta  de  700  écus  les  rôles  de  l'année 

1.  Ciuseau,   Chronique,  t.   I,  pp.  70  et  71. 

2.  Cette  déclaration  est  datée  de  Bordeaux.  Elle  est  imprimée  dans  la  Trêve. 

3.  Déclaration  datée  d'Agen.  Imprimée  en  tête  de  la  Trêve. 

4.  Arch.  d'Agen,  BB  37,  f°  189  V. 

5.  Ibid.,  BB  37,  f°  188  v°. 
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précédente.  A  la  demande  des  consuls,  il  consentit  cependant  à 
ne  plus  exiger  que  1,700  écusi.Le  total  était  sans  doute  beaucoup 
plus  considérable  que  les  années  passées.  Mais  les  habitants  étaient 
cependant  certains  d'y  gagner,  si  la  trêve  devait  mettre  un  terme 
aux  courses  des  gens  de  guerre. 

La  ville  de  Montauban  avait  envoyé  un  délégué  à  Plieux  2.  Quand 
il  rendit  compte  de  son  mandat  le  20  janvier  1593,  il  déclara  qu'il 
n'avait  pu  rien  faire,  car  il  n'y  avait  point  à  l'assemblée  de  député 
de  la  Ligue  pour  le  Quercy.  Le  Rouergue  non  plus  n'avait  envoyé 
personne  3. 

Aussi  les  députés  du  Quercy  de  l'un  et  de  l'autre  parti  se  réuni- 
rent-ils à  Gastelnau-des-Vaux^  où  ils  conclurent  leur  trêve  parti- 
culière le  18  février  1593  5.  Elle  présente  beaucoup  plus  de  rapports 
que  celle  de  Plieux  avec  la  trêve  du  Languedoc.  C'est  une  suspen- 
sion d'armes,  du  15  février  1593  au  14  février  1594.  Les  tailles  étaient 
divisées  entre  les  deux  partis  et  l'on  sursoyait  à  la  levée  de  leurs 
arrérages  pendant  toute  la  durée  de  la  trêve  6. 

La  trêve  de  Castelnau  fut  publiée  à  Gahors  le  28  février?  et  à 
Montauban  le  2  mars  8. 

En  Rouergue,  une  trêve  fut  également  conclue  au  mois  de  février  9 
entre  royalistes  et  ligueui^.  Elle  fut  accordée  à  Villefranche  et  était 
valable  jusqu'au  10  mars  1594  10. 

Le  7  avril  1593,  les  députés  du  Languedoc,  Quercy,  Rouergue 
et  l'Isle  Jourdain  s'assemblaient  à  Grisolles  n  et  convenaient  «  que 
les  habitans  de  Languedoc  jouiront  en  Quercy  et  Rouergue  de  trêve 
accordée  au  Languedoc,  et  que  les  habitans  de  Quercy  et  de  Rouer- 
gue jouiront  de  la  trêve  du  Languedoc  comme  s'ilz  estoint  habitans 


1.  AJCh.  d'Agen,  BB  37,  £»  190. 

2.  Caussade,  licencié  es  loix. 

3.  Arch.   de  Montauban.   Registre  des  actes  administratifs  des  consuls...,   1593. 

4.  Castelnau-de-Montratier  (Lot,  arrondissement  de  Cahors). 

5.  Le  texte  se  trouve  dans  le  Livre  de  main  des  Du  Pouget  (1522-1598),  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  des  Etudes  du  Lo(,  t.  XXI,  p.  123.  Les  signatures  dans  les  Esbats  de 
Guyon  de  Maleville,  dans  ibid.,  t.  X,  p.  251.  Nous  y  voyons  que  la  trêve  fut  conclue 
entre  Thémines  et  Montpezat. 

6.  Cathala-Coture,  Histoire  du  Querci,  t.  II,  p.  75,  prétend  que  l'évêque  de  Cahors 
rentra  dès  lors  dans  sa  ville.  Selon  Du  Pouget,  il  n'y  serait  revenu  que  le  26  avril  1594. 
Op.  cit.,  p.  146. 

7.  Liure  de  main  des  Du  Pouget,  p.  125. 

8.  Arch.  de  Montauban.  Registre  des  actes  administratifs  des  consuls...,  1593. 

9.  Le  10  selon  les  Annales  de  Villefranche,  t.  II,  p.  131.  Le  8  selon  Rose,  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  du  Rouergue,  t.  II,  p.  287,  et  Gaujal,  Et.  histor.  sur  le  Rouergue, 
t.  II,  p.  4«0. 

10.  Annales  de  Villefranche,  t.  II,  p.  131. 

11.  Grisolles  (Tarn-et-Garonne,  arrondissement  de  Castelsarrasin). 
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dudit  païs,  sans  user  daventache  d'hostilité,  et  que  les  habitans  de 
j'isie,  du  Mas  I  et  autres  dépendent  de  leurs  gouvernemens  jouiront 
des  trêves  de  Languedoc,  Quercy  et  Rouergue  estant  esdicts  pais  »^. 

Tandis  qu'il  négociait  à  Grisolles  avec  le  Languedoc,  le  gouver- 
neur de  l'Ile -Jourdain,  Dubourg,  était  instamment  prié  par  les 
États  de  Comminges  de  leur  accorder  une  trêve.  Ce  petit  pays,  très 
ardemment  ligueur,  se  trouvait  enserré  entre  les  huguenots  du 
Comté  de  Foix  et  les  royalistes  de  l'Ile  et  de  Mauvezin  ^.  Dès  1592, 
il  dut  conclure  un  accord  avec  le  comté  de  Foix  ^.  Au  mois  de 
janvier  1593,  ils  députèrent  à  l'Ile  Jourdain  pour  s'assurer  le  béné- 
fice de  la  trêve  de  Plieux.  Du  Bourg  leur  répondit  que  les  articles 
de  Plieux  n'étaient  «  ny  chair  ny  poisson  »  et  leur  déclara  qu'il 
n'accorderait  pas  la  paix  à  moins  de  10,000  écus.  Il  réduisit  ses 
prétentions,  dès  la  fin  de  février,  à  2,000  écus  5.  Les  négociations 
traînant  en  longueur,  les  États  de  Comminges  députèrent  à  Matignon 
le  premier  consul  de  Muret,  Gabriel  de  Borderia.  Celui-ci  joignit 
le  maréchal  à  Bordeaux,  en  mai.  Le  6,  Matignon  écrivit  aux  États 
qu'il  désignerait  un  gentilhomme  pour  hâter  les  pourparlers.  Ce 
fut  Roquépine  qui  fut  chargé  de  ce  soin  6.  Cependant,  à  deux  repri- 
ses, les  négociations  échouèrent  encore.  C'est  le  8  juillet  seulement 
que  fut  conclue  la  trêve,  à  l'Ile- Jourdain.  Du  Bourg  s'engageait  à 
ne  plus  faire  de  courses  en  Comminges  jusqu'au  l^''  janvier  1594?. 

A  cette  époque,  toute  la  partie  méridionale  de  la  Guyenne  jouis- 
sait donc  de  la  trêve  8, 

IL  —  La  conversion  du  roi  et  la  trêve  générale. 

Tentative    des    royalistes    pour    s'emparer    de    Périgueux. 

Affaire  du  château  du  HÂ.  —  Départ  de  Matignon. 

Nous  avons  vu  qu'en  février  1593,  Matignon  refusa  d'accorder  la 
trêve  pour  le  Bordelais  et  le  Bazadais. 

1.  Le  Mas-Grenier  (Tarn-et-Garoune,  canton  de  Verdun-sur-Garonne). 

2.  Arch.  de  Montauban.  Inventaire  de  1691.  —  Dès  le  14  décembre  1592,  la  ville  de 
Montauban  avait  adhéré  à  la  Trêve  du  Languedoc  en  ce  qui  concernait  Castelsarrasin. 
Arch.  de  Montauban,  Regeslre  des  conseilz  de  la  maison  commune...  1592. 

3.  Mauvezin  (Gers,  arrondissement  de  Lectoure). 

4.  Approuvé  en  janvier  1593  aux  États  de  Muret.  Cf.  Lestrade  (abbé  J.),  Les  hugue- 
nots  en   Comminges,  p.  212. 

5.  Compte  rendu  du  voyage  de  Ségoufiin  et  de  Combis,  députés  officieux  des  Etats  à 
l' Ile-Jourdain.  — •  Lestrade,  op.  cit.,  p.  222. 

ti.  Lestrade,  op.  cit.,  pp.  225  et  suiv. 

7.  Ibid.,  p.  234. 

8.  Au  début  de  1593,  une  trêve  fut  également  conclue  dans  le  Sud-Ouest.  Le  gouver- 
neur de  Rayonne,  La  Hillière,  en  dressa  les  conditions.  Poeydavant,  Histoire  des  troubles 
survenus  en  Béarn,  t.  II,  p.  312. 
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Quelques  jours  à  peine  après  la  levée  du  siège  de  Blaye,  l'on 
apprit  à  Bordeaux  la  conversion  du  roi  i.  Il  y  avait  quatre  ans  que 
le  Parlement  attendait  avec  impatience  cet  événement  et  ne  ces- 
sait d'en  réclamer  l'accomplissement  dans  les  lettres  qu'il  adressait 
à  Henri  IV  '^.  Aussi,  la  nouvelle  en  fut-elle  accueillie  avec  trans- 
ports. «  Cela  opéra  plus  contre  ses  ennemis  que  dix  batailles,  » 
devait  écrire  plus  tard  Darnal  ^.  Et  de  Lurbe  fit  paraître  aussitôt 
après  l'événement  un  Discours  sur  les  miracles  qui  avaient  accom- 
pagné la  conversion  du  roi  4. 

Le  13  août,  toutes  les  Chambres  assemblées  au  Parlement,  déci- 
dèrent pour  le  16  une  procession  «très  célèbre»  de  la  cathédrale 
aux  Carmes.  En  cette  dernière  église,  fut  chanté  un  Te  Deiim;  et, 
dans  l'après  dînée,  les  feux  de  joie  s'allumèrent  par  toute  la  ville  5. 

La  veille  de  la  procession,  le  15  août,  un  gentilhomme  vint 
apporter  au  Parlement  copie  de  la  Trêve  générale  convenue  entre 
Henri  IV  et  Mayenne  le  31  juillet  "j.  On  la  fit  imprimer  sur-le-champ  7 
et,  le  19,  elle  fut  enregistrée  et  lue  à  l'audience  et  publiée  solen- 
nellement en  ville  8. 

L'empressement  avec  lequel  la  Trêve  fut  imprimée  prouve  assez 
combien  elle  était  désirée.  Chacun  y  voyait  l'assurance  d'une  paix 
prochaine  et  durable.  «  La  conversion  de  nostre  roy  n'a  point  esté 
vaine,  »  écrivait  de  Lurbe,  «  ayant  produit  en  mesme  instant  la 
trefve  generalle,  premier  relasche  de  noz  maux,  et  ne  tiendra  qu'à 
nous,  estans  en  si  beau  chemin,  que  la  paix,  seul  remède  de  tant 
de  misères,  ruynes  et  brigandages  ne  s'ensuive.  Hélas,  n'est-ce  pas 


1.  Darnal,  Supplément  des  Chroniques  de  la  noble  ville  el  cité  de  Bourdeaus,  p.  108, 
nous  apprend  que  les  jurais  furent  informés  de  l'événement  par  la  circulaire  du  25  juillet 
1593,  qui  se  trouve  dans  Berger  de  Xivrey.  Recueil  des  Lettres  missives,  t.  III,  p.  822. 
—  Le  Parlement  reçut  copie  des  lettres  closes  adressées  au  Parlement  de  Tours.  Cf.  Cru- 
seau,  Chronique,  t.  I,  p.  78.  —  Ces  lettres  closes  ont  été  imprimées  :  Lettres  closes  du  Roy, 
envoyées  a  sa  Cour  de  Parlement  de  présent  séant  à  Tours,  en  datte  du  XXV.  luillet  1593. 
Tours,  Mettayer,  1593,  8°  pièce. 

2.  Lettres  :  de  Daffe,  12  déc.  89.  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  IV,  p.  215;  —  des  gens 
du  roi,  20  déc.  89.  Ibid.,  t.  IV,  p.  217;  —  du  Parlement,  10  janv.  1590.  Ibid.,  t.  IV, 
p.  224;  —  du  Parlement,  15  nov.  90.  Ibid.,  t.  VII,  p.  216;  —  de  Desaigues,  17  nov.  90. 
Ibid.,  t.  VII,  p.  218;  —  du  Parlement,  7  fév.  1591.  Ibid.,  t.  X,  p.  565;  —  de  Gascogne, 
Barannau  exprimait  le  même  désir  dans  une  lettre  à  Matignon,  du  22  août  1589. 
Bibl.  Nat.,  Dupuij,  t.  LXI,  f»  34. 

3.  Darnal,  op.  cit.,  p.   108. 

4.  Discours  sur  l'apparition  des  colombes  blanches  au  haut  de  l'éylise  Saincl  Denis 
lors  de  la  Conversion  du  Roy.  Réimprimé  à  la  suite  de  la  Chronique  bourdeloise,  î"  58. 

5.  Reg.  secrets,  au  13  août.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  282.  —  Cruseau, 
Chronique,  t.  I,  p.  78.  —  De  Lurbe,  Chronique  bourdeloise,  i"  53  v°. 

6.  Dumont  (J.),  Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens,  t.  V,  p.  503. 

7.  Cruseau,  Chronique,  t.   I,  p.  79. 

8.  Arch.  de  la  Gironde,  B  43,  f°  260  V.  —  Reg.  secrets,  Arch.  hisl.  de  la  Gironde^ 
t.  XLIV,  p.  282.  —  Cruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  79.  La  trêve  était  exécutoire  en  Guyenne 
vingt  jours  après  sa  publication.  Cf.  Dumont,  op.  cit.,  t.  V,  p.  503. 
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asses  de  toutes  parts  couru  la  vache,  picoré  le  paysan  et  meurtry 
l'innocent?  Ces  actes  ne  sont-ils  pas  plus  propres  aux  Scytes  qu'aux 
François  i  ?  » 

Le  bénéfice  de  la  trêve  générale  s'étendit  à  toute  la  Guyenne, 
quoi  qu'en  dise  Rouméjoux  ^,  qui  prétend  que  le  Périgord  fut 
oublié  dans  la  trêve.  Il  cite  même,  à  l'appui  de  sa  thèse,  un  extrait 
du  Livre  Noir  par  Leydet,  qu'il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  ^. 

Il  est  vrai  que  le  mot  de  Périgord  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
texte  de  la  trêve.  Mais  on  y  chercherait  vainement  aussi  le  Quercy, 
l'Armagnac,  ou  toutes  les  autres  provinces  qui  sont  désignées  en 
bloc  sous  le  mot  de  Guyenne.  Bien  plus,  dans  le  recueil  cité  par 
Rouméjoux,  nous  trouvons  un  autre  passage,  sans  doute  encore 
un  extrait  du  Livre  Noir,  qui  nous  apprend  que  la  trêve  générale 
fut  publiée  le  30  août  à  Périgueux^. 

Elle  y  fut  certainement  aussi  bien  accueillie  qu'à  Bordeaux,  car 
elle  n'y  était  pas  moins  désirée.  Depuis  longtemps  déjà,  depuis  le 
désastre  de  Montpezat  à  Cornil  et  la  prise  de  Carlux  par  Aubeterre, 
la  ville  de  Périgueux  essayait  d'obtenir  de  ce  dernier  une  suspension 
d'armes.  Aubeterre  fit  traîner  les  négociations  en  longueur.  En  fin 
de  compte,  les  députés  des  deux  partis  se  réunirent  le  l^r  juillet, 
à  Celles  »,  et  quelques  jours  après  y  convinrent  d'un  accord.  Tandis 
qu'ils  étaient  en  conférence,  Montpezat  s'en  alla  prendre  Lisle^. 
Voulant  lui  reprendre  cette  place,  Aubeterre  vint  l'assiéger  et,  le 
28  juillet,  comme  il  faisait  donner  l'assaut,  il  reçut  une  blessure 
dont  il  mourut  quelques  jours  après?.  Il  avait  toujours  refusé  de 

1.  De  Lurbe,  Discours  sur  l'apparition  den  colombes  blanches... 

2.  Rouméjoux  (A.  de),  Soumission  des  villes  de  Périgueux,  Sarlat,  etc.,  au  roi  Henri  IV 
(1594),  dans  Bulletin  de  la  Société  historique  du  Périgord,  t.  III,  p.  487.  —  Du  même: 
Essai  sur  les  guerres  de  religion  en  Périgord,  dans  le  même  recueil,  t.  XXIX,  p.  455. 

3.  "  Nous  avons  vu  qu'après  l'abjuration  du  roi,  une  trêve  avait  été  conclue  entre  lui 
et  les  ligueurs,  mais  que,  le  Périgord  ayant  été  oublié,  la  guerre  y  avait  continué.  Battus 
partout,  les  Ligueurs  demandaient  à  conclure  une  trêve.  »  Il  est  ensuite  question  de  la 
Trêve  de  saint  Crépin.  —  Selon  Rouméjoux,  ce  passage  se  trouverait  à  la  Bibl.  Nat., 
Collecl.  de  Périgord,  t.  XIII.  Il  ne  donne  pas  d'indication  de  page.  —  L'on  trouve  dans 
ce  recueil,  au  f°  44  d'une  première  série  d'extraits  du  Livre  Noir  (1586-1614),  un  passage 
relatif  à  la  Trêve  de  S.  flrépin  présentant  de  grandes  analogies  avec  la  seconde  partie 
de  la  citation  de  Rouméjoux.  Mais  le  préambule  que  nous  donnons  ne  s'y  trouve  pas. 

4.  «  Le  XXX  Aoust  an  susd.  1593  la  trêve  générale  fut  publiée  et  lue  dans  le  consulat, 
ou  assistèrent  M"  de  Monpezat  et  de  Marque>Tat,  une  partie  de  la  Cour  presidiale, 
ensemble  M'"  les  maire  et  consuls  en  corps,  et  après  fut  publiée  par  la  présente  ville...  » 
Bibl.  Nat.,  Pérf'gord,  t. XIII.  Résumé  chronologique  de  l'histoire  de  Périgueux,  p.  56. 

5.  Celles  (Dordogne,  canton  de  Montagrier). 

6.  Liste  (Dordogne,  canton  de  Brantôme). 

7.^  Selon  le  P.  .\nselme,  t.  IX,  p.  101,  il  mourut  le  10  août.  —  Mais  une  autre  date 
nous  est  donnée  par  un  État  au  vrai  des  dépenses  faites  par  Aubeterre  en  Périgord 
depuis  le  mois  d'octobre  1590  »  jusques  au  premier  jour  du  mois  d'aoust  l'an  mil  V-'  qua- 
tre vingtz  treze  qu'il  est  deceddé  •'.  Arch.  de  Monaco,  J*  25. 
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signer  la  trêve  convenue  à  Celles  i.  Quelques  jours  après,  là  trêve 
générale  vint  combler  les  voeux  des  Périgourdins. 

Mais  elle  n'empêcha  pas  les  royalistes  de  tramer  une  entreprise 
contre  la  ville  de  Périgueux,  qui  avait  commencé  déjà  du  vivant 
d'Aubeterre.  Nous  avons  le  procès-verbal  de  leurs  agissements, 
rédigé  depuis  le  22  juin  1593  par  le  premier  consul  de  Périgueux, 
Hélies  de  Jehan  -. 

Le  22  juin,  Odoart  Girard,  procureur  et  syndic  de  la  ville,  fit 
part  aux  consuls  des  ouvertures  qui  lui  avaient  été  faites  par  les 
royalistes,  afin  d'entrer  dans  un  complot  qui  avait  pour  but  de  leur 
livrer  Périgueux.  Les  consuls  lui  prescrivirent  de  répondre  aux 
avances  qui  lui  étaient  faites,  afin  de  connaître  les  autres  habitants 
qui  prenaient  part  à  la  trahison. 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  juin,  Girard  eut  une  première  entrevue 
dans  un  pré  voisin  de  l'église  de  Sept-Fonds  ^  avec  un  certain 
Latreille,  délégué  des  royalistes.  Et  le  lendemain  il  apprenait  qu'un 
des  chefs  de  ces  derniers,  Montardit,  était  aux  écoutes  derrière 
l'église,  afin  de  juger  de  ses  réponses.  Dès  lors,  les  entrevues  noc- 
turnes sont  continuelles.  Interrompues  un  moment  après  la  rhort 
d'Aubeterre,  elles  reprirent  le  24  août  à  l'instigation  de  Matignon, 
qui  envoya  30,000  écus  pour  favoriser  l'entreprise.  La  trêve,  comme 
nous  l'avons  dit,  n'interrompit  rien  et,  en  octobre,  Henri  IV  écrivit 
à  Montardit  de  ne  faillir  à  l'exécution  de  ses  projets  «  pour  trêve 
ne  autre  respect  )\  Girard  connut  bientôt  les  noms  des  autres  con- 
jurés ■•  à  qui  l'on  donna  pour  se  reconnaître  un  petit  morceau  de 
passement  noir.  En  janvier  1594,  l'on  amassait  des  forces  en  Sain- 
tonge  pour  servir  à  l'entreprise.  Montardit,  d'autre  part,  avait  fait 
construire  sept  échelles  pour  monter  à  l'escalade.  Le  coup  de  main 
fut  fixé  à  la  nuit  du  mercredi  16  au  jeudi  17  février  1594.  Girard 
et  les  conjurés  de  Périgueux  devaient  s'emparer  du  fort  qui  com- 
mamlait  la  porte  principale  de  la  ville  et,  de  là,  faire  signe  aux 
royalistes  en  agitant  à  quatre  reprises  un  flambeau  de  paille;  Mon- 
tardit, qui  se  tiendrait  en  embuscade  aux  environs,  pénétrerait 
aussitôt  dans  le  fort  au  moyen  des  échelles  et  de  là,  ses  troupes  se 
répandraient  par  la  ville.  Afin  de  se  faciliter  l'accès  du  fort,  il  fit 

1.  Aifh.  de  Périgueux,  FF  174,  bO"  extrait.  —  Recueil  de  litres...  sur  la  constilulinn 
pûlitique  de  la  ville  et  cité  de  Périgueux,  p.  532. 

2.  Arcli.  de  Périgueux,  EE  23. 

3.  Seplfonds  {Dordognn,  canton  de  Sauvignac-les-Eglises,  commune  de  Cornille). 

4.  Grassaval,  Le  Mayne,  Lapoyade,  Seguin,  La  Senedie,  Peyrelade,  le  capitaine 
Batelier,  et  d'autres.  —  Les  messages  des  conjurés  du  dedans  avec  ceux  du  dehors 
étaient  portés  par  Ysabeau  de  La  Bermonde,  femme  du  conseiller  au  présidial  Labrousse. 
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pénétrer  à  Périgueux,  le  16  au  matin,  cinq  soldats  déguisés,  portant 
des  sacs  de  blé  où  l'on  avait  caché  des  cisailles,  qui  serviraient  à 
couper  les  chaînes  du  ponWevis. 

Le  procès-verbal  d'Hélies  de  Jehan  s'arrête  là.  Mais  nous  savons, 
par  ailleurs  i,  que  les  traîtres  furent  pris  et  que  six  d'entre  eux  furent 
pendus  dès  le  17.  La  femme  de  Labrousse  eut  la  tête  tranchée.  Les 
exécutions  durèrent  encore  deux  ou  trois  jours;  il  y  eut  cependant 
quelques  prévenus  à  qui  l'on  fit  grâce. 

Tandis  que  les  royalistes  complotaient  à  Périgueux,  les  ligueurs 
tramaient  de  leur  côté  une  vaste  conspiration,  afin  de  s'emparer 
de  diverses  places  dans  tout  le  Sud-Ouest  de  la  France  :  ils  ne 
visaient  à  rien  moins  qu'à  surprendre  Bordeaux  en  se  faisant  livrer 
le  château  du  Hâ. 

'  Depuis  longtemps,  le  gouverneur  de  cette  forteresse,  Mei-ville, 
devait  être  plus  ou  moins  suspect  :  dans  les  instructions  données  à 
Roquelaure  en  mars  1593  ^,  Henri  IV  déjà  commandait  à  Matignon 
de  s'assurer  du  fort  du  Hâ  en  y  installant  Frontenac.  Cet  ordre 
fut-il  exécuté?  Nous  n'en  savons  rien^. 

Toujours  est-il  qu'il  fut  renouvelé  en  octobre.  Matignon  avait 
saisi  des  lettres  chiffrées  en  espagnol,  qu'il  avait  envoyées  à  Henri  IV. 
Celui-ci,  les  ayant  fait  lire,  fit  partir  aussitôt  La  Borde  pour  la 
Guyenne,  avec  des  instructions  en  date  du  5  octobre  1593^. 

Un  grand  nombre  de  personnes  étaient  compromises;  mais  avant 
toute  autre  Merville  qui,  aux  termes  d'une  lettre  adressée  par 
Villars  à  Philippe  II,  se  serait  engagé  à  livrer  le  fort  du  Hâ  à  une 
armée  de  2,000  Espagnols  5. 

La  Borde  devait  donc  prier  Merville  de  se  rendre  immédiatement 
auprès  du  roi,  sans  lui  en  donner  la  raison.  S'il  obéissait,  Matignon 
n'entreprendrait  rien  sur  le  château  du  Hâ,  à  moins  qu'une  armée 
espagnole  ne  s'approchât.   En  ce  dernier  cas,  le  premier  soin  du 

1.  Bibl.  Nat.,  Périgord,  t.  XIII.  Résumé  clironolog.  de  riiisloire  de  Périgueux,  p.  57. 
Une  faute  d'étourderie  fait  que  ce  manuscrit  place  le  dénouement  de  l'affaire  à  «  la  nuit, 
du  mercredy  G»  février  »,  il  faut  corriger  «  16«  février  ».  —  Cf.  également  une  lettre  de 
Henri  IV  à  Bourdeille,  du  1"  avril  94.  Berger  de  Xivrey,  Recueil  des  Lettres  missives, 
t.  IV,  p.  132,  et  une  de  Villars  aux  États  de  Comminges,  du  12  mars  94.  Lestrade,  Les 
lluguenrAs  en  Comminges,  p.  257. 

2.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV.  p.  263. 

3.  Caillière  (J.  de),  Histoire  du  mareschal  de  Matignon,  p.  315,  prétend  qu'il  le  fut. 
C'est  une  affirmation  gratuite  dont  il  ne  fournit  aucune  preuve. 

4.  Bibl.  Nat.,  Dupuy,  t.  LXXXVIII,  f<>  194.  —  De  nombreuses  copies  des  xvii"  et 
xvin<-  siècles  se  trouvent  à  la  Bibl.  Nat.  :  500  Colberl,  vol.  18,  f»  70  V; —  mss.  fr.  2751, 
f  176;  —  3956,  f»  97  —  4019,  f  248. 

5.  Reg.  secrets,  au  1"  déc,  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  283.  —  Cruseau, 
t.  I,  p.  i\. 
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maréchal  serait  de  s'assurer  de  la  place.  Il  s'en  emparerait  égale- 
ment si  Merville  refusait  d'aller  auprès  du  roi. 

La  Borde  devait  ensuite  se  rendre  en  Béarn,  où  les  Espagnols 
avaient  des  intelligences  jusque  dans  l'entourage  de  La  Force  i, 
et  méditaient  de  s'emparer  de  Navarrenx  ^. 

De  là,  il  se  rendrait  auprès  de  Poyanne,  que  les  lettres  inter- 
ceptées désignaient  comme  l'un  des  complices  et  l'assurerait  que 
«  tant  s'en  fault  que  Sa  Majesté  ait  pour  cela  rien  diminué  de  la 
bonne  opinion  qu'elle  avoit  de  luy  qu'il  n'y  a  gentilhomme  en  son 
royaume  de  la  preudhomie  et  fidélité  duquelle  elle  face  plus  d'estat  ». 

Enfin,  La  Borde  terminerait  son  voyage  en  allant  trouver  La 
Hillière,  à  Bayonne.  Il  l'avertirait  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et 
de  se  méfier  de  son  lieutenant,  dont  un  parent  était  compromis^. 

La  Borde  fut  retardé  dans  son  voyage  et  n'arriva  pas  aussi  tôt 
qu'il  l'aurait  dû  auprès  de  Matignon  ^.  D'autre  part,  il  ne  réussit 
pas  à  joindre  La  Force  â. 

Ces  divers  contretemps  nous  expliquent  qu'un  intervalle  de  deux 
mois  se  soit  écoulé  entre  l'époque  où  La  Borde  reçut  ses  instruc- 
tions, et  celle  où  Matignon  les  exécuta. 

Ce  dernier  manda  auprès  de  lui  La  Force,  Vivant  6  et  Saint- 
Léger.  En  même  temps,  il  avertissait  Villars  de  ne  pas  s'inquiéter 
de  ces  mouvements  de  troupes,  l'assurant  que  ce  n'était  pas  «  pour 
enfreindre  la  trêve,  ni  entreprendre  chose  qui  y  puisse  apporter 
préjudice  ))7. 

Et,  en  l'absence  de  Merville  qui  se  trouvait  alors  en  Limousin, 
le  1^^  décembre,  à  l'aube,  il  fit  investir  le  château  du  Hâ.  Il  se  rendit 
ensuite  au  Parlement,  où  il  rendit  compte  de  la  situation  et  lut 
les  lettres  interceptées.  L'émotion  fut  si  grande  que  la  Cour  se 
tint  en  permanence  au  Palais,  où  elle  prit  son  repas  de  midi.  Elle 
n'en  sortit  qu'à  trois  heures,  pour  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville,  puis 

1.  Les  instructions  La  Borde  signalent  comme  suspect  son  guidon  Sainte-Colombe. 

2.  Navarrenx  (Basses-Pyrénées,  arrondissement  d'Orthez). 

3.  Il  faut  rappiocher  de  ces  instructions  remises  à  La  Borde,  celles  qui  furent  données 
vers  la  même  époque  à  Lambert,  envoyé  vers  Matignon  (Copies  à  la  Bibl.  Nat.,  500  Col- 
berl,  vol.  18,  f"  75,  et  ms.  fr.  3956,  f"  104K  Henri  IV  y  parle  d'un  projet  des  Espagnols, 
dont  la  flotte,  alors  au  Passage,  méditait  un  couj)  de  main  sur  des  vaisseaux  marchands 
anglais  et  hollandais  qui  allaient  venir  à  Bordeaux.  C'est  à  cette  occasion  que  La  Limaille 
perdit  le  commandement  de  son  escadre. 

4.  «  J'ay  esté  esbahy  quand  j'ay  entendu,  par  une  lettre  que  vous  escriviés  au  sieur 
de  Fresne  par  ce  [lorteur,  que  le  sieur  de  La  Borde  n'estoit  arriv*  vers  vous  et  que  vous 
n'aviés  aucunes  nouvelles  de  luy.  «  Lettre  du  roi  à  Matignon,  du  23  novembre  93.  Berger 
de  Xivrey,  Recueil  des  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  59. 

5.  "  Je  suis  infiniment  marri  que  le  sieur  de  La  Borde  ne  vous  ait  pu  voir.  »  Lettre 
de  Matignon  à  La  Force,  29  nov.  93.  Mémoires  de  La  Force,  t.  I,  p.  242. 

6.  .lean  de  Vivant,  fils  de  Geoffroy. 

7.  Lettre  de  Matignon  à  La  Force,  du  29  novembre.  Mémoires  de  La  Force,  t.  I,  p.  242. 
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à  l'archevêché  '.  Il  est  curieux  de  voir  que  le  Parlement  ne  crut  pas  à 
la  sincérité  de  Matignon,  et  s'imagina  qu'il  accusait  calomnieusement 
Merville,  afin  de  donner  sa  place  à  l'un  de  ses  fils^.  Cependant,  cehii 
qui  commandait  au  château  en  l'absence  de  Mei-ville,  refusait  de 
le  rendre.  On  convint  que  la  place  serait  remise  entre  les  mains  du 
président  de  Cadillac,  (|ui  en  aurait  la  garde  jusqu'à  ce  que  l'on 
eût  reçu  des  ordres  du  roi^.  Le  rédacteur  du  Livre  Noir,  à  Périgueux, 
prétend  que  lorsque  les  représentants  du  Parlement  entrèrent  au 
château,  ils  n'y  trouvèrent  que  huit  soldats  4. 

Merville  se  rendit  en  Cour  pour  se  justifiera.  Le  26  mars  1594, 
il  revint  avec  des  lettres  ordonnant  que  le  château  lui  fût  rendu. 
Cadillac  lui  remit  aussitôt  la  place''. 

Après  avoir  garanti  Bordeaux  d'une  surprise,  en  s'assurant  du 
fort  du  Hâ,  Matignon  pouvait  sans  crainte  quitter  la  Guyenne 
pour  se  rendre  auprès  du  roi.  C'est  ce  qu'il  fit  quelques  jours  après. 

Le  9  décembre  il  prenait  congé  du  Parlement  et,  le  13,  il  quittait 
Bordeaux:.  Cruseau  ajoute  que  sur  son  passage  «on  prioit  Dieu 
qu'il  se  trouvast  si  bien  en  son  voyage  qu'il  n'eust  envie  de  retour- 
ner «S.  Il  laissait  en  Guyenne  son  fils,  le  comte  de  La  Roche,  pour 
y  commander  en  son  absence  9. 

Darnal  nous  dit  qu'à  la  Cour  il  fut  «  fort  caressé  et  embrassé  de 
Sa  Magesté  »  'o.  Il  fut  comblé  d'honneurs  au  sacre  où  il  remplit 
l'office  de  connétable  ",  et,  après  l'entrée  du  roi  à  Paris,  c'est  lui 
qui  alla  recevoir  la  capitulation  de  la  Bastille  n. 

1.  Rfig.  secrets,  Arch.  hisl.  de  ta  Gironde,  t.  XLIV,  p.  283.  —  Cruseau,  Chronique, 
t.   1,  p.  82.  • 

2.  Ibid.  et  Arch.  de  Périgueux,  FF  174,  52''  extrait. 

3.  Reg.  secrets  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  283.  —  Cruseau,  Chronique, 
t.  I,  p.  81. 

4.  Arch.  de  Périgueux,  FF174,  52*  extrait. 

5.  Reg.  secrets  Arch.  hist.  de  ta  Gironde,  t.  XLI\',  j).  283.  Cruseau,  Chronique, 
t.   I,  p.  81. 

6.  Cruseau,  Chronique,  t.    I,   p.  90. 

7.  Reg.  secrets,  Arch.  hist.  de  ta  Gironde,  t.  XLIV^,  p.  283.  —  Cryseau,  Chronique, 
t.    I,  p.  82. 

8.  (!ruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  82.  —  Samazeuilh,  Histoire  de  t'Agenais,  du  Condomois 
et  du  Bazadais,  p.  305  note,  dit  que  Matignon  apparut  à  Condom  en  octobre  1593.  11 
n'indique  point  sa  source.  Sans  doute,  est-ce  d'après  les  jurades  de  Casteljaloux,  dont 
il  s"est  beaucoup  servi.  Nulle  part  ailleurs  nous  n'avons  trouvé  trace  de  ce  voyage. 
Matignon  rentra  à  Bordeaux  le  8  septembre  1594.  Il  en  repartit  presque  aussitôt  pour 
P.agnéres,  où  il  alla  faire  une  cure.  Cruseau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  97. 

9.  Cruseau,  op.  cit.,  t.   I,  p.  82. 

10.  Darnal,  op.  cit.,  p.   108. 

11.  P.  Anselme,  t.  Vll,  p.  355.  —  Montmorency  venait  d'être  promu  connétable. 
Mais  il  ne  put  quitter  son  gouvernement.  C:f.  Histoire  génératede  Languedoc,  t.  V,  p.  466. 
—  Ne  mentionnons  que  pour  mémoire  l'anachronisme  de  Caillière,  qui  fait  jouer  un 
rôle  à  Matignon  aux  conférences  de  Suresnes.  Caillière  (J.  de),  Histoire  du  mareschal  de 
Matignon,  pp.  324  et  suiv. 

12.  L'acte  de  la  capitulation  se  trouve  aux  Arch.  de  Monaco,  J*  25.  Il  a  été  reproduit 
en  fac-similé  dans  Bournon  (F.),  La  Bastille,  p.  168. 
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L'on  pourrait  croire  que  nous  allons  terminer  notre  récit  au  départ 
de  Matignon.  Mais  il  nous  faut  donner,  comme  le  complément 
nécessaire  de  notre  étude,  quelques  renseignements  sur  la  soumis- 
sion des  villes  ligueuses  qui  se  fit  pendant  son  absence. 


III.  —  Prorogations  des  trêves  de  1593. 
Soumission  des  villes  rebelles. 

La  trêve  générale  avait  été  conclue  pour  trois  mois.  A  deux 
reprises,  le  12  octobre  i  et  le  4  novembres  elle  fut  prorogée  pour 
un  mois.  Henri  IV  refusa  de  la  renouveler  en  1594. 

Mais  les  trêves  locales  furent  prolongées.  Avant  de  partir,  Mati- 
gnon dut  sans  doute  proroger  la  trêve  pour  le  mois  de  janviers. 

Mais  on  en  désirait  une  prolongation  plus  durable,  et  les  roya- 
listes d'une  part,  réunis  à  Lectoure  '-*,  ainsi  que  d'autre  part  les  Etats 
de  Guyenne  pour  la  Ligue,  convoqués  à  MoissacS,  travaillèrent 
chacun  de  leur  côté  à  consolider  la  trêve. 

En  janvier  1594  6,  les  députés  des  deux  partis  se  réunirent  à 
LavitT.  Le  2  février,  la  trêve  générale  y  fut  prorogée  pour  la 
Guyenne  pendant  quinze  jours.  Elle  le  fut  pour  un  an,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  chefs  des  partis,  le  9  février  8. 

Ce  ne  sont  guère  que  des  députés  de  la  Gascogne  qui  signèrent 
la  trêve  de  Lavit.  Aussi,  les  autres  trêves  régionales  furent-elles 
également  prolongées. 

En  Quercy,  la  trêve  de  Castelnau  avait  été  confirmée  pour  trois 
ans,  dès  le  mois  cie  mai  1593,  à  Saint-Girqg.  Cette  confirmation  se 
trouva  bientôt  annulée  par  la  trêve  générale.  Mais  quand  cette 
dernière  ne  fut  plus  renouvelée,  les  députés  des  deux  partis  se  réu- 

1.  Continuation  de  la  Trêve  accordée  pour  un  moys.  Tours.  Mettayer,  1593,  in-18  pièce. 

2.  Continuation  de  la  Trêve  accordée  pour  tout  le  mois  de  Décembre  prochain.  Tours, 
Mettayer,  1593,  in-18  pièce. 

3.  «  Le  30  xlirn  fut  proposé  que  ceux  du  parti  contraire  avaient  fait  publier  trêve 
pour  le  mois  de  janvier  par  ordonnance  du  maréchal  de  Matignon.  »  Bibl.  Nat.,  Périgord, 
t.  XIII.  Extraits  du  Livre  Noir,  f"  44.  D'autre  part,  le  24  déc.  93,  Fontenille,  gouverneur 
de  Lectoure,  écrit  aux  consuls  de  Casteljaloux,  leur  annonçant  l'assemblée  qui  va  se 
faire  à  Lectoure  pour  consolider  la  trêve  qui  venait  de  se  faire.  Cf.  Samazeuilh,  Histoire 
de  l'Agenais,  t.  II,  p.  307. 

4.  Lettre  de  Fontenilles,  du  24  décembre.  Cf.  note  précédente. 

5.  Lettre  du  baron  de  Lusignan  à  Henri  IV,  du  5  janvier  1594.  Tamizey  de  Larroque, 
Documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  l'Agenais,  p.  175. 

6.  On  apprend  le  27  jan\ier  1594  à  Casteljaloux  que  l'assemblée  de  Lectoure  s'est 
transférée  à  Lavit.  Samazeuilh,  op.  cit.,  t.  II,  p.  307. 

7.  Lavit-de-Lomagne  (Tarn-et-Garonne,  arrondissement  de  Castelsarrasin). 

8.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  267. 

9.  Livre  de  main  des  Du  Pouget  dans  Société  des  Etudes...  du  Lot,  t.  XXI,  p.  128.  — 
Sainl-Cirq-Lapopie  (Lot,  canton  de  Gourdon). 
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nirent  à  Gaussade  «  et,  le  18  décembre  1593,  prorogèrent  la  trêve 
de  Castelnau  pour  un  an,  du  14  février  1594  au  14  février  1595  2. 

D'autre  part,  la  trêve  de  Grisolles  avec  le  Languedoc  fut  égale- 
ment renouvelée  le  30  mars  1594^. 

En  Rouergue,  Villefranche  fut  seule  à  demander  le  renouvelle- 
ment de  la  trêve,  en  1594.  Ses  députés  se  rendirent  à  Rodez,  où 
l'on  convint  d'une  prolongation  au  mois  de  février.  Mais  les  ligueurs, 
étant  les  plus  forts  dans  le  pays,  exigèrent  «  une  imposition  si  exces- 
sive et  si  extraordinaire,  que  le  peuple  ne  peut  pas  supporter  ».  Ils 
se  firent  d'abord  accorder  par  les  délégués  royalistes  140,000  écus. 
Puis,  d'eux-mêmes,  ils  portèrent  ce  chiffre  à  220,000  écus,  alors  que 
les  royalistes  n'en  recevaient  que  53,000.  Au  reste,  ces  impôts 
exorbitants  ne  furent  jamais  payés.  Les  habitants  de  Villefranche 
se  plaignirent  au  sénéchal  de  Rouergue,  et  le  Parlement  de  Toulouse 
lui-même  interdit  la  levée  des  impositions  ^. 

En  Périgord,  enfin,  une  suspension  d'armes  pour  deux  ans  fut 
conclue  à  Saint-Grépin  5  le  12  février  1594  6.  Signalons,  en  passant, 
qu'Henri  IV  n'approuva  qu'à  demi  le  nouveau  sénéchal,  Bour- 
deille,  d'avoir  accordé  cette  trêve  aux  ligueurs  7. 

Les  trêves  étaient  à  peine  conclues,  que  des  nouvelles  de  la  plus 
haute  importance  parvenaient  en  Guyenne.  G'étaient  les  soumis- 
sions de  Meaux,  d'Orléans,  de  Bourges.  Une  nouvelle  plus  grave 
encore  arrivait  bientôt  :  celle  de  la  réduction  de  Lyon  ;  et,  sans  même 
attendre  la  confirmation  officielle  de  l'événement,  le  Parlement 
ordonna,  le  l^^"  mars,  une  procession  d'actions  de  grâce,  qui  se  fit 
le  lendemain  8.  Le  1^^  avril,  enfin,  l'on  apprenait  l'entrée  du  roi 
à  Paris  9. 

Les  villes  ligueuses  de  Guyenne  n'avaient  plus  qu'à  suivre  le 
mouvement  général.  C'est  ce  qu'elles  firent. 

La  première  à  se  rallier  fut  celle  de  toutes  qui  se  trouvait  le  plus 


1.  Caussade  (Tarn-et-Garonne,  arrondissement  de  Montaiiban). 

2.  Arch.  de  Montauban.  Registre  des  actes  administratifs  des  consuls...  1593. 

3.  Arch.  de  Montauban.  Inventaire  de  1691. 

4.  Annales  de  Villefranche,  t.  II,  p.  135  et  suiv. 

5.  Saint-Crépin  (Dordogne,  canton  de  Saint-Pierre-de-Chignac). 

6.  Bibl.  Nat.,  Périgord,  t.  XIII.  Extraits  du  Livre  Noir,  f»  44. 

7.  «  A  la  vérité  je  n'avois  pas  trouvé  bon  qu'elle  eust  esté  accordée  sans  premièrement 
me  l'avoir  faict  entendre  et  en  avoir  sceu  ma  volonté.  «  Lettre  de  Henri  IV  à  Bourdeille, 
datée  de  Paris  l""^  avril  1594.  Berger  de  Xivrey,  Recueil  des  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  132. 

8.  Reg.  secrets  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  283.  —  Lurbe  (de).  Chronique 
bordeloise,  f"  53  V.  —  Cruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  86. 

9.  Cruseau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  91.  —  Lurbe  (de),  op.  cit.,  f"  53  V.  Ce  dernier  donne  à  tort 
la  date  du  22  mars  qui  est  celle  de  la  réduction  de  Paris,  non  de  la  procession  à  Bordeaux. 
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exposée,  Périgueux,  le  boulevard  septentrional  de  la  Ligue  dans 
la  province. 

Le  gouverneur  de  Périgord  pour  l'union,  Montpezat,  était  alors 
absent,  envoyé  en  ambassade  auprès  de  Philippe  II,  par  son  beau- 
père  Mayenne.  '  Aussi  Bourdeille  eut-il  beau  jeu  pour  déterminer 
les  villes  rebelles  à  se  soumettre.  Il  fut  puissamment  secondé,  en 
ce  qui  est  de  la  réduction  de  Périgueux,  par  le  maire  de  la  ville, 
Girard  de  Langlade  2.  Ce  dernier  réunit,  le  7  avril,  à  l'évêché,  les 
représentants  des  trois  ordres  de  Périgueux,  exposa  que  le  pays  se 
trouvait  sans  moyens,  sans  chef,  entouré  d'ennemis,  que  la  popula- 
tion, lasse  de  la  guerre,  inclinait  à  reconnaître  le  roi  de  Navarre, 
et  qu'il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  s'y  refuser  à  présent  que  le  roi 
était  catholique.  Tout  le  monde  se  rallia  à  son  avis.  Le  lendemain, 
Langlade  répéta  son  discours  au  Conseil  général  de  la  ville.  Il  fut 
acclamé,  et  l'on  décida  l'envoi  de  députés  à  Henri  IV  et  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  ^. 

Le  9  avril,  Sarlat  suivait  l'exemple  de  Périgueux  4.  L'évêque  y 
ordonnait  même  une  procession  générale  et  des  feux  de  joie  5. 

Le  15  avril,  partaient  les  députés  envoyés  au  Parlemente,  et  le 
19,  un  Te  Deiim  eut  lieu  à  Bordeaux  en  l'honneur  de  la  soumission 
du  Périgord  7. 

Le  16,  les  délégués  envoyés  vers  le  roi  se  mirent  en  route  8. 

Quelque  temps  après,  l'un  des  derniers  ligueurs  de  la  région,  le 
capitaine  du  château  de  Montignac  9,  se  soumettait  à  son  tour,  «  de 
sorte  que  voila  vostre  province  toute  nostre,  »  écrivait,  en  l'appre- 
nant, Henri  IV  à  Bourdeille  10. 

L'Agenais  ne  tarda  point  à  suivre  l'exemple  donné  par  le  Péri- 
gord. Au  reste,  quelques  subsides  habilement  distribués  aidèrent 
les  bonnes  volontés  à  se  manifester  :  38,000  écus,  selon  Groulart, 
furent  distribués  dans  la  région  à  divers  personnages  influents!'. 

1.  Sur  cette  ambassade,  cf.  de  Thon,  1.  CVIII,  §  9,  Montpezat  était  passé  le  17  novem- 
bre 93  à  Périgueux,  venant  de  Paris  et  allant  en  Espagne.  Bibl.  Nat..  Périgord,  t.  XIII. 
Extraits  du  Livre  Noir,  t'°  43  v". 

2.  Ine  lettre  de  Lardinialie  au  roi,  du  16  avril  1594,  signale  le  rôle  important  joué 
par  lui.  liullclin  de  la  Soc.  hist.  de  Périgord,  t.  1\',  p.  405. 

3.  Hibl.  Nat.,  Périgord,  t.  XllI.  Extraits  du  Livre  Noir,  f  44  v°. 

4.  Bibl.  Nat.,  Périgord,  t.  LU,  f°  246.  Les  Chroniques  de  Tarde,  p.  324,  parlent  à  tort 
du   19  avril. 

.5.   Lettre  de  Bourdeille  au  roi,  du  17  avril.  Chroniques  de  Tarde,  p.  393. 

6.  Bibl.  Nat.,  Périgord,  t.  XIII.  Extraits  du  Livre  Noir,  f°  44  v. 

7.  Cruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  93. 

fi.  Bibl.  Nat.,  Périgord,  t.  XIII.  Extraits  du  Livre  Noir,  f°  44  v°. 

9.  Monlignac-le-Comle  (Dordogne,  arrondissement  de  Sarlat). 

10.  Lettre  du  II  mai  1594.  Berger  de  Xivrey.  Recueil  des  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  154. 

11.  Mémoires  de  Groulart.  Édit.  .Michaud,  p.  569. 
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Monluc,  en  particulier,  paraissait  facile  à  gagner».  On  se  le 
concilia  en  lui  donnant  l'office  de  sénéchal  d'Agenais  et  de  Condo- 
mois,  vacant  par  la  mort  de  Saint-Chamarand  '^.  Et,  dès  le  14  mars 
1594,  Lusignan  pouvait  écrire  au  roi  qu'il  s'était  rallié  à  lui^. 
Monluc  vint  prêter  serment,  en  raison  de  sa  qualité  de  sénéchal, 
le  19  avril,  au  Parlement  de  Bordeaux''. 

Le  lendemain  même,  le  20  avril,  l'Assemblée  générale  des  trois 
ordres,  à  Agen,  reconnaissait  Henri  IV  et  décidait  de  lui  envoyer 
des  députés  5.  Ici  encore,  le  principal  rôle  dut  être  joué  par  le  pre- 
mier consul  de  la  ville,  BoissonnadeO.  C'est  à  la  même  époque  que 
dut  se  soumettre  Villeneuve.  Le  15  avril,  en  effet,  son  gouverneur 
Montferrand  avait  écrit  à  Henri  IV  pour  le  reconnaître,  en  lui  pro- 
mettant d'exciter  les  habitants  de  Villeneuve  à  en  faire  autant?. 

Cahors  aussi  se  soumit  en  avril,  «  d'un  franc  voulloir  et  affection... 
sans  demander  aucune  compensations.»  Le  26  avril,  l'évêque 
rentra  dans  la  ville  9. 

Quelques  jours  plus  tard,  enfin  lo,  Castelnau  dut  ramener  en 
l'obéissance  du  roi  Marmande  et  Monségurn.  Il  le  fit  à  l'instigation 
du  procureur  général  Des  Aiguës  i». 

1.  Rappelons  qu'il  a\'ait  eu  des  démêlés  assez  vifs  avec  les  Agenais,  en  novembre  1590, 
au  point  que  Matignon  écrivait  au  roi,  le  13  novembre  :  «  qu'il  n'aura  plus  telle  créance 
et  autorité  dans  icelle  [ville  d'Agen]  qu'il  en  a  en  ordinaire  ».  Arch.  hist.  de  la  Gironde, 
t.  \'II,  p.  213.  —  En  octobre  1592  encore,  un  soulèvement  populaire  à  Agen,  la  »  Croisade 
Rouge  I ,  s'était  réclamée  de  son  autorité  en  l'opposant  à  celle  des  consuls.  Arch.  d'Agen, 
BB  37,  i"  176.  —  Sur  ses  démêlés  avec  la  noblesse  du  pays,  cf.  lettre  du  7  janvier  1591. 
Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  241. 

2.  Lettres  de  provisions  datées  de  Chartres,  5  |mars]  1594.  Arch.  de  la  Gironde, 
B  43,  f»  337  v°,  et  C  3802,  f»  22  V.  —  D'autres  lettres  datées  du  Camp  de  Laon,  26  juin 
1594,  lui  donnèrent,  en  sus  du  sénéchalat,  le  gouvernement  des  dits  pays  «  montant  a 
la  somme  de  douze  cens  escuz  par  chescun  an.  >  Arch.  de  la  Gironde,  C  3802,  i°  102  V. 

3.  Tamizey  de  Larroque,  Documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Agenais,  p.  179. 

4.  Reg.  secrets,  Arc/i.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLIV,  p.  284.  — ■  Cruseau,  Chronique, 
t.   I,  p.  93. 

5.  Arch.  d'Agen,  BB  37,  f"  206.  —  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  a  été  publié  par 
Tholin,  La  ville  d'Agen  pendant  les  guerres  de  religion  du  seizième  siècle,  dans  Revue  de 
l'Agenais,  t.  XX,  p.  66.  —  Le  l"'  avril,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  avait  écrit  aux 
consuls  d'Agen  pour  les  engager  à  reconnaître  Henri  IV.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XXX, 
p.  267.  Sa  lettre  n'arriva  que  le  25  à  Agen.  Cf.  Tholin,  op.  cit. 

6.  Cf.  Lettre  de  Henri  IV  à  Boissonnade,  du  26  juin  1594.  Berger  de  Xivrey,  Recueil 
des  Lettres  missives,  t.  VIII,  p.  523. 

7.  Tamizey  de  Larroque,  op.  cit.,  p.  182.  —  11  entraîna  dans  sa  soumission  Penne 
en  même  temps  que  Villeneuve.  Dupleix  (Se),  Histoire  de  Henry  le  Grand,  p.  204. 

8.  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  21  août  1594.  Arch.  de  la  Gironde,  C  3802,  f"  125  v». 
—  Les  Esbats  de  Guijon  de  Maleville  disent  aussi  qu'Agen  se  soumit  «  fort  volontaire- 
ment. »  Bulletin  de  la  Société    des  Etudes...  du  Lot,  t.  X,  p.  252. 

9.  Livre  de  main  des  du  Pougct  dans  Bulletin  de  la  Société  des  Etudes...  du  Lot,  t.  XXI, 
p.  146.  L'évêque  de  Cahors,  Hébrard  de  S.  Sulpice,  avait  dîi  quitter  la  ville  après  l'as- 
sassinat des  Guise.  Cf.  Cathala  Coture,  Histoire  du  Querci,  t.  II,  p.  59. 

10.  Le  !<"■  mai  encore,  les  ligueurs  de  Marmande  conspirent  contre  les  royalistes  de 
Casteljaloux.  Cf.  Samazeuilh,  Monographie  de...  Casteljaloux,  p.  310. 

11.  Monségur  (Gironde,  arrondissement  de  La  Réole).  Castelnau  s'en  était  emparé 
dans  la  nuit  du  2  au  3  avril  1593.  Cruseau,  Chronique,  t.  I,  p.  74. 

12.  Dupleix,  Histoire  de  Hennj  le  Grand,  p.  204. 
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Les  députés  envoyés  de  Périgord  et  d'Agenais  vers  Henri  IV, 
ne  parvinrent  pas  à  joindre  le  roi  qui  faisait  alors  campagne  en 
Picardie  i.  Ils  furent  reçus  par  le  Conseil,  à  qui  Henri  IV  avait 
laisse  les  instructions  nécessaires  '^.  Et  nous  savons,  pour  ceux  d'Agen 
tout  au  moins,  qu'ils  y  furent  présentés  par  Matignon  lui-même 
alors  à  Paris  ^. 

On  leur  donna  toute  une  série  d'édits  de  pacification,  datés  de 
mai  1594:  un  pour  Agen,  Villeneuve  et  Marmande  ^,  un  pour 
iMarmande  et  Monségur^,  un  pour  Villeneuve- d'Agen  6,  un  pour 
le  Périgord  7.  Il  n'y  en  a  pas  pour  Cahors  qui  s'était  soumis  sans 
conditions  8. 

Un  certain  nombre  d'articles  sont  communs  aux  quatre  édits  : 
seule  la  religion  catholique  sera  célébrée  dans  les  villes  précitées 
et  leur  banlieue.  Une  amnistie  générale  est  accordée  à  tous  les 
rebelles.  Le  roi  confirme  les  privilèges  des  villes  en  question  et  les 
décharge  de  l'arrérage  des  tailles  jusqu'au  31  décembre  1593.  Ceux 
qui  ont  été  pourvus  d'un  office  par  Mayenne  y  seront  maintenus  si 
cet  office  est  vacant  par  mort  ou  par  résignation  9.  Les  sentences 
prononcées  au  cours  des  troubles  entre  personnes  d'un  même  parti 
seront  valables;  mais  celles  prononcées  par  défaut  entre  des  gens 
de  partis  contraires  seront  nulles  et  non  avenues. 

D'autres  articles  étaient  spéciaux  à  telle  ou  telle  ville  : 

Le  bureau  des  finances  établi  à  Agen  par  Mayenne  'o  fut  supprimé. 
Par  contre,  son  présidialu,  sa  recette  des  tailles  et  «  tout  ce  qui 
avait  esté  transféré  de  la  dicte  ville  d'Agen  »  lui  fut  rendu.  Agen 
et  Villeneuve  étaient  déchargés  des  canons  et  autres  munitions  de 

1.  Leltre  du  voi  à  Bourdeille,  du  11  mai  1594.  Berger  de  Xivrey,  Recueil  des  Lettres 
missives,  t.  IV,  p.  154.  —  Procès-verbal  des  députés  d'Agen  à  leur  retour.  Tholin,  op. 
cil.,  dans  Revue  de  l'Agenais,  t.  XX,  p.  181. 

2.  Lettre  du  roi,  du  11  mai.  Cf.  note  précédente. 

3.  Procès-verbal  des  députés  d'Agen.  Cf.  note  7. 

4.  Arch.  de  la  Gironde,  B  43,  f°  349  v".  —  Il  a  été  imprimé  à  l'époque.  —  Il  est  édité 
dans  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XXIX,  p.  272  et  suiv.  —  Il  est  en  seize  articles. 

5.  Arch.  de  la  Gironde,  B  43,  f"  359  v".  —  Imprimé  dans  Tamizey  de  Larroque. 
Notice  sur  la  ville  de  Marmande.  p.  87. 

6.  Arch.  de  la  Gironde,   B  43,  î"  370. 

7.  Arch.  Nat.,  K  105,  n"  37.  — •  Arch.  de  la  Gironde,  B  43,  f°  362.  —  Imprimé  à  l'épo- 
que. —  Le  préambule  seul  a  été  édité  dans  Prunis,  Observations  sur  les  Etats  du  Péri- 
gord, p.  60. 

8.  Cependant,  Cahors  bénéficia  de  l'article  qui  confirmait  les  oIRces  donnés  par 
Mayenne,  à  condition  qu'ils  fussent  vacants  par  mort  ou  résignation.  Arrêt  du  Conseil 
d'État  du  21  août  1594.  Arch.  de  la  Gironde,  C  3802,  f»  125  v". 

9.  Cet  article  reçut  de  fréquentes  applications.  Cf.  Arch.  de  la  Gironde,  C  3802,  ff.  37, 
108  v°,  120  v",  125  v".  Monluc  en  bénéficia  avant  même  qu'il  n'ait  été  édicté. 

10.  Cf.  Lettre  de  Mayenne  aux  consuls  d'Agen,  28  juin  1591.  Arch.  hist.  de  la  Gironde, 
t.  XXIX,  p.  243. 

11.  Le  présidial  d'Agen  avait  été  transféré  à  Villeneuve  en  août  1589.  Arch.  de  Lot-et- 
Garonne,  E  suppl.,  Agen,  AA  1. 
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guerre  qui  y  avaient  été  laissés  et  qui  depuis  en  avaient  été  retirés 
«  selon  l'occurance  du  faict  des  armes  et  de  la  guerre  ». 

En  Périgord,  le  siège  de  sénéchal  de  Périgueux  et  le  présidial 
de  Sarlat,  qui  avaient  été  transférés  à  Mussidan  i  et  à  Belvès  ^, 
sont  rétablis  dans  leurs  sièges  primitifs.  D'autre  part,  un  article 
spécial  ordonnait  la  cessation  de  toute  poursuite  contre  ceux  qui 
avaient  pris  part  aux  intrigues  des  royalistes  au  début  de  l'année 
pour  s'emparer  de  Périgueux. 

Les  édits  de  mai  furent  enregistrés  au  Parlement,  en  juin^. 
L'on  craignait  que  leur  publication  n'engendrât  quelque  désordre 
à  Marmande  ^.  11  n'en  fut  rien  :  La  population  acclama  Henri  IV 
et  fit  des  feux  de  joie  5. 

Avant  le  retour  de  ses  députés,  Agen  avait  eu  une  grosse  alerte  : 
le  marquis  de  Villars,  en  présence  de  qui  s'était  tenue  l'Assemblée  du 
20  avril  et  qui  avait  approuvé  l'envoi  d'une  députation  à  Henri  IV  9, 
avait  brusquement  changé  d'attitude  et  menaçait  de  «  faire  guerre 
mortelle  »  aux  Agenais  7.  Il  fit  venir  Du  Lau,  Cauzac  et  Montespan. 
Les  Agenais,  de  leur  côté,  appelèrent  Monluc  à  leur  secours.  En  fin 
de  compte,  un  accord  fut  conclu  le  13  mai,  aux  termes  duquel 
Villars  consentait  à  quitter  Agen.  Les  consuls  lui  donnèrent 
1,500  écus  et  s'engagèrent  à  démolir  leurs  forts  du  côté  de  la  villes. 

En  partant,  Villars  avait  laissé  à  Montpezatg  Cauzac,  qui  ne 
rendit  la  place  que  le  l^r  mars  1595 '«.  Lui-même  se  dirigea  vers 
Grenade  II,  où  il  alla  attendre  son  frère,  Montpezat,  qui  prétendait 
revenir  d'Espagne  à  la  tête  d'une  armée  étrangère  '3.  En  réalité, 
il  n'amena  personne  avec  lui. 

1.  Mussidan  (Dordogne,  arrondissement  de  Ribérac). 

2.  Beluès  (Dordogne,  arrondissement  de  Sarlat). 

3.  Agen,  Villeneuve  et  Marmande,  le  16.  • —  Marmande  et  Monségur,  le  23.  —  Péri- 
gord, le  27.  —  Villeneuve,  le  1"="^  juillet. 

4.  Cf.  lettre  de  DafRs  au  roi,  8  juillet  1594.  Arch.  hist.  du  départ,  de  la  Gironde,  t.  XIV, 
page  316. 

5.  Ibid.  et  Lettre  des  consuls  de  Marmande  à  Dalïis,  du  3  juillet  1594.  Tamizey  de 
Larroque,  Notice  sur  la  ville  de  Marmande,  p.  89. 

6.  Déclaration  de  \'illars  datée  d'Agen,  20  avril  1594.  Arch.  hist.  du  départ,  de  la 
(iironde,  t.  XXIX,  p.  270. 

7.  Arch.  d'Agen,  BB  37,  f»  203. 

8.  Arch.  d'Asren,  BB  37,  f°  205.  Édité  en  partie  par  Tholin,  op.  cil.,  dans  Revue  de 
l'Agenais,  t.  XX,  p.  179.  —  Les  consuls  remirent  pour  4  ou  5  jours  en  otage  à  Villars 
l'un  d'eux,  Charles  de  Redon.  Ils  ne  purent  le  délivrer  que  moyennant  1,000  écus. 
et.  requête  des  consuls  et  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  12  septembre  1594. 
Arch.  hist.  du  dép.  de  la  Gironde,  t.  XXIX,  p.  278. 

9.  Montpezat  (Lot-et-Garonne,  canton  de  Prayssas). 

10.  Barrère  (abbé),  Une  trahison  sur  la  ville  d'Agen,  dans  Revue  de  Gascogne,  t.  XVII, 
pp.  347  et  suiv. 

11.  Grenade  (Landes,  arrondissement  de  Mont-de-Marsan). 

12.  Lettre  de  DafTis  au  roi,  du  8  juillet  1594.  Arch.  hist.  du  dép.  de  la  Gironde,  t.  XIV, 
page  316. 
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Mais,  la  noblesse  ligueuse  du  pays  faisait  alors  plus  ou  moins 
cause  commune  avec  les  Croquants  i  dont  les  soulèvements  s'étaient 
apaisés  en  Périgord,  mais  devenaient  inquiétants  en  Agenais  et 
en  Condomois  ^.  Son  attitude  ne  fit  qu'inciter  les  villes  à  se  sou- 
mettre :  en  mai,  Gimont  ^  se  rendit.  Et  une  courte  campagne  de 
Monluc  acheva  de  pacifier  le  Comminges,  dont  les  États  avaient, 
depuis  longtemps  déjà,  reconnu  Henri  IV  4.  Il  s'empara  de  Saint- 
GaudensS.  Aussitôt,  Saint-Béat6  et  Montréjeau?  allumèrent  des 
feux  de  joie  en  l'honneur  du  roi.  Et  la  capitale  du  pays,  Saint- 
Bertrand  8,  se  soumit  à  son  tour  9.  Monluc  alors  rebroussa  chemin 
et  se  dirigea  vers  Auch.  A  son  approche,  la  ville  se  déclara  pour 
Henri  IV  i-^.  Les  succès  des  royalistes  amenèrent  des  défections  parmi 
les  Ligueurs  :  ce  furent,  en  juillet.  Du  Lau  et  Montespan  n.  Un  peu 
plus  tard,  Campagne  se  soumit  à  son  tour  12.  Le  2  novembre,  Mirande, 
où  commandait  Montespan  prêta  serment  de  fidélité  au  roi  «3.  Toute 
la  Gascogne  était,  on  peut  le  dire,  alors  soumise. 

Nous  n'avons  point  encore  parlé  de  Lussan.  C'est  que,  comme  la 
plupart  des  gentilshommes  ligueurs,  il  se  montra  plus  obstiné  que 


1.  Sur  les  Croquants.  Cf.  :  Palnia  Cayet,  Chronologie  novenaire;  —  les  Mémoires  de 
La  Force;  —  le  Recueil  des  Lettres  missives  (lettres  à  Boufdeille);  —  les  textes  groupés  à 
la  suite  de  la  Clironique  de  Tarde,  pp.  395  et  suiv. —  Le  mouvement  commença  en  Limou- 
sin et  gagna  très  vite  le  Périgord.  Dès  le  31  décembre  1593,  le  Parlement  de  Bordeaux 
rend  un  arrêt  contre  les  Croquants.  Lettre  de  Desaigues  au  roi,  18  avril.  Arch.  de  la 
Gironde,  t.  XIV,  p.  308.  —  Les  origines  du  soulèvement  pourraient  se  chercher  très 
loin.  Dès  1590,  on  constate  une  certaine  effervescence  dans  TEntre-deux-Mer^.  Darnal, 
op.  cit.,  p.  102.  —  En  janvier  1592,  des  menaces  de  soulèvement  avaient  lieu  en  Com- 
minges et  Armagnac.  Lettres  du  Parlement  et  des  jurats  de  Bordeaux  au  roi.  Arch. 
hist.  de  la  Gironde,  t.  X,  pp.  575  et  577.  A  la  fin  de  la  même  année,  le  peuple  de  Com- 
minges ravagea  le  Bigorre.  Sommaire  description  de  Bigorre,  p.  180. 

2.  Lettre  de  Daffls,  du  8  juillet.  Cf.  note  5.  —  Lettre  du  Parlement  au  roi,  du  21  juillet 
1594.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XIV,  p.  317. 

3.  Gimont  (Gers,  arrondissement  d'Auch).  —  Lettre  de  Du  Bourg  au  roi,  du  2  juin. 
Revue  de  Gascogne,  t.  XV,  p.  83. 

4.  C'aurait  été  en  mars,  selDn  Lestrade.  Les  Huguenots  en  Comminges,  p.  269.  Ce  n'est 
que  le  14  juin  cependant  que  du  Bourg  en  informe  le  roi.  Ibid.,  p.  271. 

5.  Selon  une  lettre  de  Forget  à  Matignon,  du  7  août  1594,  c'est  Du  Bourg  et  non 
Monluc  qui  aurait  pris  Saint-Gaudens.  Arch.  de  Monaco,  J*  21,  f°  398. 

6.  Saint-Béat  (Haute-Garonne,  arrondissement  de  Saint-Gaudens). 

7.  Montréjeau  (Haute-Garonne,  arrondissement  de  Saint-Gaudens). 

8.  Saint-Bertrand-de-Comminges  (Haute-Garonne,  arrondissement  de  Saint-Gau- 
dens). 

9.  Lettre  de  Forget  à  Matignon.  Cf.  note  10.  —  Lettre  de  Monluc  à  Og.  de  Gourgues, 
19  juillet.  Revue  de  Gascogne,  t.  XXX,  p.  186.  — ■  Lettre  du  même  au  roi,  31  juillet. 
Ibid,  p.  283. 

10.  Lettre  de  Monluc,  du  8  juillcl.  Cf.  note  précédente.  —  Une  attestation  de  Jean 
de  Mascaras,  licencié  en  droit,  nous  apprend  que,  malgré  la  soumission  de  !a  ville,  on 
n'y  priait  pas  encore  pour  le  roi  en  1596.  On  ne  s'y  décida  qu'après  l'absolution  pontifi- 
cale. Revue  de  Gascogne,  t.   VIII,  p.  429. 

11.  Lettres  d'abolition  de  juillet  1594.  Arch.  de  la  Gironde,  B  46,  f"  94  V. 

12.  Lettres  d'abolition  du  4  novembre  1596.  Arch.  de  la  Gironde,  B  46,  f°  96. 

13.  Bulletin  du  Comité  histor....  de  la  province  ecclésiastique  d'Auch,  t.  II,  p.  1.  Aire 
et  Le  Mas  dans  les  Landes  se  soumirent  le  18  novembre.  Arch.  de  la  Gironde,  B  46, 
f  96  v». 
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les  corps  de  ville  :  Blaye  fut  la  dernière  à  se  rendre  des  places  de 
la  Basse-Guyenne. 

Après  la  promulgation  de  la  trêve  générale,  Lussan  avait  été 
le  seul  en  Bordelais  à  ne  pas  s'y  soumettre',  et  les  jurats  de  Bor- 
deaux écrivirent  au  roi  en  le  suppliant  de  faire  cesser  les  exactions 
du  gouverneur  de  Blaye  '^. 

Ce  dernier  voulait  qu'un  péage  fût  établi  dans  sa  place,  ce 
qu'Henri  IV  ne  consentit  point  à  lui  accorder,  car  il  n'y  avait  aucun 
bureau  à  Blaye  au  moment  de  la  conclusion  de  la  trêve,  dont  le 
texte  s'opposait  formellement  à  l'établissement  de  toute  nouvelle 
imposition  ^. 

En  avril  1594,  quand  le  Périgord  et  l'Agenais  se  soumirent, 
Lussan  resta  ligueur.  Et  les  royalistes  exaspérés  firent  alors  courir 
sur  lui  une  chanson,  où  on  lui  promettait  qu'il  paierait  cher  son 
obstination  : 

Tant  que  voudras  faiz  de  la  chatemile 

Devant  le  Crucifix, 
Dieu  sait  très  bien  ton  desain  hipocrite 

Et  ton  cœur  qui  est  pis. 
Tu  ne  fais  rien  que  jouer  a  la  pille 

Tu  hais  TEvangille, 
Lussan. 


Et  tout  soudain  que  la  paix  sera  faicte, 

Et  ce  sera  bientost, 
Le  roy  fera  de  tous  tes  maux  enqueste, 

Et  puis  par  ung  prevost 
Sur  un  chafïaut,  en  la  Place  de  Grève, 

Ta  vie  aura  trêve, 
Lussan. 

Dessus  ton  corps  quelqu'un  yra  descrire 

Ung  epitaphe  tel  : 
Si  gis  Lussan,  de  tous  ligueurs  le  pire, 

Grand  annemy  mortel 


1.  «  N'en  craignons  que  les  mauvais  desseings  dii  sieur  de  Lussan,  lequel  ne  veult 
entretenir  ladicte  trefve  qu'en  prenant  la  boursse,  la  vye,  les  navires,  marchandises  et 
denrées  en  passant  devant  Blaye.  »  Minute  d'une  lettre  des  jurats  au  roi,  du  !«■■  septem- 
bre 1593.  Arch.  de  Bordeaux,"  BB  90. 

2.  Lettre  du  l*"'  sept.  1593.  Cf.  note  précédente.  —  Une  autre  lettre  fut  adressée,  le 
même  jour,  à  Catherine  de  Bourbon,  pour  qu'elle  appuyât  auprès  de  son  frère  la  requête 
des  jurats.  Arch.  de  Bordeaux,  BB  90. 

3.  Instructions  du  roi  à  Lambert.  Bibl.  Nat.,  500  Colbert,  t.  18,  1°  75,  et  ms.  fr.  3956, 
f«  104. 
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De  Dieu,  du  roy,  et  traistre  a  sa  patrie. 
Bien  doit  sa  vie, 
Lussan'. 

Lussan  étendait  même  son  action  hors  de  Blaye  :  il  se  flattait 
de  commander  à  Bourg  et  de  donner  des  ordres  au  gouverneur 
de  Royan,  Gaudeley,  des  exactions  duquel  nous  avons  déjà  parlé ^. 
On  essaya  d'un  accord  avec  lui.  Il  se  montra  intraitable,  ainsi  que 
le  raconte  Jean  de  Lalion  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  Matignon  : 
«  Toutesfois,  puis  peu  de  jours  en  sa,  il  a  déclairé  a  sertaines  person- 
nes, en  reniant,  que,  si  le  prince  de  Beart  le  veult  entretenir  [de] 
ses  garnisons  et  qu'i  lève  IIII  escus  pour  thonneau  de  vin,  il  se 
promest  que  Quaudelay  et  le  gouverneur  de  Bourg  ne  prenderont 
aulcunes  contributions  dessus  les  marchandises  qui  passeront  devant 
les  dictes  villes.  Et  lors  il  leur  feust  respondu  que  c'estoict  au  Heu- 
tenant  du  roy  de  pourveoir  en  sella,  et  qu'il  n'y  avoict  poinct  de 
contributions  le  temps  passé,  et  que  le  lieutenant  de  roy,  sy  ne 
luy  estoict  commandé  par  Sa  Majesté,  il  ne  permeteroict  poinct  que 
ses  llll  escus  se  levassent.  Et  lors  Leussent  repondict,  en  disant 
ung  vilen  moct,  que  ne  reconnessoict  en  rien  le  Normant  ^  et  qu'il 
empescheroict  bien  qu'il  ne  le  commanderoict  jamais'».  » 

Quelques  mois  après,  cependant,  Lussan  consentit  à  reconnaître 
le  roi.  Mais  il  vendit  sa  soumission  à  un  tel  prix,  que  Gaufreteau 
peut  y  voir  le  point  de  départ  de  sa  fortune  et  de  celle  de  son  fils  5. 

On  commença  par  lui  donner  41,300  écus6.  D'autre  part,  il  fut 

1.  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  XIII,  p.  480.  —  Cette  chanson,  pensons-nous,  doit  être 
de  mai  ou  de  juin.  L'auteur  y  parle  de  la  soumisison  de  Paris,  et  il  ajoute  en  parlant 
de  Lussan  : 

Tu  reste  seul  des  Ligueurs  de  Guienne. 
11  précise  même  en  disant  : 

Ne  vois  tu  pas  ja  Marmande  rendue  ? 
Or,  nous  pensons  que  Marmande  fut  la  dernière  à  se  soumettre  des  villes  de  l'Agenais. 
—  D'autre  part,  notons  ce  passage  : 

Aussy  ne  font  aucune  resistence 
Tholoze  et  Amians. 
Précisément  en  avril,  Henri  IV  était  en  pourparlers  avec  Toulouse  et  l'un  de  ses  agens 
était  Guillaume  DafTis,  qui  lui  écrivait  au  sujet  de  sa  mission  de  Toulouse  le  29  avril. 
Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XIV,  p.  309. 

2.  «  Je  vous  ay  escript  par  si  devant  de  ce  que  se  passoit  de  par  délia,  et  entre  aultres 
choses  pour  les  affaires  de  Royan,  Blaye  et  Bourcq,  que  ceulx  qui  commandent  la  dedans 
exzisent  a  ordinairement  le  peuble;  mesmes  a  présent  Leussan  faict  estât  de  commander 
par  dessus  les  gouverneurs  de  Royan  et  de  Bourcq,  sans  avoir  respect  de  son  roy,  lequel 
il  n'avoue  cncores  synon  pour  prinse  de  Beart.  »  Lettre  de  Lalion  à  Matignon,  de  Bor- 
deaux, 6  mai  1594.  Arch.  de  Monaco,  J'  25. 

3.  Matignon. 

4.  Lettre  de  Lalion,  du  6  mai.  Arch.  de  Monaco.  J*  25. 

5.  Gaufreteau,  Chronique  bordtloise,  t.   I,  p.  314. 

6.  Mémoires  de  Groularl,  Éd.  Michaud,  p.  569. 

a  Cf.  Godcfroy  :  eccision   =  destruction,  arrachement. 
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confirmé,  le  20  juillet  1594,  dans  son  gouvernement  de  Blaye  i. 
Le  même  jour,  des  lettres-patentes,  datées  du  camp  de  Laon, 
l'autorisaient  à  lever  un  impôt  sur  les  marchandises  passant  par 
eau  devant  Blaye  -.  Le  23  juillet,  enfin,  il  était  promu  capitaine 
d'une  compagnie  de  trente  lances  ^. 

La  ville  de  Blaye  eut  sa  part  des  avantages  offerts  à  son  gouver- 
neur. Ses  privilèges  furent  confirmés  4.  L'arrérage  des  décimes  fut 
remis  aux  ecclésiastiques  jusqu'au  4  février  1594,  et  celui  des  tailles 
aux  autres  habitants  jusqu'au  30  juin  5. 

Le  14  septembre,  enfin,  Lussan  fit  allumer  à  Blaye  des  feux  de 
joie,  aux  cris  de  «  Vive  le  Roi  !  «6. 

A  l'époque  où  Lussan  faisait  sa  soumission,  un  des  ligueurs  les 
plus  en  vue  de  la  Guyenne,  l'évêque  d'Agen,  Nicolas  de  Villars, 
vint  prêter  serment  de  fidélité  au  Parlement  de  Bordeaux  7. 

En  Rouergue,  enfin,  la  Basse-Marche  s'était  apaisée  d'elle-même  : 
en  mai,  Villefranche  avait  démuré  ses  portes,  et  les  Ligueurs,  qui 
durant  les  troubles  s'étaient  réfugiés  à  SauveterreS,  rentrèrent  en 
ville 9.  Le  Haut- Pays  lui-même  semblait  se  pacifier;  et  le  11  août, 
l'évêque  de  Rodez  'o  écrivait  à  Matignon  qu'il  était  en  négociations 
avec  les  protestants  de  Millau,  de  Saint-Affrique  et  de  Camarèsn, 
pour  aboutir,  si  possible,  à  un  accord  i^.  L'apaisement  fut  cependant 
très  long  à  se  faire  dans  la  région.  Il  fallut  à  son  retour  que  Matignon 
se  rendît  dans  le  pays,  afin  de  le  soumettre  :  en  1595,  il  s'empara 
de  Cordes  1 3  et  fit  reconnaître  Henri  IV  à  Rodez  >'•. 

1.  P.  Anselme,  t.  VII,  p.  455. 

2.  Arch.  de  Bordeaux,  BB  39. 

3.  P.  Anselme,  t.  VII,  p.  455. 

4.  20  juillet  1594.  Arch.  de  Blaye,  AA  24. 

5.  Lettres  patentes  datées  du  camp  de  Laon,  20  juillet  1594.  Arch.  de  la  Gironde, 
C  3802,  f  140  V». 

(j.  Lurbe  (de),  Chronique  bordelaise,  1°  54  V  . 

7.  Lettre  de  N.  de  Villars,  de  Bordeaux  20  juillet.  Tamizey  de  Larroque.  Documenls 
inédits"-,  p.  196.  —  Lettre  du  Parlement  au  roi,  du  21  juillet.  Arcii.  Iiist.  delà  Gironde, 
t.  XIV,  p.  317. 

8.  Sauveterre  {.Aveyron,  arrondissement  de  Rodez). 

9.  Annales  de   Villefranche,  t.   II,  pp.   138  et  140. 

10.  François  de  Corneillan.  Avait  eu  de  violents  démêlés  avec  Rodez  en  1589. 

11.  Pont  de  Camarès  (Aveyron,  arrondissement  de  Saint-.\ffrique). 

12.  «  Le  Comte  de  Caylus  et  moi  avons  faict  assembler  en  ceste  ville  MM.  les  depputez 
du  pays,  ensemble  MM.  les  premiers  consuls  de  Millau,  S.  Afrique  et  le  Pont  de  Camarès, 
qui  sont  les  trois  principalles  villes  que  ceux  de  la  religion  prethendeue  reformée  tienent 
en  Hauct-Rouergue  pour  adviser  les  moyens  et  expedians  les  plus  propres  pour  l'esta- 
blissement  de  la  paix....  A  quoy  nous  avions  trouvé  en  la  première  séance  lesd.  consulats 
si  disposés  qu'ils  monstroient  quasi  en  avoir  plus  de  volonté  que  nous  mesme...  Mais 
sur  la  segonde  et  troisiesme,  ayant  remâché  leurs  oppinions,  ils  n'ont  rien  voulu  conclurre 
sans  en  communiquer  premièrement  a  leurs  églises  de  ce  pays.  ...Hz  nous  ont  promis 
de  nous  fere  responce  la  meilleure  qu'ilz  pourront,  dont  neantmoings  je  ne  scay  que 
vous  promettre.  «  Lettre  datée  de  Rodez,  11  août  1594.  Arch.  de  Monaco,  J'  21,  f"  401. 

13.  Cordes  (Tarn,  arrondissement  de  Gaillac). 

14.  Gaujal,  Etudes  historiques  sur  le  Rouergue,  t.  II,  p.  481. 
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Si  nous  jetons  un  regard  d'ensemble  sur  la  pacification  de  la 
Guyenne,  nous  voyons  que  les  diverses  soumissions  se  sont  faites 
dans  un  ordre  géographique,  commençant  par  le  Périgord,  gagnant 
très  vite  le  Quercy  et  TAgenais,  plus  lentement  les  hautes  régions 
du  Gomminges,  et  s'achevant  dans  les  montagnes  du  Rouergue. 

Il  est  intéressant  de  comparer  cet  ordre  à  celui  dans  lequel  les 
rébellions  s'étaient  produites,  et  qui  est  à  peu  près  exactement 
inverse.  Nous  avons  dit  comment  le  Parlement  de  Toulouse,  s'étant 
déclaré  pour  la  ligue,  envoya  dans  tout  son  ressort  des  émissaires 
qui  soulevèrent  les  principales  villes.  Le  mouvement  avait  ensuite 
gagné  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux  i.  Or,  ce  sont  précisé- 
ment les  pays  qui  dépendaient  du  Parlement  de  Toulouse  qui 
furent,  en  1594,  les  derniers  à  se  soumettre  2. 

Blaye  seule  fait  exception.  Mais  l'obstination  de  son  gouverneur 
s'explique  facilement  lorsque  l'on  songe  au  triomphe  qu'il  venait 
de  remporter  sur  les  armées  de  Matignon. 


CONCLUSION 


Nous  disions,  au  début  de  ce  travail,  que  l'œuvre  de  Matignon 
pendant  l'interrègne  pouvait  se  résumer  en  quelques  lignes  :  il 
empêcha  la  Ligue  de  faire  de  nouveaux  progrès  en  Guyenne, 
il  maintint  à  peu  près  le  stalu  quo  dans  la  province. 

Comparons,  en  effet,  les  positions  respectives  des  royalistes  et 
des  ligueurs  au  mois  d'août  1589  et  au  moment  du  départ  de  Mati- 
gnon :  sans  doute,  on  pourrait  noter  quelques  changements  dans 
les  petites  places  de  la  Gascogne  ou  du  Périgord.  Mais  toutes  les 
grandes  villes  sont  restées  fidèles  au  parti  où  elles  se  trouvaient 
à  l'avènement  de  Henri  IV  :  Agen,  Périgueux,  Cahors,  Auch  sont 
encore  ligueuses.  Bordeaux  est  demeurée  fidèle  au  roi. 

L'essentiel  était  pour  Matignon,  au  lendemain  de  l'assassinat  de 
Henri  III,  de  conserver  sa  capitale.  Nous  avons  dit  comment  sa 


1.  et.  ci-dessus,  préliminaires,  II,  chap.  I. 

2.  Excepté  Cahors,  fort  éloignée  de  Toulouse 
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prévoyance,  quand  il  en  expulsa  les  Jésuites,  lui  avait  assuré  déjà 
la  victoire  à  demi.  Il  faut  reconnaître  qu'il  fut  servi  par  la  fortune, 
et  que  s'il  eût  attendu  seulement  quinze  jours  de  plus  pour  les 
chasser,  son  triomphe  eût  sans  doute  été  bien  compromis. 

Mais  la  mort  de  Henri  III,  en  faisant  monter  sur  le  trône  un 
hérétique,  compliquait  singulièrement  la  situation  :  les  ligueurs 
allaient  essayer  d'attirer  à  eux  les  catholiques  royalistes.  C'est  alors 
que  nous  assistons  à  ces  séances  historiques  du  Parlement  de 
Bordeaux,  où  l'Assemblée  délibère  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  reconnaîtra  ou  non  Henri  IV.  Nous  avons  vu  la  part  que  prit  le 
maréchal  à  ces  délibérations  et  comment,  grâce  à  son  habileté,  il  finit 
par  faire  triompher  le  parti  royaliste;  le  2  janvier  1590,  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  reconnut  officiellement  les  droits  de  Henri  IV 
à  la  succession  au  trône. 

On  ne  saurait  assez  insister  sur  l'importance  de  cette  date. 
L'autorité  de  Matignon  revêt  désormais  en  Guyenne  un  caractère 
de  légalité,  d'autant  plus  absolu  que  le  Parlement  s'est  prononcé 
à  l'unanimité,  et  que  nous  n'assistons  point,  à  Bordeaux,  à  une 
scission  telle  que  l'on  en  voyait  par  exemple  aux  Parlements  de 
Paris  ou  de  Toulouse,  où  les  royalistes  siégeaient  dans  une  ville, 
les  ligueurs  dans  une  autre. 

La  seconde  partie  de  l'œuvre  de  Matignon  est  moins  brillante 
que  la  première  :  il  se  rend  dans  les  provinces  pour  compléter  par 
les  armes  son  œuvre  de  diplomate.  Mais  nous  avons  dit  ses  défauts 
comme  capitaine  :  la  lenteur  de  ses  mouvements  i,  sa  prudence 
exagérée.  Ajoutons  qu'il  avait  sous  ses  ordres  de  très  mauvais 
soldats,  indisciplinés  et  mal  payés.  Aussi,  quand  à  grand'peine  il 
a  réussi  à  reprendre  Rions,  Domme  et  Villandraut,  il  aboutit  à  ce 
lamentable  échec  du  siège  de  Blaye. 

Mais  les  victoires  militaires  étaient  presque  inutiles  à  Matignon. 
Les  ligueurs  étaient  à  bout  de  forces  en  Guyenne,  comme  dans 
tout  le  reste  du  royaume.  Leurs  villes,  brutalisées  par  les  gentils- 
hommes, commençaient  à  les  supporter  difficilement  nous  avons 
mentionné  les  dissentiments  qui  existaient  entre  Agen  et  Monluc. 
Aussi,  les  populations  imploraient-elles  une  trêve,  qu'elles  obtinrent 


1.  Dans  les  moments  où  il  est  le  plus  pressé,  Matignon  fait  à  peine  20  kilomètres  par 
jour.  En  1589,  il  met  4  jours,  du  4  au  8  août,  pour  aller  de  Saint-Macaire  à  Aiguillon 
(70  kilomètres).  Et  il  se  flatte  de  marcher  «  en  la  plus  grande  diligence  qu'il  m'est  pos- 
sible ».  Lettre  du  2  août.  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  IV,  p.  202.  —  En  1591,  il  part  le 
12  juin  de  Bordeaux  et  n'arrive  que  le  17  à  Bergerac  (100  kilomètres),  et  Vivant  dit 
qu'il  alla  »  plus  viste  que  son  humeur....  ne  requeroit  ».  Faits  d'armes,  p.  68. 
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en  1593.  Quelques  mois  après,  l'on  apprenait  la  conversion  du  roi  : 
c'était  un  dernier  coup  porté  aux  rebelles. 

Matignon  peut  alors  sans  crainte  quitter  son  gouvernement;  peu 
après  son  départ,  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Paris  et  des  autres 
grandes  villes  du  royaume  vainquit  les  dernières  résistances  :  le 
pays  se  soumit  de  lui-même. 

François  GEBELIN. 


MÉLANGES 


La  rue  Huguerie. 

On  lit  dans  le  Viographe  de  Bernadau  :  «  La  partie  de  la  rue 
Huguerie  qui  débouche  dans  celle  du  Palais- Gallien  s'appelait 
naguère  rue  de  la  Petite-Taupe.  La  seconde  dénomination  était 
insignifiante,  et  la  première  indique  le  propriétaire  qui  commença 
la  construction  de  cette  ruei.  »  Voici  quelques  précisions  au  sujet 
de  cette  dernière  affirmation. 

Le  30  juillet  1716,  une  ordonnance  des  jurats  députa  Philippe 
Ledoulx,  écuyer,  avocat  au  Parlement,  en  qualité  de  commissaire, 
pour  se  transporter  «  hors  et  près  la  porte  Saint-Germain  »  et  y  faire 
mesurer  une  place  que  M*'  Jean  Huguerie,  huissier  au  Parlementa, 
voulait  prendre  de  la  ville  à  fief  nouveau.  L'opération  eut  lieu  le 
lendemain.  «  Et  parvenus  près  lad.  porte  Saint-Germain,  »  dit  le 
procès-verbal  de  Philippe  Ledoulx,  «  au  dehors  d'icelle,  du  côté  de 
main  gauche  en  sortant,  avons  observé  qu'il  y  a  une  place  vuide 
entre  la  muraille  du  jardin  du  s^"  Fortin  et  le  pont,  laquelle  ayant 
fait  mesurer,  elle  contient  dix  toises  de  façade  par  le  devant,  neuf 
toises  et  demye  de  profondeur  du  côté  de  la  muraille  du  jardin 
dudit  s''  Fortin,  quatre  toises  cinq  pieds  du  côté  dudit  pont,  sans  y 
comprendre  l'espace  qui  se  trouve  depuis  lesd.  dix  toises  de  façade 
jusques  au  pont  batty  sur  les  fossés  de  la  ville,  et  qu'on  peut  battir 
dans  lad.  place  sus  mesurée  sans  aucune  incommodité,  et  ce  sera 
une  décoration  pour  la  ville.  » 

Sur  l'emplacement  qu'il  avait  acquis,  Jean  Huguerie  prévit  la 
construction  de  quatre  échoppes.  Le  13  février  1719,  «  le  s^"  Hugrie, 
huissier  en  cette  ville,  >>  vendit  pour  650  livres  à  Raymond  Jalabert 
quatorze  toises  trois  pieds  de  façade,  faisant  87  pieds.  François 
Jalabert,  avocat  au  Parlement,  fils  de  Jean,  vendit,  le  4  novembre 
1736,  pour  500  livres,  aux  frères  Dubois,  l'un  écrivain,  l'autre 
menuisier,  17  pieds  de  ce  terrain  en  façade  sur  45  pieds  de  profon- 
deur, et  le  4  septembre  1743,  pour  1,500  livres,  à  Jean  Delaroy. 
négociant,  39  pieds  en  façade  sur  69  pieds  de  profondeur.  Lors- 
qu'en  1744,  on  créa  la  place  extérieure  Saint-Germain,  Jalabert  se 
prétendit  propriétaire  du  reste  du  terrain  acquis  de  Jean  Huguerie. 
soit  31   pieds  de  façade  sur  69  pieds  de  profondeur.   Il  demanda 

1.  Bernadau,  Viographf  bordelais,  p.  144. 

2.  U  est  cité  dans  l'état  de  la  capitation  des  huissiers  du  Parlement  pour  l'année  1702 
{Arch.  hisl.  de  In  Gironde,  t.  XXVIII,  p.  433).  On  trouve  un  Pierre  Husuerie  parmi 
les  propriétaires  des  maisons  démolies  {ibid.,  t.  XXV,  p.  203). 


56  MÉLANGES 

qu'on  Ten  indemnisât  en  lui  concédant  un  emplacement  égal  sur 
les  allées  de  Tourny  qu'on  ouvrait.  L'intendant  repoussa  sa  demande 
comme  mal  fondée.  Il  fit  observer  que  le  terrain  revendiqué  par 
Jalabert  avait  été  par  lui  bel  et  bien  vendu  aux  frères  Dubois;  que 
ceux-ci  n'y  avaient  pas  bâti  par  suite  de  l'opposition  des  trésoriers 
de  France,  qui  les  avaient  obligés  à  reculer  leur  bâtisse  pour  ne  pas 
empiéter  sur  la  voie  publique  allant  de  la  porte  Dauphine  aux 
Chartrons;  que  c'était  par  inadvertance  que  les  jurats  avaient  com- 
pris, en  1716,  dans  la  vente  à  Huguerie  une  bande  de  terrain  qui  était 
dès  lors  indispensable  à  la  circulation.  Ces  documents  montrent  que 
l'emplacement  en  question  était  à  l'angle  de  la  rue  et  de  la  place 
de  Tournvi. 

P.  G. 


Les  professeurs  de  Droit  et  la  Révolution. 

La  situation  des  professeurs  du  Collège  des  Lois  de  Bordeaux, 
au  début  de  la  Révolution,  était  particulièrement  délicate.  Nommés 
par  l'Ancien  Régime,  ces  maîtres  continuaient  à  enseigner  comme 
par  le  passé  le  droit  canonique  et  civil.  La  conscience  qu'ils  mettaient 
à  remplir  leur  devoir  devait  fatalement  porter  ombragé  aux  patrio- 
tes. Effectivement,  au  milieu  de  juin  1791,  les  cinq  professeurs  qui 
composaient  la  Faculté  :  MM.  Roborel  de  Climens,  Raymond 
Barennes,  François  Jaubert,  Jean  Serre  et  Auguste  Râteau  furent 
dénoncés  au  Club  des  Amis  de  la  Constitution. 

Mais  parmi  leurs  étudiants,  ils  trouvèrent  un  défenseur.  Le  jeune 
Delpit,  le  père  du  fondateur  de  la  Société  des  Archives  historiques, 
qui  devait  plus  tard  jouer  un  certain  rôle  politique,  protesta,  par 
la  lettre  suivante,  contre  les  calomnies  dont  ses  maîtres  étaient 
l'objet  : 

A  Monsieur  —  Monsieur  le  Présidenl 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Conslitulion, 
séans  aux  Jacobins  à  Bordeaux''. 

Monsieur  le  Président, 

Je  ne  viens  pas  garantir  le  patriotisme  des  professeurs  de  Droit; 
s'ils  sont  dans  les  bons  principes  ils  n'ont  pas  besoin  de  mon  témoi- 
gnage et  s'ils  n'y  sont  pas  il  ne  leur  servirait  de  rien;  mais  je  viens 
relever  un  fait  qui  est  faux,  du  moins  si  on  l'applique  à  tous  les  pro- 
fesseurs en  Droit;  ce  sont  des  professeurs  en  aristocratie,  a  dit  un 
membre  de  votre  société,  je  l'ai  entendu  moi-même  3. 

1.  Ces  docunipnls  sont,  tirés  des  papiers  de  l'Admini'itration  des  ponts  et  chaussées 
'service  maritime). 

2.  .\rcliives  dép.irtementales,  L  ■2144.  Cette  lettre  fut  lue  à  la  séance  du  Club  du 
23  juin  1791.  Voir  Procès-Verbaux,  Archiv.  dép.,  L  210S,  p.  251. 

8.  Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  cette  discussion  dans  les  procès-verbaux  du 
Club. 
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Je  ne  puis  pas  croire.  M*"  le  Président,  que  l'opinant  parlait  de 
M""  Barennes  '.  C'est  un  patriote  zélé  s'il  y  en  a  et  qui  ne  laisse  échap- 
per aucune  occasion  de  faire  remarquer  à  ses  écoliers,  la  supériorité 
de  la  nouvelle  constitution  sur  les  loix  gothiques  qu'il  est  encore 
condamné  à  enseigner.  Je  n'écoute  pas  assidûment  ses  leçons;  mais 
je  crois  en  avoir  entendu  assés  pour  lui  rendre  ce  témoignage. 

Quant  à  M''  Roborel,  sous  lequel  j'entre  aussi,  je  ne  lui  ai  presque 
pas  entendu  parler  des  nouvelles  loix  et  je  n'interprète  pas  son  silence. 
Ainsi  en  voila  deux  sur  cinq,  qui  ne  sont  pas  professeurs  d'aristocratie. 
Je  ne  connais  pas  les  autres  trois. 

Je  suis  loin  de  condamner  la  mesure  qu'a  pris  votre  société;  les 
bons  citoyens  doivent  donner  l'exemple  de  la  soumission  aux  loix  et 
ce  n'est  pas  ceux  qui  les  enseignent  qui  doivent  être  exempts  de 
cette  soumission.  La  soumission  même  ne  suffit  pas  pour  eux,  ils 
doivent  les  aimer  pour  les  faire  aimer  aux  autres.  Veuilles  observer 
M""  le  président,  que  je  ne  parle  pas  de  tous  les  professeurs  mais  de 
ceux  seulement  qui  me  sont  connus.  Si  on  me  disait  que  les  inculpa- 
tions qu'on  leur  fait  me  sont  étrangères,  je  dirais  qu'outre  l'intérêt 
gênerai  de  la  vérité,  j'y  en  ai  un  très  particulier,  car  si  M''  Roborel  et 
M''  Barennes  étaient  des  professeurs  en  aristocratie  je  serai  inexcusable 
d'écouter  leurs  leçons. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  beaucoup  d'estime,  Monsieur 
le  Président, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Delpit, 
Etudiant  en  droit. 
Bordeaux,  le  22  juin  l'an  second  de  la  Liberté. 

Dans  la  lutte  héroïque  de  Bordeaux  contre  les  Maratistes,  les 
professeurs  de  Droit  se  signalèrent  au  premier  rang  des  défenseurs 
de  la  Justice  et  de  la  Liberté.  Aussi,  lorsque  la  Terreur  fut  organisée 
dans  la  ville,  furent-ils  impitoyablement  traqués.  Deux  d'entre  eux 
comparurent  devant  la  Commission  militaire.  Jean  Serre  fut  con- 
damné à  mort  et  guillotiné  sur  la  place  Dauphinea;  Raymond 
Barennes,  qui  avait  été  élu  député  à  l'Assemblée  législative,  fut 
acquitté.  Les  autres  traversèrent  la  Révolution  sans  trop  de  dom- 
mages. M.  Roborel  «  ne  dut  son  salut  qu'aux  sympathies  qu'il  avait 
dans  la  classe  ouvrière  «S.  François  Jaubert  devint,  sous  l'empire, 
inspecteur  des  Écoles  de  Droit,  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  où  il  retrouva  Delpit.  Quant  à 
Râteau,  le  plus  jeune  d'entre  eux,  nommé  procureur  général  près 

1.  Raymond  Barennes  professait  le  droit  fram.ais  depuis  le  mois  de  janvier  1781.  Il 
avait  eu  cette  ctiaire,  à  la  mort  de  M.  Lamothe,  "rrice  à  la  protection  de  l'avocat  çrénéral 
Dufaure  de  Lajarttie.  A  l'occasion  de  sa  nomination,  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Miro- 
menil,  lui  écrivit  :  «  Les  témoisrna^es  qui  m'ont  été  rendus  de  vos  vertus,  de  votre 
mérite  et  de  votre  qualité  de  père  de  famille  et  dont  j'ai  rendu  compte  au  Roi,  l'ont 
déterminé  à  fixer  son  choix  sur  vous.  «  (Archives  de  la  famille  Barennes.) 

2.  Dans  1  interrogatoire  que  lui  fit  subir  le  Comité  de  surveillance,  Serre  se  glorifia 
d'avoir  ■■  dans  son  enseisnement  public,  constamment  parlé  à  ses  él!>ves  le  pur  langage 
des  loix  nationales  ».  Archives  départementales,  L  2860. 

3.  Biographie  Feret. 
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la  Cour  de  Bordeaux,  il  se  rendit  célèbre  par  la  désinvolture  avec 
laquelle  il  glorifia  et  honnit  tour  à  tour  l'empire  et  la  monarchie  i. 

R.  Brouillard. 

»  » 

Portail  nord  de  l'église  Saint -André 
pendant  la  Révolution. 

Un  de  nos  journaux  locaux  2  a  posé  tout  dernièrement  une  ques- 
tion aux  lecteurs  de  la  Revue.  Il  a  demandé  s'il  n'était  pas  possible 
de  connaître  le  nom  du  citoyen  qui  empêcha,  en  1793,  les  autorités 
municipales  de  Bordeaux  de  voter  la  mutilation  du  Portail  nord 
de  l'église  Saint- André. 

L'auteur  de  l'article  fait  sans  doute  allusion  à  certaine  séance 
du  Conseil  général  de  la  commune,  rapportée  en  ces  termes  par 
O'Reilly,  dans  son  Hidoire  de  Bordeaux  (deuxième  partie,  t.  II, 
p.  45,  note)  : 

«  Le  12  ventôse  an  II  (2  mars  1794)  le  Conseil  municipal  fut  convoqué 
au  sujet  de  la  question  des  tabacs  et  des  contributions.  On  discutait 
cette  matière,  quand  tout  à  coup  un  Jacobin  se  leva,  et  dit  :  «  qu'il 
»  existait  sur  la  porte  principale  de  la  ci-devant  église  de  Saint-André 
»  une  sculpture  représentant  un  ci-devant  Pape,  et  qu'il  demandait 
»  que  le  Conseil  prît  des  mesures  pour  l'enlèvement  de  ce  monument 
»  de  la  superstition.  »  On  allait  examiner  cette  question,  quand  un 
homme  d'esprit,  moins  iconoclaste  que  notre  Jacobin,  s'écrie  :  «  Bah  ! 
»  ce  n'est  là  qu'un  pape  en  pierre;  celui-là  ne  lance  pas  les  foudres 
»  du  Vatican,  laissons-le  le  portier  du  temple  de  l'Être  suprême  !  » 

Mais,  comme  on  le  voit,  il  n'est  question  dans  cette  délibération 
que  de  la  statue  du  pape  Clément  V,  qui  orne  le  trumeau  de  la 
porte  nord.  Des  statues  qui  l'entourent,  des  sculptures  qui  la  sur- 
montent, il  n'en  est  pas  soufflé  mot,  et  pour  cause  :  c'est  que,  sans 
prendre  l'avis  de  la  municipalité,  des  vandales  inconnus  les  avaient 
déjà  mutilées. 

Un  document,  qui  se  trouve  aux  Archives  municipales  (fonds 
révolutionnaire,  carton  103),  nous  fournit  à  ce  dernier  point  de  vue 
de  curieux  renseignements  3  : 

Le  8  germinal  an  V  (28  mars  1797),  la  municipalité  du  troisième 
arrondissement  de  Bordeaux  ayant  reçu  une  lettre  de  l'Adminis- 
tration départementale  de  la  Gironde  lui  enjoignant  «  de  faire 
vuider,  netoyer  et  préparer  le  bâtiment  cy-devant  église  S*-André 
pour  servir  à  l'Assemblée  électorale  »,  décida  de  faire  examiner  les 

1.  Voir  Chauvot,  le  Barreau  de  Bordeaux,  p.  421. 

2.  Liberté  du  Sud-Ouest,  12  janvier  1911. 

3.  Ce  document  a  été  publié  [lar  M.  (;usta\e  Labal  dans  le  tome  XXXI  des  Archives 
historiques  de  la  Gironde. 
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lieux  pour  «  constater  s'ils  n'auroient  point  été  commis  de  dégâts 
dans  ce  bâtiment  soit  à.  l'architecture  soit  à  la  boiserie  par  les  per- 
sonnes qui  s'en  sont  servies  depuis  que  le  culte  y  a  été  supprimé »i. 
Les  citoyens  Durand,  architecte,  rue  Saint-Michel,  et  Rivière, 
menuisier,  rue  Bouiïard,  furent  désignés  à  cet  effet.  Ils  s'acquittè- 
rent de  leur  mission  le  25  germinal  et  adressèrent  le  jour  même  un 
rapport  aux  autorités  municipales. 

Dès  leurs  premiers  pas  dans  l'église,  «  un  tableau  hideux  i)  s'offrit 
à  la  vue  des  commissaires.  Parmi  les  meules  de  paille  et  les  bottes 
de  foin  qui  encombraient  l'édifice 3,  on  ne  voyait  que  mutilations, 
dégradations,  décombres  de  toutes  sortes.  Des  «  portes  et  des  grilles 
du  chœur,  des  lambris  et  des  stales  »  il  ne  subsiste  plus  rien,  «  excepté 
quelques  lambaux  restés  en  place...  ».  «  Du  principal  autel  et  en 
général  de  ceux  de  toutes  les  chapelles,  »  on  ne  retrouve  plus  que 
«  les  tombeaux  ou  massifs  de  maçonnerie,  le  surplus  ayant  été 
détruit,  enlevé  eu  jette  çà  et  là.  avec  les  débris  des  sepulchres  des 
morts  qui  n'ont  pas  été  plus  respectés.  »  Et  parmi  les  précisions  que 
les  citoyens  Larivière  et  Durand  apportent  à  leurs  dires,  nous  trou- 
vons «  que  plusieurs  des  figures  placées  dans  Varcade  ou  se  trouve  la 
principale  porte  d'entrée,  coté  du  nord,  ont  été  mutilées  que  les  unes 
sont  sans  bras,  les  autres  sans  tête  ».  Ils  ajoutent  aussi  «  que  ce  qui 
n'a  été  (que)  mutilé  dans  cette  partie,  a  été  entièrement  détruit  à 
la  porte  opposée,  costé  du  midy,  la  platebande  pratiquée  dans  la 
grande  arcade  gotique,  ensemble  les  figures  et  autres  ornements 
de  sculpture  ont  été  démolis  et  les  décombres  jettes  près  de  là.  Cette 
démolition  parait  avoir  été  faitte  pour  facihter  l'entrée  et  la  sortie 
des  charettes  chargées  dans  ce  lieu...  ». 

Il  suffit  d'ailleurs  d'examiner  un  peu  attentivement  le  portstil 
nord  pour  se  rendre  compte  des  détériorations  dont  il  a  été  l'objet. 
On  remarque  notamment  que  les  «  admirables  »  statues  des  évo- 
ques, «  qui  témoignent  d'un  art  savant,  contenu,  froid,  très  sûr 
de  lui»^,  ont  eu  particulièrement  à  souffrir  du  vandahsme  révo- 
lutionnaire. Les  cassures  des  têtes  et  des  membres  sont  très  visibles 
encore.  De  même  pour  la  plupart  des  figures  fixées  sous  des  dais, 
sous  les  arcades  et  les  voussures  et  qui  sont  «de  petits  chefs  d'oeuvre»^. 

Tous  ces  objets  furent  réparés,  très  probablement  lors  des  grands 
travaux  de  l'architecte  Combes,  au  début  du  xix<?  siècle. 

Seule  la  statue  du  pape  Clément  V  resta  intacte.  Nous  en  avons 
pour  preuve  le  témoignage  d'un  érudit.  Il  y  eut,  en  effet,  il  y  a 
quelque  quinze  ans,  une  discussion  assez  vive  entre  les  archéologues 
au  sujet  de  l'identité  de  cette  statue;  certains  prétendaient  même 
que  la  tête  avait  été  refaite.  M.  de  Castelnau  d'Essenault  trancha 
la  question;  il  affirma,  après  avoir  promené  les  mains  et  les  yeux 

1.  Délibération  de  la  municipalité  du  Centre,  3=  arrondissement  du  canton  de  Bor- 
deaux. Archiv.  mun.,  reg.  60,  fol.  172. 

2.  L'église  Saint-André  servait  à  ce  moment-là  de  dépôt  de  fourrages  pour  l'armée. 

3.  L.  Courajod,  Leçons  professées  à  l'Ecole  du  Loiwre,  1887-1896.  T.  H,  p.  50. 

4.  Idem. 
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sur  le  cou  et  les  membres  du  pape,  qu'il  n'y  avait  trace  de  brisures 
et  que  Clément  V  n'avait  jamais  perdu  sa  tête  «. 

Par  suite  de  quelles  circonstances  le  pape  fut-il  épargné  par  ces 
vandales  anonymes  qui  ont  existé  et  qui  existeront  de  tous  temps? 
Nous  ne  pouvons  répondre  :  la  Révolution  a  de  ces  mystères  qu'il 
est  bien  difficile  d'éclaircir.  Nous  avons  vu  plu?  haut  comment  cette 
statue  échappa  à  une  destruction  officielle.  O'Reilly  ne  nous  a  pas 
transmis  le  nom  de  «  l'homme  d'esprit  »  qui  intervint  si  courageu- 
sement. 

Nous  espérions  le  trouver  dans  le  procès-verbal  original  de  la 
séance  du  Conseil  de  la  commune.  Mais  le  registre  des  Archives 
municipales  n»  106,  qui  contient  les  déhbérations  du  27  nivôse 
au  17  ventôse  an  II,  a  été  très  endommagé  dans  l'incendie  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  1862;  on  l'a  reconstitué  ces  derniers  temps; 
malheureusement,  les  feuillets  qui  correspondent  à  la  délibération 
qui  nous  occupe  n'ont  pas  été  retrouvés. 

En  écrivant  ces  quelques  lignes,  nous  n'avons  eu  d'autre  but  que 
de  préciser  la  question  posée  aux  lecteurs  de  la  Revue.  Cette  question 
reste  entière;  nous  n'avons  aucun  document  qui  nous  permette  de 
la  résoudre.  D'autres  seront  peut-être  plus  heureux  que  nous  et 
nous  apprendront  le  nom  du  citoyen  courageux  qui  empêcha  la 
destruction  officielle  de  la  statue  du  pape  Clément  V  qui  orne  le 
trumeau  de  la  porte  nord  de  la  cathédrale  Saint-André. 

R.  Brouillard. 


Un  médaillé  de  l'an  VIII. 

A  l'Hôtel  des  Invalides,  qu'on  appelait  alors  le  Temple  de  Mars, 
le  Premier  Consul  Bonaparte  se  fit  présenter,  le  14  juillet  1800 
(25  messidor  an  VIII),  cinq  militaires  désignés  par  leurs  compagnons 
de  l'Hôtel  comme  les  plus  dignes  d'une  récompense  nationale. 
Chacun  d'eux  reçut  une  médaille  d'or  à  l'effigie  de  la  République, 
sur  laquelle  étaient  gravés  son  nom,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance 
et  les  combats  où  il  s'était  distingué.  Les  cinq  médaillés  furent 
conduits  triomphalement  au  Champ  de  Mars  et  dînèrent  avec  les 
membres  du  Gouvernement.  {Carnet  de  la  Sabretache,  numéro 
d'octobre  1910.) 

L'un  d'eux  était  Girondin.  Il  se  nommait  Pierre  Lacassaigne, 
natif  de  Podensac  le  6  avril  1771,  fils  à  Raymond  tonnelier  et  à  Marie 
Dorgueilh,  mariés  en  face  de  réglise,  comme  l'apprend  son  acte  de 
naissance.  Soldat  en  1792  et  caporal  en  1793,  Lacassaigne  avait 
combattu    à    Sarrebruck,    à    Verdun    et    à    Wissembourg    avec    la 

1.   Revue  catholique  de  Bordeaux,  1880,  p.  321. 
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59*^  demi-brigade.  A  Fleurus,  un  boulet  lui  emporta  les  deux  bras. 
Ce  brave  militaire  fut  admis  ensuite  aux  Invalides,  obtint  une 
pension  en  1794  et  devint  membre  de  la  Légion  d'honneur  à  la  fin 
de  1803.  Il  est  mort  le  28  octobre  1850. 

Joseph  DuRiEux. 


QUESTIONS  ET  RÉPONSES 


La  correspondance  de  Linné.  —  Dans  la  Bévue  historique  de 
Bordeaux,  numéro  de  janvier- février  1910,  M.  Henry  Aymen  a  posé 
la  question  suivante  : 

«  L'Université  d'Upsal  a  entrepris  la  publication  intégrale  de  la 
correspondance  de  Linné.  On  sait  que  le  grand  naturaliste  suédois 
a  écrit  de  nombreuses  lettres  à  Aymen,  médecin  de  Castillon,  qui 
s'occupait  avec  passion  de  botanique.  M.  Alex  Anderson,  conserva- 
teur de  la  bibliothèque  de  l'Université  d'Upsal,  a  retrouvé  l'an  der- 
nier trois  de  ces  lettres  seulement  :  une  dans  les  archives  de  la  Société 
Linnéenne  de  Bordeaux,  l'autre  dans  les  archives  de  la  famille 
Aymen,  au  château  de  la  Pierrière.  Que  sont  devenues  les  autres? 
Il  serait  en  ce  moment  très  intéressant  de  le  savoir.  » 

A  cette  question,  je  ne  saurais  donner  une  réponse  catégorique, 
mais  je  puis  fournir  toutefois  une  indication  utile  aux  recherches. 

En  1879,  à  Libourne,  d'un  entretien  auquel  j'assistai,  entre 
M.  Louis  Aymen  et  le  baron  de  Brézets,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux,  j'ai  retenu  ce  qui  suit,  et  mon  souvenir  est  très  précis. 

Comme  la  conversation  prenait  une  tournure  scientifique,  on  en 
vint  à  parler  des  relations  de  J.-B.  Aymen  avec  les  plus  fameux 
naturalistes  de  son  temps.  M.  Aymen  ajouta  qu'il  avait  confié  à 
M.  Alexis  Doinet,  alors  directeur  et  rédacteur  en  chef  du  Journal 
de  Bordeaux,  des  lettres  de  Linné  et  de  Bernard  Jussieu,  qu'il 
devait  publier  dans  son  journal  en  les  commentant  et  réunir  ensuite 
en  une  brochure. 

Les  lettres  de  Linné,  je  le  vois,  ne  firent  pas  retour  à  leur  pro- 
priétaire; le  Journal  de  Bordeaux  ne  les  a  point  publiées,  et  elles 
n'ont  jamais,  que  je  sache,  fait  l'objet  d'une  brochure. 

M.  Doinet  est  mort  il  y  a  longtemps  déjà.  Les  lettres  à  lui  confiées 
ont-elles  été  égarées?  Je  l'ignore.  Ou  bien  les  héritiers  de  M.  Doinet 
les  ont-ils  recueillies  et  les  possèdent-ils  encore?  Je  ne  sais,  mais 
cela  est  possible.  C'est  donc  de  ce  côté  que  les  intéressés  doiven*^ 
orienter  leurs  recherches. 

C"^  DE  Sarrau, 
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—  L'Union  historique  et  archéologique  du  Sud-Ouest  tiendra,  en  191 1, 
son  congrès  à  Biarritz.  Ce  congrès,  le  quatrième  depuis  celui  qui,  en  1907, 
inaugura  à  Bordeaux  ces  réunions  périodiques  des  Sociétés  savantes  de  la 
région,  est  organisé  par  Biarritz- Association  et  par  la  Société  des  Sciences, 
Lettres  et  Arts  de  Bayonne.  Un  comité  mixte  a  été  constitué.  Il  a  adressé  aux 
membres  des  Sociétés  savantes  du  Sud- Ouest  une  circulaire,  qui  fait  con- 
naître que  le  congrès  aura  lieu  dans  les  premiers  jours  d'août  et  qu'il  sera 
présidé  par  M.  Julien  Vinson,  professeur  à  l'École  des  langues  orientales, 
réminent  basquisant.  Les  personnes  qui  désirent  y  faire  des  communica- 
tions sont  priées  dès  à  présent  d'en  informer  le  secrétaire  général,  M.  L.  Fon- 
teneau,  villa  Faust,  Biarritz. 

—  L'Académie  de  Bordeaux  vient  de  faire  une  perte  sensible  dans  la 
personne  de  M.  Henri  Bordes.  Avec  lui  disparaît  une  intéressante  figure 
bordelaise.  M.  Bordes  était  de  la  race  des 'grands  négociants-armateurs  du 
xvui'  siècle,  des  Gradis,  des  Nairac,  des  Bonnairé.  C'était  aussi  un  amateur 
d'art  fort  distingué,  un  collectionneur  passionné,  un  bibliophile  éminent. 
A  ses  obsèques,  M.  Paul  Gautier,  président  de  l'Académie,  a  dit,  en  termes 
délicats  et  émouvants,  ce  que  fut  cette  existence  laborieuse,  où  le  souci  des 
affaires  réserva  toujours  une  place  aux  nobles  préoccupations  de  l'art. 

—  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  déposé,  le  25  octobre  19 10,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  lelatif  aux  fouilles  intéressant 
l'archéologie  et  la  paléontologie.  Ce  projet  de  loi,  sous  prétexte  d'interdire 
le  brocantage  des  objets  et  leur  exportation  à  l'étranger  par  des  industriels 
sans  scrupules,  est  une  atteinte  grave  à  l'initiative  privée  et  menace  de  tuer, 
au  profit  de  Paris,  la  vie  scientifique  provinciale  et  les  musées  locaux  ou 
régionaux.  Il  a  soulevé  partout  une  vive  émotion.  A  Bordeaux,  la  Société 
Linnéenne  et  la  Société  Archéologique,  sur  l'initiative  de  MM.  Daleau  et 
le  D"^  G.  Lalanne,  ont  émis  des  vœux  pour  qu'à  ce  projet  fût  substituée 
une  rédaction  plus  libérale  et  aussi  efficace.  Dans  sa  séance  du  26  janvier, 
l'Académie,  saisie  de  la  question  par  M.  Edouard  Harlé,  a  émis  le  vœu 
«  que  le  projet  soit  retiré  et  que,  si  de  nouvelles  dispositions  législatives 
sur  le  même  objet  sont,  comme  l'Académie  le  souhaite,  projetées  ou 
proposées,  elles  soient,  avant  toute  discussion  au  Parlement,  soumises  aux 
Universités,  aux  Sociétés  savantes  de  Paris  et  de  province  et  aux  directeurs 
de  musées  « . 

—  Le  vendredi  6  janvier,  M.  Russell  Parsons  Jameson,  professeur  adjoint 
au  collège  Oberlin  (États-Unis),  a  soutenu  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
de  Paris  sa  thèse  de  doctorat  d'Université  sur  le  sujet  suivant  :  Montesquieu 
et  l'esclavage,  étude  sur  les  origines  de  l'opinion  antiesclavagiste  en  France 
au  XVIII'  siècle.  La  Revue  rendra  compte  de  cet  intéressant  travail. 
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—  Dans  sa  séance  du  9  janvier,  l'Académie  des  Sciences  a  reçu  en  hommage 
le  volume  des  Œuvres  inédites  de  Jacques  de  Romas  sur  l'électricité,  publié 
sous  les  auspices  de  l'Académie  de  Bordeaux  par  MM.  J.  Bergonié  et 
P.  Courteault. 

—  Le  Musée  de  la  ville  de  Bordeaux  vient  de  recevoir  un  nouveau  don. 
M.  Evrard  de  Fayolle,  le  numismate  distingué,  lui  a  ofîert  sa  magnifique 
collection  de  médailles  et  jetons  bordelais.  Cette  collection,  composée  de 
plus  de  i,Goo pièces, a  été  installée  en  vitrines  par  le  donateur  lui-même  dans 
le  petit  salon  du  premier  étage  du  pavillon  nord  du  Musée  de  peinture. 
Quand  l'installation  des  collections  Lalanne,  dues  il  y  a  un  an  à  la  libéralilé 
de  M™°  veuve  E.  Lalanne,  sera  terminée,  Bordeaux  aura  un  médaillicr  que 
pourront  lui  envier  bien  des  villes  de  province.  Faut-il  espérer  qu'alors  on 
sera  enfln  convaincu  qu'un  local  spécial  est  indispensable  pour  grouper  et 
présenter  décemment  au  public  toutes  nos  richesses  d'histoire,  d'archéo- 
logie et  d'art  bordelais  1' 

—  M.  E.  de  Fayolle,  complétant  les  libéralités  dont  il  est  coutumier, 
a  aussi  fait  don  aux  Archives  municipales  d'une  collection  de  dessins  et 
d'épreuves  avant  la  lettre  dus  à  l'artiste  bordelais  Heidbrinck,  et  de  deux 
remarquables  portraits,  l'un  du  donateur,  l'autre  de  l'auteur  par  lui- 
même. 

—  Un  vestige  intéressant  du  vieux  Bordeaux  vient  d'être  irrémédiable- 
ment compromis  et  menace  de  disparaître  tout  à  fait.  Il  s'agit  du  fragment 
de  l'enceinte  du  Fort-Louis,  auquel  est  adossée  la  fontaine  de  Sainte-Croix  et 
qui  servait  de  clôture  à  l'École  des  Beaux- Arts,  à  l'angle  des  rues  de  Tauzia  et 
Peyronnet.  Ce  débris  de  fortification  du  temps  de  Louis  XIV,  orné  d'un 
cordon  et  surmonté  d'un  parapet  percé  de  meurtrières,  était  un  souvenir 
d'autant  plus  précieux  que  les  autres  restes,  autrefois  visibles  dans  le  voisi- 
nage, ont  été  noyés  dans  des  constructions.  Celui-ci  disparaît  à  son  tour, 
caché  par  une  bâtisse  qu'on  y  a  adossée.  On  n'a,  du  reste,  eu  aucun  scrupule 
à  boucher  les  meurtrières  et  à  surélever  le  mur.  Sans  doute,  le  monument 
n'était  pas  classé;  mais  n'y  avait-il  donc  aucun  moyen  d'empêcher  cet  acte 
de  vandalisme  ? 

—  Le  Comité  barbezilien  du  quatre  centième  anniversaire  de  la  naissance 
d'Elie  Vinet  vient  de  distribuer  aux  souscripteurs  le  beau  volume  qui 
coinmémorera  dignement  la  fête  célébrée  à  Barbezieux  le  16  mai  190g. 
Ce  volume,  publié  et  en  partie  rédigé  par  le  très  dévoué  président  du 
Comité,  M.  Gaston  Chevrou,  s'ouvre  par  un  ample  et  savant  discours  limi- 
naire :  c'est  une  étude  très  fouillée  sur  le  Tumulus  de  Vinet  et  les  poètes  qui 
y  collaborèrent.  Elle  est  due  à  M.  de  La  Ville  de  Mirmont,  qui,  non  content 
d'avoir  uni  officiellement  la  ville  de  Bordeaux  à  la  fête  de  Barbe/ieux.  a 
voulu  rendre  à  Vinet  un  hommage  personnel.  Le  volume  contient  un 
compte  rendu  fidèle  des  tiavaux  du  Comité  barbezilien  et  de  la  fête,  les 
mémoires  lus  à  cette  occasion,  diverses  contributions  à  la  biographie  de 
Vinet,  le  texte  de  «  l'Antiquité  de  Saintes  et  de  Barbezieux  »,  d'après  l'exem- 
plaire de  l'édition  originale  offert  par  Nauzais  à  la  bibliothèque  municipale 
de  Barbezieux,  et  une  bibliographie  de  Vinet.  M.  Ernest  Labadie  a  écrit  à 


6Z|  CHRONIQUE 

cette  occasion  une  étude  sur  VArpanterie  et  sur  le  personnage  figuré  sur  le 
cartouche  du  livre;  M.  de  La  Martinicre,  alors  archiviste  de  la  Charente, 
aujourd'hui  archiviste  du  Morbihan,  un  mémoire  sur  les  origines  borde- 
laises de  Barbezieux  (Cf.  Revue,  1909,  p.  :J3i-a27);  M.  Brutails,  une  note 
archéologique  sur  Barbezieux  et  Saint -Seurin  de  Bordeaux,  qui  confirme 
la  thèse  de  M.  de  La  Martinière  (Cf.  Revue,  1910,  p.  73-75);  M.  Esmein,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  deux  communications  sur  Élie  Vinet 
Hyrnologiste  et  sur  Barbezieux  et  Élie  Vinet;  M.  le  D'  Vigen,  Quelques  notes 
sur  les  Texier  de  Barbezieux  et  de  Chaux,  illustrées  de  deux  portraits  et 
suivies  d'une  généalogie  de  la  famille  Texier.  M.  de  Sarrau  a  communiqué 
quelques  photographies  et  dessins  se  rapportant  à  Vinet  :  un  portrait  à  la 
sanguine  de  Vinet  (?),  crayonné  en  marge  d'un  exemplaire  de  la  Chronique  de 
de  Lurbe,  l'autel  de  Saint- Vincent-de-Paul  dans  l'église  Saint-Éloi  et  l'inscrip- 
tion trilingue,  le  plan  de  l'église  Saint-Éloi  et  celui  du  collège  de  Guienne, 
d'après  la  Commission  des  monuments  historiques  de  la  Gironde.  Le  volume 
reproduit  aussi  l'article  de  M.  Georges  Bouchon  sur  l'inscription  du  collège 
de  Guyenne,  retrouvée  en  janvier  1909  par  M.  Paul  Fourché,  et  donnée  par 
lui  à  la  Faculté  des  Lettres  (cf.  Revue,  1909,  p.  53-58).  Enfin,  MM.  R.  Dezei- 
meris  et  P.  Gourteault  ont  réuni  treize  lettres  de  Vinet,  accompagnées 
d'un  commentaire  :  deux  ont  été  publiées  dès  1715  dans  les  Œuvres 
de  Buchanan  ;  une  est  inédite  ;  cinq  ont  déjà  été  imprimées  dans  les 
Archives  historiques  de  la  Gironde;  cinq  autres,  tirées  de  la  bibliothèque  de 
Berne,  ont  été  données  par  le  D''  Hagen,  mais  les  nouveaux  éditeurs  en 
produisent  un  texte  plus  pur  et  plus  complet.  Ce  volume  de  Mélanges  Vinet 
constitue,  on  le  voit,  un  très  bel  hommage  au  grand  érudit  saintongeais  et 
bordelais,  en  attendant  le  livre  définitif  auquel  il  a  droit. 

—  Dans  sa  séance  du  i3  janvier,  la  Société  Archéologique,  présidée  par 
M.  le  D^  G.  Lalanne,  a  entendu  la  fin  de  la  lecture  du  travail  de  M.  l'abbé 
Marboutin  sur  l'excursion  du  Congrès  d'Àuch  en  Condomois.  Les  comptes 
de  1910  et  le  projet  de  budget  de  191 1  ont  été  présentés  par  MM.  F.  Thomas 
et  Ferbos.  M.  A.  Bardié  a  communiqué  divers  dons  au  Musée  du  Vieux- 
Bordeaux. 

—  A  la  séance  du  10  février,  M.  F.  Habasque  a  entretenu  la  Société  du 
Congrès  de  Biarritz  et  du  Bulletin  de  l'Union  historique  et  archéologique 
du  Sud-Ouest.  —  M.  Léon,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  a  donné 
lecture  de  son  rapport.  —  M.  le  D'  Lalanne  a  fait  une  très  intéressante  com- 
munication sur  la  découverte  d'un  niveau  magdalénien  moyen  à  Laussel 
(Dordogne)  et  présenté  plusieurs  pièces  tirées  des  fouilles.  —  M.  Th.  Ricaud 
a  lu  un  travail  sur  l'ancienne  paroisse  Sainte- Colombe,  ses  églises  et  la 
chapelle  Saint-Sébastien.  —  M.  F.  Thomas  a  communiqué  un  texte  de  l'abbé 
Bellel,  précisant  ce  qu'était  et  où  se  trouvait  la  Bourse  d'Espagne  :  c'était, 
au  XVI'  siècle,  une  hôtellerie  sur  les  fossés  du  Chapeau-Rouge. 

—  Dans  sa  séance  du  27  janvier,  la  Société  des  Archives  historiques,  pré- 
sidée par  M.  Sam  Maxwell,  a  entendu  le  rapport  présenté,  au  nom  de  la 
commission  des  finances,  par  M.  F.  Thomas  et  concluant  à  Fappi'obation 
des  comptes  du  trésorier,  M.  Th.  Amtmann.  —  Comme  délégué  delà  Société 
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au  Conseil  d'administration  de  l'Union  historique  et  archéologique  du  Sud- 
Ouest,  M.  F.  Thomas  a  communiqué  la  circulaire  du  Comité  d'organisation 
du  Congrès  de  Biarritz  et  une  circulaire  du  délégué  central  de  l'ynion, 
M.  F.  Habasque,  invitant  les  Sociétés  unies  à  adresser  au  Bulletin  de  l'Union 
toutes  les  communications  qu'elles  jugeront  utiles.  —  La  Société  a  admis 
M.  Th.  Ricaud  comme  membre  titulaire.  —  M.  A.  Faure  a  donné  lecture  d'un 
avis  des  conseillers  du  commerce  sur  la  façon  dont  se  font  les  chargements 
des  barils  d'eau-de-vie  aux  Chartrons  et  sur  le  port  de  Bordeaux  (8  juin 
1724)  et  d'un  avis  des  mêmes  au  sujet  d'une  demande  faite  par  le  président 
Cazaux  à  raison  de  la  quarantaine  que  les  vaisseaux  faisaient  devant  l'île  de 
Pâtiras  (5  février  1722).  —  M.  P.  Harlé  a  communiqué  un  arpentement,  fait 
à  la  suite  d'une  ordonnance  de  Monluc  prescrivant  de  couper  les  vignes 
dans  un  rayon  de  six  cents  pas  autour  des  murs  de  la  ville  (i568),  contri- 
bution intéressante  à  la  topographie  bordelaise  pour  le  xvi'  siècle.  —  M.  A. 
Chauliac  a  communiqué  l'acte  de  prise  de  possession  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Croix  par  l'abbé  Pierre  de  Foix  junior  (16  décembre  i46i)  et  un  inventaire 
curieux  des  meubles  de  l'abbaye,  fait  en  i455  et  en  1467.  —  M.  P.  nieller 
a  analysé  le  testament  de  l'intendant  Bazin  de  Bezons  (3o  août  1700) 
et  donné  son  acte  de  décès  (9  septembre  1700).  —  M.  P.  Courteault  a  commu- 
niqué un  procès-verbal,  transcrit  par  M.  Alfred  Leroux,  archiviste  hono- 
raire de  la  Haute- Vienne,  des  cimetières  de  Bordeaux  en  1768  qui  montre 
que  tous  les  cimetières  urbains,  à  cette  époque,  étaient  pleins,  à  l'exception 
de  celui  de  Sainte-Eulalie.  —  M.  P.  Caraman  a  communiqué  une  autorisation 
accordée  par  le  maire  et  les  jurats  de  Bordeaux  à  Louis  Garsin  de  conserver 
un  jeu  de  palmail  près  du  Château-Trompette  (2  août  1602);  une  plainte 
adressée  au  Parlement  par  le  procureur-syndic  de  la  ville  de  Bordeaux 
contre  le  bureau  des  trésoriers  de  France  au  sujet  de  l'hôtel  de  la  Monnaie 
(février  i63i)  ;  un  procès-verbal  de  visite  du  château  du  Hâ  et  un  état  des  répa- 
rations à  faire,  notamment  au  donjon  (29  novembre  i634);  une  ordonnance 
sur  le  récurement  des  canaux  recevant  les  eaux  des  marais  de  la  banlieue 
de  Bordeaux  (17  juin  1668).  —  M.  F.  Thomas  a  donné  des  renseignements  sur 
la  position  de  la  Bourse  d'Espagne,  hôtellerie  située,  au  xvi"  siècle,  sur  les 
fossés  du  Chapeau-Rouge  et  mentionnée  dans  les  lettres  de  rémission  de 
Henri  II,  communiquées  par  M.  P.  Courteault  à  la  séance  du  20  novembre  1910. 
—  M.  Sam  Maxwell  a  annoncé  que  M.  Fonade,  membre  de  la  Société,  a  bien 
voulu  accepter  de  faire,  sous  son  patronage,  une  conférence  sur  la  Société 
littéraire  du  Musée. 

—  Dans  la  séance  du  24  février,  M.  l'abbé  Charles  a  communiqué  les 
diplômes  de  licence  et  de  doctorat  en  médecine  de  Joseph-Nestor  de  La- 
lande,  fils  de  Louis  Lalande,  chirurgien  du  roi  à  la  citadelle  de  Blaye  et 
beau-frère  du  peintre  Taillasson  (1776).  —  M.  L.-A.  Léon  a  présenté  et  com- 
menté plusieurs  documents  relatifs  à  la  famille  Nunez  Pereira,  entre  autres 
l'achat  par  Nunez  Pereira  de  la  vicomte  de  la  Menaude  et  de  la  baronnie 
d'Ambez  (1720)61  le  testament  du  même  (1731);  il  a  aussi  communiqué 
un  rôle  delà  contribution  des  Juifs  portugais  à  la  souscription  du  vaisseau 
de  ligne  le  Bordelais  (juin  1782).  —  M.  P.  Caraman  a  lu  une  adjudication 
des  réparations  à  faire  au  chai  du  Roi,  voisin  de  la  Monnaie  (29  décembre 
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1608),  un  projet  des  travaux  à  effectuer  à  la  prison  de  la  conciergerie  du 
Parlement  (mars-août  1624)  et  un  état  des  réparations  à  faire  au  palais  de 
rOmbrière  pour  y  installer  les  greffes  et  les  archives  (9  décembre  1669).  — 
M.  Chauliac  fils  a  lu,  au  nom  de  M.  Ghauliac  père,  le  texte  d'un  serment 
de  fidélité  au  roi  d'A-ngleterre  (i  i  février  i453)  et  la  traduction  française 
d'un  serment  de  fidélité,  en  gascon,  des  habitants  de  Soulac  à  l'abbé  de 
Sainte-Croix  Bernard  de  Roqueys  (24  novembre  1876).  —  Au  nom  de 
M.  l'abbé  J.  Dubois,  M.  P.  Courteault  a  lu  un  contrat  entre  Pierre  de  Les- 
pine,  maître  brodeur  de  Bordeaux,  et  Louis  de  Genouilhac,  baron  de  Vaillac, 
pour  la  confection  de  vêtements  destinés  à  trente  hommes  d'armes  et  vingt 
archers  de  sa  compagnie,  et  aussi  de  l'étendard  et  de  l'enseigne  du  trompette 
(3  mai  1577).  —  En  son  nom  personnel,  M.  P.  Courteault  a  communiqué 
les  documents  suivants,  relatifs  à  la  construction  du  second  Château-Trom- 
pette :  un  toisé  des  ouvrages  de  maçonnerie  faits  par  Raymond  Labat, 
maître  maçon  de  Bordeaux,  du  3  novembre  1659  au  24  novembre  1660; 
un  état  des  ouvrages  de  maçonnerie  faits  pendant  l'année  16G8;  un  procès- 
verbal  de  visite  des  ouvrages  les  plus  urgents,  dressé  par  l'intendant 
Pellot,  le  1 1  mai  16G9  ;  deux  mémoires  du  chevalier  de  Clerville  à  Colbert  sur 
les  fondations  du  premier  et  du  second  Château -Trompette  (décembre  1G69- 
février  1670)  ;  deux  lettres  du  même  au  inême  sur  les  travaux  à  faire  en  1670 
et  sur  le  nouvel  entrepreneur  Michel  Duplessy  (3  et  7  février  1670);  un  état 
des  ouvrages  les  plus  pressants  pour  l'année  1670;  un  devis  de  la  dépense  à 
faire  pour  achever  le  fondement  de  la  courtine  entre  les  bastions  du  Roi  et 
Dauphin,  et  pour  élever  la  porte  royale  (1670).  —  La  Société  a  admis  comme 
membre  auxiliaire  M.  Robert  Habasque,  étudiant  en  droit. 

—  Le  Comité  départemental  pour  la  recherche  et  la  publication  des  docu- 
ments économiques  de  la  Révolution  s'est  réuni  le  mercredi  i5  février. 
M.  Benzacar,  secrétaire,  a  rendu  compte  de  l'état  des  publications  entre- 
prises Le  tome  I  des  dossiers  relatifs  aux  biens  nationaux  est  sur  le  point  de 
paraître.  L'impression  du  tome  II  sera  achevée  dans  le  courant  de  191 1.  Ces 
publications  sont  dues  à  MM.  Marion,  Benzacar  et  Caudrillier. 

—  M.  Louis  de  Bordes  de  Fortage  vient  de  faire  tirer  à  un  petit  nombre 
d'exemplaires  les  vers  charmants  sur  La  vieillesse  d'Aiisone,  qu'il  a  lus,  le 
8  décembre  dernier,  à  ses  confrères  de  l'Académie.  Il  est  difficile  de  résister 
au  plaisir  d'en  citer  quelques-uns: 

11  goûtait  pleinement  les  douleurs  espérées, 
Tièdes  soleils  que  lui  gardaient  ses  jours  penchants  ; 
Sans  fatigue,  aux  courants  alternés  des  marées, 
H  venait  à  la  ville  et  s'enfuyait  aux  ctiamps. 

Il  buvait  le  bon  vin  que  lui  donnaient  ses  vignes. 
En  paysan  reconquis  que  son  champ  ravissait; 
Par  degré,  le  rhéteur  pompeux  des  jours  insignes 
S'effaçanl,  le  poète  intime  enfin  naissait; 

De  ses  roses  épris,  seul  charme  qui  persiste, 
II  pleurait  leur  éclat  mourant  sous  un  regard. 
En  un  chant  dont  la  grâce  harmonieuse  et  triste 
Soupire  comme  aux  vers  immortels  de  Ronsard... 
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—  Dans  son  nouveau  volume  sur  La  Marine  militaire  de  la  France  sous  les 
règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  t.  I  (Paris,  Champion,  191 1,  in-8°), 
M.  G.  Lacour-Gayet  raconte  (p.  2oo-2o3)  la  part  prise  par  la  flotte  du 
comte  de  Daugnon  à  la  répression  de  la  seconde  Fronde  bordelaise.  On  y 
voit  aussi  que,  d'après  un  rapport  du  commissaire  général  d'infreville, 
six  vaisseaux,  «  entrepris  par  le  sieur  Gassie,  »  étaient  sur  le  chantier  à 
Bordeaux  en  i63i,  et  qu'en  1689  Richelieu  accorda  à  Henri  de  Sourdis, 
l'archevêque-amiral,  de  placer  à  Saint-André  les  pavillons  qu'il  avait  conquis 
sur  les  Espagnols  à  la  suite  de  sa  brillante  croisière  sur  les  côtes  de  Biscaye, 
«  pour  marquer  à  vos  ouailles,  lui  écrivait  le  cardinal,  que  tandis  que 
vous  n'avez  pu  les  paître  actuellement  en  terre,  vous  acquérez  des  lauriers 
sur  la  mer.  »  «  Ce  fut,  ajoute  M.  Lacour-Gayet,  pour  la  ville  de  Bordeaux, 
l'occasion  d'une  grande  fête  militaire  et  religieuse.  Les  quatre  drapeaux 
pris  sur  les  Espagnols  furent  portés  en  triomphe  à  travers  les  rues  de  la 
ville,  avec  toutes  les  compagnies  en  armes,  et  remis  solennellement  par  les 
jurais  dans  la  cathédrale  de  Saint-André.  Le  canon  pris  à  Laredo  servit 
aussi  à  fondre  des  cloches  pour  la  cathédrale.  » 

—  Dans  son  ouvrage  récent,  L'Aube  romantique  (Paris,  Mercure  de 
France,  1910,  in-i6),  M.  Paul  Lafond  publie  une  lettre  de  la  princesse  de 
Chimay  (ex-Madame  Tallien)  à  Jules  de  Rességuier,  datée  de  Bruxelles, 
i5  février  1828,  pour  le  remercier  de  l'envoi  de  ses  Tableaux  poétiques. 

—  Un  ancien  élève  diplômé  de  l'École  des  Chartes,  habitant  Paris,  nous 
prie  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  qu'il  se  charge  de  préparer  et  com- 
pléter les  travaux  d'érudition,  et  qu'il  s'est  particulièrement  spécialisé  dans 
la  recherche  de  tous  documents  intéressant  l'histoire  de  l'art  et  l'histoire 
des  familles  (M.  E.  G.,  archiviste  -  paléographe,  licencié  es  lettres,  rue 
Monge,  89,  Paris). 
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Du  1 5  octobre  1 9 1 0  au  15  février  1911. 

Archives  historiques  du  département  de  la  Gironde,  t.  XLIV. 
Mâcon,  impr.  Prolal  frères;  Bordeaux,  libr.  Ferel  et  Fils;  Paris,  libr. 
A.  Picard  et  Fils,  1909,  in-4o,  xxxii-562  p. 

Armaingaud  (D"").  —  Réponse  à  M.  Henri  Hauser.  Revue  critique 
d'histoire  et  de  littérature,  13-20  octobre  1910,  p.  261-274. 

Cf.  même  Beuue,  1910,  2'  sem.,  p.  1-10,  341-345;  1911,  p.  61-67,  141-142. 

—  Encore  «  Montaigne  pamphlétaire  ».  Réplique  à  M.  Hauser. 
Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature,  26  janvier  1911,  p.  61-67. 

Cf.  même  Revue,  1910,  2^  sem.,  p.  1-10,  261-274,  341-345;  1911,  p.  141-142. 

Bardié  (Armand).  —  Ce  que  doit  être  l'archéologie  populaire  et 
des  moyens  d'en  étendre  l'action.  Bulletin  de  la  Société  archéologique 
du  Gers,  1910,  p.  233-235. 

—  Notes  sur  les  boiseries  du  xviiie  siècle  à  Bordeaux.  Bulletin  de 
la  Société  archéologique  du  Gers,  1910,  p.  224-230,  avec  planches. 

Bouchon  (Georges).  —  Une  inscription  du  collège  de  Guyenne.  Dans 
Fête  du  quatre-centième  anniversaire....  d'Elie  Vinel....  p.  187-192. 

Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1909,  p.  53-58. 

B[ouvy]  (E.).  —  Jenny  Vertpré  (1797-1865).  Revue  Philomalhique 
de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  1910,  p.  261-266,  pi. 
Actrice  bordelaise. 

Brouillard  (Roger).  —  Les  antiquités  de  Bordeaux  pendant  la 
Révolution.  Un  projet  de  buste  à  Tourny  en  1792.  Revue  historique 
de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  1910,  p.  431-432. 

Brutails  (J.-A.).  —  Barbezieux  et  Saint-Seurin  de  Bordeaux. 
Dans  Fête  du  quatre-centième  anniversaire...  d'Elie  Vinet...,  p.  194-196. 

Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1910,  p.  73-75. 

—  Préfecture  de  la  Gironde.  Commission  d'enquête  de  la  délimi- 
tation de  la  région  «  Bordeaux  ».  Rapport.  Bordeaux,  Ragot,  septem- 
bre-novembre 1909,  in-40,  47  p. 

—  Préfecture  de  la  Gironde.  Délimitation  de  la  région  «  Bordeaux  ». 
Examen  critique  de  la  thèse  de  la  Dordogne.  Bordeaux,  Ragot,  décem- 
bre 1910,  in-40,  20  p. 

—  «  Locus  ».  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,  1910,  p.  361. 

Signifie  indifféremment  dans  les  chartes   »  contrée  »  et  «  lieu  dit  ». 

Caillet  (Louis).  —  Un  document  de  1461  sur  la  construction  des 
châteaux  de  Bordeaux.  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  déparle- 
ment de  la  Gironde,  1910,  p.  361-362. 

Caraman  (Paul).  —  La  disette  des  grains  et  les  émeutes  populaires 
en  1773  dans  la  généralité  de  Bordeaux.  Revue  historique  de  Bordeaux 
et  du  département  de  la  Gironde,  1910,  p.  297-319.  —  Tirage  à  part. 
Bordeaux,  impr.  G.  Gounouilhou,  1910,  in-8°,  24  p. 
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Caraman  (Paul).  —  L'inondation  d'avril  1770  dans  la  généralité  de 
Bordeaux.  Bulletin  delà  Société  archéologique  du  Gers,  1910,  p.  140-150. 

—  La  rue  de  la  Vache,  à  Bordeaux.  Revue  historique  de  Bordeaux 
et  du  département  de  la  Gironde,  1910,  p.  363-364. 

Chancogne  (Maurice).  —  Le  Barreau  de  Bordeaux  et  le  Parlement 
au  xvie  siècle.  Bordeaux,  impr.  L.  Delbrel  et  C'^,  1911,  in-S»,  32  p. 

Discours  prononcé  le  30  novembre  1910  à  la  séance  d'ouverture  de  la  confé- 
rence des  avocats  de  Bordeaux. 

Ghevrou  (Gaston).  —  Fête  du  quatre-centième  anniversaire  de  la 
naissance  d'Elie  Vinet,  célébrée  à  Barbezieux  le  16  mai  1909.  Compte 
rendu,  mémoires  et  documents  concernant  Vinet  et  Barbezieux, 
publiés  par  les  soins  de  Gaston  Ghevrou,  président  du  Gomité  d'orga- 
nisation. Barbezieux,  impr.  Emile  Venthenat,  1910,  in-8°,  lxxvii- 
247  p.,  illustré. 

Tiré  à  300  exemplaires,  dont  25  sur  Japon,  2.5  sur  Hollande  et  250  sur  simili- 
Japon. 

—  Portrait  d'Elie  Vinet.  —  Eglise  Saint-Eloi,  épitaphe  de  Vinet. 
—  Le  collège  de  Guienne.  Dans  Fête  du  quatre-centième  anniversaire... 
d'Elie  Vinet...,  p.  174-186,  pi. 

GouRBET  (E.).  —  Montaigne  inconnu.  Chartres,  impr.  Durand; 
Paris,  libr.  H.  Leclerc,  1910,  in-8o,  16  p. 

Extrait  du  Bulletin  du  bibliophile. 

GouRTEAULT  (Paul).  —  Gcrtificats  de  bonne  vie  et  mœurs  délivrés 
à  Lacombe.  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,   1910,  p.  363. 

—  Les  châteaux  gascons  à  travers  lliistoire.  Bulletin  de  la  Société 
archéologique  du  Gers,  1910,  p.  99-119. 

Conférence  faite  au  Congrès  d'Auch  le  30  mai  1910. 

—  Elle  Vinet.  Gonférence  faite  le  16  mai  1909  à  Barbezieux.  Dans 
Fête  du  quatre-centième  anniversaire...  d'Elie  Vinet...,  p.  95-120. 

—  Gustave  Flaubert  à  Bordeaux.  Revue  historique  de  Bordeaux 
et  du  département  de  la  Gironde,  1910,  p.  357-361. 

D'après  le  Voyage  aux  Pyrénées,  publié  par  La  Revue  du  l'^"'  octobre  1910. 

—  Les  portes  de  Bordeaux.  Revue  Philomalhique  de  Bordeaux  et 
du  Sud-Ouest,  1911,  p.  7-32,  2  pi.  et  figures.  —  Tirage  à  part,  Bor- 
deaux, impr.  G.  Gounouilhou,  1911,  in-8o,  30  p. 

Conférence  faite  à  Bordeaux  le  26  novembre  1910,  organisée  par  le  Comité 
Girondin  d'Art  public. 

—  Le  rôle  du  Ghâteau-Trompette  dans  l'histoire  de  Bordeaux. 
Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  déparlement  de  la  Gironde,  1910, 
p.   398-409. 

—  Un  texte  inédit  relatif  à  Montaigne.  Revue  historique  de  Bor- 
deaux et  du  département  de  la  Gironde,   1910,   p.   430. 

Procès-verbal  de  l'audience  du  Parlement  de  Bordeaux  du   11  mai   1574  où 
Montaigne  rendit  compte  d'une  mission  à  la  Cour. 

—  Voyage  d'un  Bordelais  en  Béarn  et  en  Labourd  (juin-juillet 
1765).  Revue  historique  et  archéologique  du  Béarn  et  du  Pays  basque, 
1910,  p.  433-449,  506-517,  566-578.  —  Tirage  à  part.  Pau,  G.  Lescher- 
Moutoué,  1910,  in-8o,  42  p. 

Gradock  (M «»<=).  —  La  vie  française  à  la  veille  de  la  Révolution 
(1783-1786).   Journal  inédit   de   M^^  Gradock.   Traduit  de  l'anglais 
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par  Mine  O.  Delphin-Balleyguier,  Paris,  libr.  Perrin  eiC'^,.  1911,  in-16, 
xi-331  p. 

Séjour  de  M™'  Cradock  à  Bordeaux  et  dans  le  Bordelais. 

Dezeimeris  (Reinhold)  et  Courteault  (Paul).  —  Lettres  d'Elie 
Vinet,  réunies  et  annotées.  Dans  Fêle  du  qualre-cenlième  anniversaire... 
d'Elie  Vinet,  p.  135-173^  fac-similé. 

Dubois  (Jean).  —  Une  charte  en  langue  française  donnée  à  Bor- 
deaux en  1381.  BiiUelin  de  la  Société  archéologique  du  Gers,  1910, 
p.   216-224. 

Confirmation  par  Jean,  sieur  de  Néville,  des  droits  des  héritiers  de  Pierre  de 
Lamothe  de  Saint-André  sur  le  pontonage  de  Cubzac. 

D[ucaunnès-]D[uval]  (G.).  —  La  formation  de  l'arrondissement 
de  La  Réole.  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,  1910,  p.  362-363. 

Dujarric-Descombes  (A.).  —  L'abbé  Lespine  (1758-1831).  Bul- 
letin historique  et  archéologique  du  Périgord,  1910,  p.  511-535,  portrait. 
Détails  sur  Leydet,  Prunis  et  Jouannet. 

Durieux  (Joseph).  —  Le  tragédien  Lafon  (1773-1846).  Montpon- 
sur-V Isle,  impr.  de  la  «  Revue  du  Périgord  »,  1910,  in-8°. 

Esmein  (A.).  —  Barbezieux  et  Elie  Vinet.  Dans  Fête  du  quatre- 
centième  anniversaire...  d'Elie  Vinet...,  p.  53-55. 

—  Elie  Vinet,  étymologiste.  Dans  Fêle  du  qualre-cenlième  anniver- 
saire... d'Elie  Vinet...,  p.  48-53. 

Fête  des  Vendanges  (La)  à  Bordeaux,  les  12,  13  et  14  septembre 
1909.  Bordeaux,  impr.  G.  Gounouilhou,  1910,  gr.  in-4°,  119  p.,  avec 
gravures. 

Fourché  (Paul).  —  Divers  documents  officiels  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  porte  des  Salinières  ou  porte  Bourgogne  (suite).  Société 
archéologique  de  Bordeaux,  1909,  p.  107-116. 

Cf.  même  Revue,  1908,  p.  25-50;  1909,  p.  49-81. 

GÉBELiN  (François).  —  Le  gouvernement  du  maréchal  de  Matignon 
en  Guyenne  pendant  les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV 
(1589-1594).  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,  1910,  p.  330-354,  410-429.  [A  suivre.) 

Cf.  même  Revue,  1909,  p.  349-367;  1910,  p.  5-32,  97-113,  273-285. 

Girault  (A.).  —  Fragment  de  poterie  trouvé  à  Bordeaux.  Société 
archéologique  de  Bordeaux.,  1908,  p.  156. 

Hauser  (Henri).  —  Compte  rendu  du  livre  de  M.  le  D^  Armaingaud, 
«  Montaigne  pamphlétaire.  L'Enigme  du  Gontr'un  ».  Revue  critique 
d' histoire  et  de  littérature,  7  juillet  1910,  p.  1-10. 

Cf.  mèmefleoue,  1910,  2"  sem.,  p.  261-274,  341-345;  1911,  p.  61-67,  p.  141-142. 

—  Encore  «  Montaigne  pamphlétaire  ».  Réponse  à  M.  Armaingaud. 
Revue  critique  d'histoire  et  de  lilléralure,  10  novembre  1910,  p.  341-345. 

Cf.  même  Revue,  1910,  2=  sem.,  p.  1-10,  261-274;  1911,  p.  61-67,  141-142. 

—  Lettre  de  M.  H.  Hauser.  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature, 
23  février  1911,  p.  141-142. 

Cf.  même  Revue,  1910,  2»  sem.,  p.  1-10,  261-274,  341-345;  1911,  p.  61-67. 

Jameson  (Russell-Parsons).  —  Montesquieu  et  l'esclavage.  Etude 
sur  les  origines  de  l'opinion  antiesclavagiste  en  France  au  xviii^  siècle. 
Cahors,  impr.  A.  Coueslant;  Paris,  libr.  Hachette  et  C'e/1911,  in-S", 
375  p. 
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JoANNE  (Paul).  —  Géographie  du  département  de  la  Gironde, 
avec  une  carte  coloriée  et  17  gravures;  1 1''  édition.  Paris,  impr.  Lahure; 
libr.  Hachelle  d  C'e,  1910,  in-16,  79  p. 

JuLLiAN  (Camille).  —  Inscription  girondine  dans  l'église  de  Sainte- 
Hélène.  Revue  des  Etudes  anciennes,  1910,  p.  418-419. 

Labadie  (Ernest).  —  Notice  bibliographique  sur  la  «Muse  chres- 
tienne  »  du  poète  gascon  G.  de  Saluste  du  Bartas.  Bulletin  de  la  Société 
archéologique  du  Gers,  1910,  p.  150-176,  fac-similé. 

—  Un  portrait  supposé  d'Elie  Vinet.  Dans  Fêle  du  quatre-centième 
anniversaire...  d'Elie  Vinet...,  p.  29-39,  pi. 

Etude  sur  V Arpanlerie  de  Vinet. 

Labrie  (J.).  —  Les  Gallo-Romains  au  centre  de  l'Entre-deux-Mers. 
Société  archéologique  de  Bordeaux,  1908,  p.  116-144,  carte. 

Relevé  des  vestiges  gallo-romains  dans  cette  région. 

La  Martinière  (Jules  de).  —  Les  origines  bordelaises  de  Barbe- 
zieux.  Dans  Fête  du  quatre-centième  anniversaire...  d'Elie  Vinet..., 
p.  40-47. 

Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1909,  p.  221-227. 

Lambercy  (Henri).  —  Les  grands  négociants  bordelais  :  Pierre 
Balguerie-Stuttenberg  (1779-1825)  {Fin).  Revue  économique  de 
Bordeaux;,  1910,  p.  195-203. 

Cf.  même  Revue,  1910,  p.  97-144,  152-170,  portrait. 

La  Ville  de  Mirmont  (Henri  de).  —  Deux  hommages  à  la  mémoire 
d'Elie  Vinet  (1587-1590  et  1909-1910).  Dans  Fête  du  quatre-centième 
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En  réunissant  et  en  annotant  les  lettres  d'Élie  Vinet,  MM.  R. 
Dezeimeris  et  P.  Gourteault  ont  enrichi  d'une  précieuse  contribu- 
tion le  volume  que  Barbezieux  vient  de  publier  en  l'honneur  de  son 
illustre  enfant  qui  fut  le  grand  principal  de  notre  Collège  de 
Guyenne  i.  Dans  la  quatrième  de  ces  lettres  qui  est  adressée  à 
Pierre  Daniel  (p.  148-149),  Vinet  écrit  : 

Je  vous  remercie  de  ce  fragment  de  Nepos,  de  la  correction  de  Pau- 
sanias  et  des  epitaphes  d'Ausone,  lequel  i'ay  cest  hiuer  rabilhe  du 
mieux  que  m'a  esté  possible  et  enuoye  a  Lion  pour  Pasques  dernières. 

Je  dis  en  quelques  annotations  que  l'on  publiera  aueque  le  Gen- 
sorinus,  que  ie  doute  que  ce  qui  est  cap.  20  de  Naturali  institutione 
et  tout  le  reste  iusques  a  la  fin,  soit  de  mesme  aucteur  :  ou  s'il  l'est, 
ce  n'est  de  mesme  liure. 

Cette  lettre,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Berne,  est  incom- 
plète; la  fin,  où  était  la  date,  manque.  Sinner,  qui  a  vu  la  lettre 
entière,  donne  comme  date  :  «  Bordeaux,  20  juillet  1578  ».  Les 
éditeurs  des  Lettres  d'Elie  Vinet  rejettent  avec  raison  cette  date 
comme  inacceptable.  A  cause  de  l'allusion  que  Vinet  fait  à  son  édi- 
tion du  De  die  nalali  de  Censorinus,  dont  on  imprimait  les  anno- 
tations tandis  qu'il  écrivait  sa  lettre,  ils  proposent  de  lire  1568,  au 
lieu  de  1578.  On  connaît,  en  effet,  du  Censorinus  de  Vinet  des  exem- 
plaires portant  la  date  de  1567,  d'autres  celle  de  1568.  Les  éditeurs 
annotent  ainsi  la  phrase  qui  concerne  Ausone  :  «  C'est  donc  à  Pâques 
de  l'année  1568  que  Vinet  aurait  envoyé  à  Gryphe,  l'imprimeur 
lyonnais,  le  texte  d'Ausone.  Cette  phrase  permet  de  dater  d'une 
façon  plus  précise  le  passage  suivant  [section  1  D]  de  la  préface  de 
V Ausone  de  1575-1580,  donné  par  Vinet  chez  Millanges.  » 

En  1882,  dans  une  Lettre  à  M.  H.  Barckhausen,  publiée  parles 
Annales  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  t.  IV,  1882,  p.  313  et 
suiv.),  M.  Dezeimeris  écrivait  :  «  Vinet  prépara...  son  édition  défi- 
nitive. Aussitôt  que  le  texte  en  fut  constitué,  vers  1567,  il  l'en- 
voya à  l'imprimeur  lyonnais  Antoine  Gryphe.  »  Dans  sa  conférence 
du  16  mai  1909,  M.  Courteault  disait  :  «  Il  [Vinet]  obtient  donc  de 
Cujas  communication  du  manuscrit  de  l'Ile-Barbe.  Il  le  collationne 

1.  A  la  mémoire  d'Elie  Vinet,  principal  du  Collège  de  Guyenne.  Barbezieux,  imprimerie 
Emile  Venthenat,  1910,  lxxvu-245  pp.  in-8°. 
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à  loisir,  il  établit  son  texte,  il  l'envoie  à  Gryphe  en  1567,  pour  qu'il 
l'imprime  i.  «  Il  me  semble  que  c'est  bien  en  1567,  à  Pâques,  exacte- 
ment —  la  lettre  à  Pierre  Daniel  permet  de  préciser  —  que  Vinet 
envoya  à  Lyon  le  texte  qu'il  avait  préparé  pour  l'impression.  Mon 
opinion  se  fonde  sur  la  préface  de  ÏAiisone  de  1575-1580  et  sur  la 
lettre  par  laquelle  Scaliger  dédiait  à  Vinet  ses  Ausonianarum  Lec- 
iioniim  librl  duo.  Mais,  avant  de  donner  la  traduction  et  le  commen- 
taire de  la  partie  utile  de  la  préface  et  de  la  lettre  tout  entière,  il 
convient  de  rappeler  rapidement  les  causes  qui  amenaient  Vinet  à 
confier  son  édition  définitive  d'Ausone  à  un  imprimeur  lyonnais. 


J'ai  eu  l'occasion  d'indiquer  dans  cette  Revue'^  comment  la  publi- 
cation des  Ausones  de  1537,  de  1540  et  de  1548  par  Sébastien 
Greyff  {Gryphius)  de  Lyon  avait  provoqué  les  instances  des  érudits 
bordelais  auprès  de  Vinet  pour  qu'il  donnât  lui-même  une  édition 
de  leur  poète  et  comment  le  régent  du  Collège  de  Guyenne  avait 
fait  paraître  cette  édition  à  Paris,  chez  Jacques  Kerver  et  Guil- 
laume Morel,  le  1er  juillet  1551. 

Quelque  temps  après  la  publication  de  son  édition  parisienne 
d'Ausone  3,  Vinet  reçut  une  lettre  d'un  prêtre  de  Lyon,  Etienne 
Gharpin  :  cet  ecclésiastique  annonçait  qu'il  venait  de  découvrir  dans 
une  vieille  bibliothèque  de  la  région  lyonnaise  un  antique  manuscrit 
contenant  beaucoup  d'œuvres  inédites  du  poète  bordelais.  Peu  de 
temps  après,  Gharpin  confia  l'impression  du  manuscrit  à  Jean  de 
Tournes. 

Cet  éditeur  qui,  après  avoir  travaillé  chez  Sébastien  Greyfï,  s'était 
établi  à  son  compte  vers  1540,  était  bien  connu  de  Vinet  dont  il 
avait  publié,  en  1552,  les  Caii  Sollii  Apollinaris  Sidonii,  Arverno- 
rum  episcopi,  opéra  castigata  et  restituta.  Les  «  Lettres  du  Priuilege 
du  Hoy  »,  qui  permettaient  à  «  lan  de  Tournes,  Imprimeur  et  Li- 
braire de  Lion,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  »  le  manuscrit  décou- 
vert par  Gharpin,  furent  «  données  à  S.  Germain  en  Laye  le  xv  de 
Décembre,  l'an  de  grâce  1557  »;  l'impression  fut  terminée  en  1558. 

Les  épîtres  liminaires  apprenaient  au  lecteur  que  la  vieille  biblio- 

1.  A  la  mémoire ,  p.  108. 

2.  Revue  historique  de  Bordeaux,   1910,  p.  375-376. 

3.  Ausonii...  Opéra,  édit.  bordelaise  de  1575-1580.  Prœfatio,  I  B-1  C.  Vinet  ne 
donne  aucune  date  précise  :  quelque  temps  après,  peu  de  temps  après  (non  mullo  posl, 
pauUo  post). 
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thèque  où  le  manuscrit  avait  été  trouvé  était  la  bibliothèque  du 
monastère  de  l'Ile-Barbe  {Insula  Barbara),  île  de  la  Saône  où 
avait  été  fondé  au  vii'^  siècle  un  couvent  de  Bénédictins  transformé 
depuis  1507  en  une  collégiale  dirigée  par  un  abbé  doyen;  —  que  les 
frais  de  l'édition  avaient  été  faits  par  le  révérend  abbé  doyen  de 
Savigny  et  de  l'Ile-Barbe,  Antoine  d'Albon  (qui  devait  être  arche- 
vêque de  Lyon  de  1562  à  1573)  et  par  un  haut  dignitaire  ecclésias- 
tique, Guillaume  de  La  Barge,  qui  était  «  Ecclesiae  Lugdunensis 
comes  »,  c'est-à-dire  chanoine  de  la  Cathédrale  Saint-Jean  de 
Lyon.  Une  note  à  la  fin  du  volume  [Conslanlini  censura  castigalum) 
assurait  le  mérite  d'avoir  corrigé  l'édition  à  R.  Gonstantinus,  qui, 
dans  une  «  apostrophe  »  en  vers  hexamètres  au  roi  Henri  II,  se 
vantait  d'avoir  sarclé  le  champ  d'Ausone.  Il  s'agit  probablement 
du  grammairien  Robert  Constantin,  de  Caen,  auteur  d'un  Lexicon 
Graeco-laiinum  publié  à  Genève  en  1562. 

Parmi  les  poètes  dont  les  vers  chantaient  les  louanges  de  l'édition 
procurée  par  Jean  de  Tournes,  se  trouvait  un  Bordelais,  Maurice 
de  Marcis  [M.  Martius  Burdigalensis),  qui  devait  publier  à  Bor- 
deaux un  recueil  d' Epigrammata,  en  1563,  donner,  la  même  année, 
une  pièce  liminaire  à  la  Gallia  gemens  de  Geofïroy  de  Malvyn,  puis, 
en  1565,  célébrer  à  la  fois,  dans  un  Prosphoneniaticon  en  vers  latins, 
l'arrivée  de  Charles  IX  à  Bordeaux  et,  dans  un  petit  poème  inséré 
au  commencement  de  l'édition  posthume  des  Commenlaires  sur  la 
couslume  de  Bordeaux,  la  mémoire  du  savant  jurisconsulte  Arnaud 
de  Ferron  i. 

yinet  ne  partagea  pas  l'admiration  de  Maurice  de  Marcis  pour 
les  éditeurs  lyonnais.  Quand  il  eut  parcouru  avidement  le  livre 
qui  avait  mis  bien  longtemps  pour  arriver  à  Bordeaux  -,  ce  fut 
une  déception  :  la  nouvelle  édition  lui  fournissait  assurément  des 
pièces  qu'il  ne  connaissait  pas,  ïEphéméride,  les  Parentales,  les 
Professeurs  bordelais,  quelques  Epigramnies  et  quelques  Epîires 
inédites,  mais  tout  cela  dans  un  état  d'incorrection  barbare  qui 
prouvait  que  le  texte  avait  été  mal  lu  et  mal  reproduit.  Vinet  garda 
pour  lui  les  critiques  qu'il  aurait  pu  adresser  à  l'éditeur,  et  écrivit 
à  Charpin  une  lettre  fort  polie  où,  après  l'avoir  complimenté  de  son 
zèle  si  méritoire  aux  yeux  de  tous  les  lettrés,  des  lettrés  bordelais 
en  particulier,  il  lui  demandait  communication  du  manuscrit  de 


1.  p.  Courteault,  Geoffroij  de  Maluyn.  Paris,  1907,  pp.  44,  62,  63,  64. 
•i.   Prssfalio,  l  B  :  Quse  quum  ad  nus  tandem  Burdigalam  peruenissent,  auide  percur- 
rissem... 
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rile-Barbe.  Mais  le  uiunuscrit  n'était  plus  à  Lyon.  Le  jurisconsulte 
Gujas,  qui  s'inquiétait  de  tout  ce  qui  appartenait  au  vaste  domaine 
de  l'humanisme,  l'avait  réclamé  et  on  le  lui  avait  envoyé  à  Bourges 
où  il  enseignait  depuis  1559.  Mais  Gujas  prêtait  volontiers  ses 
propres  livres  et  ceux  aussi  qu'on  lui  avait  prêtés.  «  M.  Gujas,  dit 
Scaliger —  estoit  un  si  bonhomme;  c'estoit  le  père  des  Escolliers, 
et  a  perdu  plus  de  400  livres  pour  avoir  preste  à  des  Escolliers.  Il 
prestoit  aussi  des  livres  mss.  à  tous  ceux  qui  luy  en  demandoient  i.  » 
Mais  le  précieux  manuscrit,  qui  n'avait  pas  été  prêté  à  un  écolier, 
n'était  pas  perdu;  il  se  trouvait  entre  les  mains  d'un  collègue  de 
Gujas,  Louis  Russard,  qui  l'étudiait  et  communiquait  les  résultats 
de  son  étude  à  Turnèbe.  Gujas  était  fort  bien  disposé  pour  le  régent 
du  Gollège  de  Guyenne  qu'il  savait  occupé  depuis  longtem.ps  à  la 
correction  et  au  Gommentaire  d'Ausone.  G'est,  je  pense,  à  propos 
du  manuscrit  de  l' Ile-Barbe  que  Vinet  écrivait,  le  28  juillet  1563, 
au  jurisconsulte  Bernard  de  Laburte"^:  «Pour  M.  Gujas,  d'après 
ce  que  vous  m'écrivez,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  me  rende  service 
de  toutes  les  manières  qu'il  pourra  3.  »  Mais  Turnèbe  faisait  son 
profit  des  notes  que  Russard  lui  envoyait  pour  ses  Adversaria  dont 
la  rédaction  n'était  pas  terminée  au  milieu  de  l'année  1563  :  la 
dédicace  des  Adversaria  au  chancelier  Michel  de  l'Hospital  est  datée 
du  15  juillet  1564.  Russard  et  Turnèbe  n'avaient  plus  besoin  du 
manuscrit  au  moment  oii  parut  l'ouvrage  à  la  composition  duquel 
il  avait  servi.  G'est  probablement  vers  le  milieu  de  l'an  1564  que 
Gujas  rentra  en  possession  de  VAusone  de  l' Ile-Barbe  et  qu'il 
l'envoya  à  Bordeaux.  Vinet  s'empressa  de  le  collationner;  une 
lecture  intelligente  et  attentive  lui  démontra  ce  qu'il  avait  déjà 
conjecturé  :  le  vieux  poète  n'était  pas  coupable  des  fautes  qui 
abondaient  dans  l'édition  lyonnaise.  Les  érudits  bordelais  à  qui 
l'habile  correcteur  montrait  comment  il  pouvait  restituer  le  texte 
voyaient  avec  intérêt  que  dans  le  manuscrit  la  source  célèbre  du 


1.  L'editio  altéra  ad  verum  exemplar  restituta  des  Scaligerana  (sic),  Cologne,  1667, 
p.  59,  dit  »  plus  de  4,000  livres  »:  l'editio  secuiida  auctior  et  emendatior  des  Scaligeriana 
(sic),  La  Haye,  1609,  p.  83,  dit  «  plus  de  400  livres  ». 

'2.  Il  Cîft  appelé  en  latin  Burlanus.  Les  Lettres  de  Vinet,  destinées  au  volume  commé- 
moratil  du  tiuatrièmu  centenaire,  étaient  déjà  tirées  quand  l'un  des  éditeurs,  M.  Cour- 
teault,  est  parvenu  à  identifier  ce  persoiniage.  Il  me  communique  le  résultat  de  ses, recher- 
ches. Il  s'agit  de  Bernard  de  Laburte,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  jurât  en  1546, 
ami  de  Guillaume  Le  Blanc,  et  jurisconsulte  distingué  (cf.  la  notice  que  lui  a  consacrée 
de  Lurbe,  iJe  Uluslribus  Aquilaniui  uiris,  p.  14-2-I43,  et  celle  de  Dast  de  Boisville, 
tome  XXX  des  Arrli.  Iiist.  de  lu  Gironde,  p.  04-05). 

3.  A  la  mémoire,  etc.,  p.  140  :  Elias  Vinltus  Io.  Burtano  S.  P.  D....  De  Cuiacio 
(juod  scribis  non  dubilo  quin  ille  milii  quibuscumque  rébus  polerit  commodel....  Burdigalie, 
quinto  Calcndas  Sextileis  1563. 
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vieux  Bordeaux  se  nommait  Divona  et  non  pas  Duiona  :  fidèles  à 
la  mauvaise  leçon  des  manuscrits  sur  lesquels  les  éditions  précé- 
dentes avaient  été  fondées,  les  correcteurs  lyonnais,  incapables  de 
bien  lire  leur  manuscrit,  conservaient  Duiona. 

Toute  la  société  lettrée  de  Bordeaux  demandait  à  Vinet  de 
publier  les  heureux  résultats  de  ses  recherches  dans  le  manuscrit  : 
on  le  pressait  de  procurer  un  Aiisone  meilleur  que  celui  de  Jean  de 
Tournes,  exactement  comme,  en  1549,  on  l'avait  pressé  de  pro- 
curer un  Ausone  meilleur  que  celui  de  Sébastien  GreyfT.  Mais,  si  le 
texte  était  corrigé  grâce  au  manuscrit,  les  commentaires  sur  ce 
texte  n'avaient  pas  reçu  leur  forme  définitive;  ils  ne  pouvaient  être 
encore  publiés.  Pour  donner  quelque  satisfaction  à  l'impatience 
des  Bordelais.  Vinet  envoya  à  Enguilbert  de  Marnef,  son  impri- 
meur ordinaire  de  Poitiers,  VAusonii  Burdigalensis  liber  de  Claris 
Urbibiis,  et  in  eum  Eliœ  Vineti  Santonis  Commeniarius.  Quarante 
des  cent  soixante-huit  vers  du  Liber  sont  consacrés  à  la  gloire  de 
Bordeaux;  les  Bordelais  allaient  posséder  correctement  éditée  et 
abondamment  commentée  la  pièce  d' Ausone  qui  intéressait  le  plus 
leur  amour-propre  local. 


La  Prcefalio  de  l'édition  de  1575-1580  fait  en  ces  termes  (sec- 
tion 1  D,  E,  F)  l'histoire  du  manuscrit  du  texte  préparé  pour  l'édi- 
tion complète  qui  devait  suivre  la  publication  du  Liber  de  Claris 
Urbibus  : 

Enguilbert  de  Marnef  imprima  à  Poitiers  l'an  du  Christ  1565  mon 
édition  et  mon  commentaire  du  Liber  de  Claris  Urbibus  d'Ausone. 
Peu  de  temps  après,  Antoine  Greyff  m'écrivit  pour  me  demander,  si 
j'avais  mis  la  dernière  main  à  mon  Ausone,  de  le  lui  envoyer  :  il 
l'imprimerait  sans  retard.  Je  lui  fis  donc  l'envoi,  mais  je  n'envoyais 
que  le  texte  des  œuvres  d'Ausone;  je  ne  me  séparais  pas  encore  de 
mon  commentaire.  Plus  tard,  alors  que  j'en  avais  commencé  la  revi- 
sion, le  jurisconsulte  Jacques  Salomon,  de  Narbonne,  homme  bien- 
veillant et  docte,  qui  en  ce  temps-là  avait  quitté  Toulouse  pour 
Bordeaux  où  la  situation  politique  était  un  peu  plus  calme,  m'ayant 
dans  les  fréquentes  visites  qu'il  me  faisait  trouvé  souvent  occupé  à 
ce  travail,  écrivit  à  Joseph  Scaliger',  son  ami  intime,  que  je  me 
donnais  tout  entier  à  la  correction  et  à  l'explication  du  texte  d'Ausone; 

1.  Dans  ses  lettres  écrites  en  français,  Vinet  dit  soit  «  Monsieur  Scaliiier  »  (A  la 
Mémoire,  etc.,  p.  144.  lettre  à  Pierre  Daniel,  du  15  février  1566),  soit  «  Monsieur  de 
Lascala  '  (p.  161,  lettre  à  Pierre  Daniel,  du  20  mars  1578). 
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il  lui  signala  quelques-uns  des  passages  les  plus  notables  que  j'avais 
amendés.  Dans  sa  réponse,  où  il  me  faisait  bien  saluer,  Monsieur 
Scaliger  témoignait  une  grande  admiration  pour  ma  correction  de 
Viuifca  en  place  de  viuifica;  il  ajoutait  qu'il  avait  fait  lui-même  bon 
nombre  de  remarques  sur  ce  poème  de  la  Moselle,  ayant  visité  la 
Belgique  en  toutes  ses  parties.  Peu  de  temps  après  avoir  écrit  cette 
lettre,  il  partit  de  son  pays  d'Agen  pour  aller  suivre  les  cours  de 
M.  Gujas,  qui  enseignait  alors  à  Valence.  J'écrivis  à  M.  Cujas  et  à 
M.  Scaliger  au  sujet  de  mon  Ausone  que  j'avais  envoyé  à  GreyfT, 
cinq  ans  auparavant.  M.  Scaliger  me  répondit  de  Valence  et  de  Lyon, 
au  mois  d'avril  et  au  mois  d'août.  Il  me  promit  de  donner  tous  les 
soins  qu'il  pourrait  pour  qu' Ausone,  qu'il  goûtait  infiniment,  fût 
publié  plus  correct  et  éclairci  par  mon  commentaire.  D'ailleurs,  comme 
11  avait  alors  en  sa  possession  ce  vieux  manuscrit  que  j'avais  à  cette 
date  renvoyé  à  M.  Gujas,  il  jugea  bon  de  le  conférer  avec  le  texte  que 
j'avais  établi  pour  s'assurer  s'il  trouverait  quelque  chose  qui  m'aurait 
échappé.  Car  l'écriture  de  ce  manuscrit  était  barbare.  On  avait  peine 
à  distinguer  certaines  lettres;  beaucoup  d'autres  avaient  disparu. 
La  plupart  des  lignes  composées  de  plusieurs  mots  étaient  écrites 
comme  si  elles  n'avaient  fait  qu'un  seul  mot;  par  contre,  quelquefois, 
d'un  seul  mot  on  en  avait  fait  deux  ou  davantage.  Mais  M.  Scaliger 
estima  qu'il  devait  faire  plus  encore  qu'il  n'avait  promis.  Il  rédigea 
sous  le  titre  de  Ausonianœ  Lecliones  un  très  savant  commentaire 
critique  et  explicatif  :  et,  telle  était  sa  bienveillance  à  mon  endroit, 
c'est  avec  une  dédicace  qu'il  m'adressait  qu'il  le  fit  imprimer  par 
Greyff.  Mais,  alors  que  l'imprimeur  de  Lyon  se  mettait  bien  tardive- 
ment à  l'édition  de  mon  Ausone,  une  typographie  était  établie  à 
Bordeaux  :  on  s'empressa  de  me  demander  de  corriger  un  autre 
exemplaire  d'Ausone  pour  permettre  aux  œuvres  du  citoyen  de  Bor- 
deaux de  paraître  au  plus  tôt  en  sa  cité  dans  un  texte  plus  correct 
et  avec  mes  commentaires.  Ausone  commença  donc  à  être  imprimé 
à  Bordeaux  au  mois  de  février  de  l'année  1575  après  la  naissance  du 
Christ;  l'impression  était  achevée  au  commencement  de  l'été,  quand 
nous  reçûmes  de  Greyff  le  volume  que  nous  avions  attendu  trop 
longtemps. 

Cet  important  passage  montre  bien  par  un  historique  détaillé 
des  faits  qui  ont  ]m'cédé  la  publication  de  l'édition  de  Greyff  quelle 
a  été  l'indélicatesse  des  pi'océdés  de  Scaliger  imposant  une  colla- 
boration qui  ne  lui  était  pas  demandée.  Vinet  se  garde  des  récri- 
minations violentes,  il  s'abstient  si  scrupuleusement  de  se  plaindre 
de  la  conduite  de  Scaliger  qu'on  a  pu  croire  qu'il  lui  en  était  recon- 
naissant. Pour  M,  Labadie,  Vinet  «  n'exprime,  aucun  mécontente- 
ment de  l'apparition  de  l'édition  de  Lyon.  Au  contraire,  il  se  félicite 
de  ce  que  Scaliger  a  tenu  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite  de  sur- 
veiller l'impression  du  texte  qu'il  avait  envoyé  à  Lyon,  et  il  considère 
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comme  un  témoignage  d'affection  la  dédicace  que  Scaliger  lui  fit  de 
son  commentaire  «.  »  Il  semble  que  le  modeste  Vinet  se  contente 
de  donner  avec  une  mélancolie  quelque  peu  ironique  un  récit  très 
simple  dont  les  honnêtes  gens  de  Bordeaux  pourront  tirer  les  conclu- 
sions nécessaires;  il  dit,  sans  observations,  que  Scaliger  a  fait  plus 
qu'il  n'avait  promis,  laissant  à  d'autres  le  soin  d'apprécier  si  Scaliger 
n'a  pas  fait  tout  autre  chose  que  ce  qu'il  avait  promis. 

Malheureusement,  la  Prsefalio  n'indique  avec  précision  aucune 
des  dates  qui  permettraient  de  suivre  l'histoire  du  texte  (VAiisone 
préparé  pour  l'édition  à  partir  du  jour,  qui  n'est  pas  fixé,  où  il  fut 
envoyé  à  Lyon;  elle  ne  fournit  que  deux  dates  qui  sont  d'ailleurs 
connues  par  les  éditions  de  Vinet.  Le  Liber  de  Claris  Urbibus  a  été 
imprimé  en  1565;  l'impression  de  VAusone  de  Bordeaux  a  commencé 
en  février  1575.  L'inscription  qui  se  lit  au  verso  du  titre  dit  quel 
jour  de  février  :  «  Millang.  Lemovix...  suis  cœpit  formis  edere,  vu. 
Id.  Febr.  an.  Chr.  m.  d.  lxxv.  » 

C'est  peu  de  temps  après  1565  —  nec  multo  posl  :  Vinet  ne  précise 
pas  —  qu'Antoine  Greyff  proposa  d'entreprendre  l'édition  d'Ausone. 
Sébastien  Greyff  était  mort  le  7  septembre  1556;  Antoine  désirait 
mettre  en  tête  d'un  Ausone  soigné  par  un  philologue  d'une  compé- 
tence reconnue  la  marque  du  griffon  et  la  fière  devise  Virhiie  duce, 
comité  fortuna,  qui  avait  recommandé  au  public  lettré  les  éditions 
de  1537,  de  1540  et  de  1548.  Il  était  bon  de  montrer  à  Jean  de 
Tournes,  l'ancien  employé  de  Sébastien  Greyff,  que  l'atelier  typo- 
graphique où  il  avait  travaillé  était  plus  capable  que  celui  qu'il 
avait  fondé  de  donner  une  édition  définitive  d'Ausone.  Vinet 
accueillit  la  proposition  d'Antoine  Greyff  :  il  dit  simplement  qu'il 
envoya  son  texte  {misi  ergo),  sans  indiquer  la  date  de  cet  envoi. 

C'est  plus  tard  [postea]  que  Jacques  Salomon  vint  à  Bordeaux  : 
Nous  ignorons  en  quelle  année  les  troubles  politiques  le  chassèrent 
de  Toulouse  que  la  guerre  civile  ne  devait  pas  cesser  de  désoler 
depuis  l'année  1563  où  les  catholiques  formaient  une  ligue  contre 
le  parti  protestant,  suspect  de  vouloir  livrer  la  ville  au  prince  de 
Condé,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1572  où  les  huguenots,  emprisonnés 
sur  l'ordre  du  roi  à  la  suite  de  la  Saint-Barthélémy,  étaient  massa- 
crés sans  jugement  par  des  fanatiques. 

Vinet  ne  dit  pas  non  plus  en  quelle  année  il  fut  pour  son  malheur 
mis  en  rapports  par  le  jurisconsulte  de  Narbonne  avec  Joseph 
Scaliger  qui  avait  peut-être  été  son  élève  au  Collège  de  Guyenne 

1.  E.  Labadie,  Bibliographie  hislorique  d'Elie  Vinet.  Bordeaux,  1909,  p.  68. 
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dont  il  suivit  les  cours  du  mois  de  juin  1552  au  mois  de  juillet  1555  i. 
Le  régent  n'avait  pas  perdu  de  vue  l'ancien  «  escollier  »  de  son 
Collège.  Le  15  février  1566,  il  écrivait  à  Pierre  Daniel  :  «  Monsieur 
Scaliger  fait  bien  de  se  pourmener  ce  pendant  qu'il  est  ieune  et  qu'il 
en  a  bon  moien.  J'ay  este  aussi  aize  de  savoir  de  ses  nouuelles  2.  » 
Scaliger  se  «  pourmenoit  »  en  1566  à  Rome  oîi,  il  le  dit  lui-même, 
il  a  «  esté  deux  fois  ayant  vingt  cinq  et  vingt  six  ans,  deux  ans  l'un 
après  l'autre  ».  Né  le  4  août  1540,  il  avait  vingl-six  ans  en  1566.  Le 
«  bon  moien  »  de  voyager  lui  était  fourni  par  «  Monsieur  de  La  Roche- 
posay,  ambassadeur  pour  le  Roy  à  Rome» 3,  qu'il  avait  suivi  en 
Italie  comme  précepteur  de  ses  enfants  avec  qui  il  avait  déjà  visité 
l'Allemagne  et  la  Belgique.  Alors  qu'il  n'était  plus  jeune  et  qu'aucun 
protecteur  ne  lui  donnait  les  moyens  de  se  promener  au  loin,  Scaliger 
conservait  encore  cette  passion  pour  les  voyages  :  «  Si  i'auois  bien 
de  l'argent  —  disait-il 4  —  ie  ne  l'employerois  pas  tant  en  livres 
qu'a  voiager.  » 

Gujas,  après  avoir,  sur  les  instances  de  la  duchesse  de  Savoie, 
Marguerite,  fille  de  François  I^r^  occupé  pendant  quelque  temps 
une  chaire  de  droit  à  Turin,  était  allé  à  Valence,  où  il  enseigna  de 
1567  à  1575.  Scaliger  était  venu  l'y  rejoindre.  C'est  cinq  ans  après 
l'envoi  de  son  texte  à  Antoine  Greyfï  que  Vinet  écrivit  à  Cujas  et 
à  Scaliger;  sa  patience  était  à  bout;  il  n'avait  aucune  nouvelle 
de  Lyon,  et  dès  1568,  Théodore  Poelmann,  qui  ne  connaissait  pas 
le  manuscrit  de  l' Ile-Barbe,  avait  publié  chez  Plantin,  à  Anvers, 
une  édition  d'Ausone  qui,  grâce  à  ses  propres  conjectures  et  aux 
corrections  des  Adversaria  de  Turnèbe  fondées  sur  l'usage  intelli- 
gent que  Russard  avait  fait  du  manuscrit,  donnait  un  texte  bien 
supérieur  à  celui  de  la  lyonnaise  de  Jean  de  Tournes.  Poelmann 
imprimait  apparemment  bien  des  corrections  qui  se  trouvaient  déjà 
dans  le  texte  toujours  inédit  à  cause  de  la  désespérante  lenteur 
d'Antoine  Greyiï.  Vinet  voulait  arriver  à  une  solution  :  il  comptait 
l'obtenir  par  l'entremise  de  Cujas  et  de  Scaliger.  Les  lettres  à  Cujas 
et  à  Scaliger  sont  de  la  cinquième  année  après  l'envoi  du  texte; 
les  réponses  adressées  par  Scaliger  de  Valence  et  de  Lyon  sont  des 
mois  d'avril  et  d'août  de  la  même  année,  La  dédicace  des  Lecliones 

1.  Gaiillieur,  Histoire  du  Collège  de  Guiienne,  Paris,  1874,  p.  235-238,  d'après  Jules 
de  liourroiisse  de  I.afl'oire,  Etude  hiograpluqne  sur  Jules  César  de  Lescale,  Agen,  18G0. 
—  fiaullieur  affiriiK!  quo  •<  Scaliger  fut  l'élève  d'Elie  Vinet  »  (p.  276);  mais  il  ne  donne 
aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  affirmation. 

2.  A  la  Mémoire,  etc.  Lettre  II,  p.  144. 

3.  Scaliger.,  aux  mots  Scaliger  et  Monsieur  de  La  Rocheposay. 

4.  Scaliger.,  au  niot  Scaliger, 
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Ausonianœ  permet  de  dater  cette  cinquième  année;   en   voici    la 
traduction  : 

Joseph  Scaliger,  fils  de  Jules  César,  a  son  ami  Elie  Vinet, 
Saintongeais,  a  Bordeaux.  Salut. 

Mon  cher  Vinet,  il  y  a  trois  mois,  notre  ami  Antoine  GreyfT  m'a 
écrit  de  Lyon  au  sujet  de  VAusone  qu'il  avait  l'intention  d'éditer; 
il  me  demandait  en  votre  nom  si  j'avais  quelques  notes  capables,  à 
mon  avis,  d'améliorer  l'édition,  de  ne  pas  les  lui  faire  attendre  plus 
longtemps,  mais  de  lui  communiquer  ce  que  j'aurais,  gracieusement 
et  sans  me  faire  prier.  Vous  réclamiez  instamment  de  moi  ce  service, 
disait-il,  à  cause  de  la  grande  amitié  qui  nous  unit. 

Cette  lettre  fit  grande  impression  sur  mon  esprit;  elle  me  remit  en 
mémoire  que  l'année  dernière,  au  moment  surtout  où  je  comptais 
partir  pour  l'Allemagne,  vous  m'aviez  écrit  plus  d'une  fois  à  ce  sujet. 
Que  si  je  ne  Vous  ai  pas  donné  aussitôt  ce  que  vous  demandiez,  mon 
départ  doit  être  à  vos  yeux  une  excuse  suffisante  :  pensez  aux  diffi- 
cultés qui  m'étreignaient  alors  !  Si  on  considère  au  contraire  le  loisir 
dont  j'ai  eu  ensuite  le  bonheur  de  jouir  en  toute  liberté,  je  semblerai 
bien  quelque  peu  coupable.  Cependant  que  pouvais-je  faire,  dites-le 
moi,  je  vous  en  conjure,  privé  de  tous  mes  manuscrits  que  —  si  grande 
avait  été  mon  étourderie  !  —  j'av  ais  négligé  d'apporter  avec  moi  ! 
Aussi,  même  après  la  lettre  de  Greyff,  il  me  fallut  attendre  quelques-uns 
de  mes  papiers  où  je  me  souvenais  d'avoir  écrit  des  notes  qui  pouvaient 
éclaircir  certains  passages  assez  obscurs  d'Ausone  :  j'ai  pas  mal  de 
notes  de  ce  genre  sur  un  assez  grand  nombre  de  bons  auteurs.  Pendant 
ce  temps,  Greyff  me  reprochait  mes  retards,  me  pressait,  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion  de  me  rappeler  mes  promesses.^  Aussi, 
quoique  me  voyant  gêné  par  les  étroites  limites  où  j'étais  enfermé, 
n'ayant  devant  moi  qu'un  temps  très  court  pour  ces  petits  commen- 
taires, aussitôt  mes  papiers  reçus,  j'ai  mis  au  net  toutes  mes  notes, 
quelles  qu'elles  fussent,  pour  vous  être  agréable  et  pour  honorer  le 
très  grand  poète  qui  est  notre  concitoyen.  Que  je  n'aie  pu  lui  consa- 
crer un  commentaire  complet,  les  difficultés  dont  je  me  voyais  accablé 
seront  mon  excuse.  D'autre  part,  comme  je  sais  pertinemment  que 
depuis  de  longues  années  vous  travaillez  à  pourvoir  ce  poète  d'un 
commentaire,  quelle  eût  été  mon  efïronterie  si  j'avais  espéré,  après 
la  moisson  faite  par  vous,  recueillir  quelques  épis?  Que  serait-ce,  en 
effet,  d'écrire  après  vous,  sinon  d'aller  sur  une  scène  illustrée  par 
vous  pour  m' exposer  aux  railleries?  Voici  donc  quelle  a  été  ma  manière 
de  composer  :  tout  ce  qui  se  présentait  à  ma  plume,  je  l'ai  jeté  sur  le 
papier,  évitant  de  perdre  à  mettre  de  l'ordre  une  seule  des  heures  que 
j'avais  pour  commenter  mon  auteur,  ce  que  je  n'aurais  pu  faire,  si 
j'avais  écrit  des  commentaires  suivant  les  règles.  Je  le  déclare  afin 
que  ceux  qui  verront  mon  travail  n'aillent  pas  m'accuser  d'avoir 
manqué  de  goût  :  qu'ils  déplorent  plutôt  que  le  temps  m'ait  manqué 
pour  mieux  faire. 

Quant  au  classement  des  poèmes  d'Ausone,  pour  ne  rien  laisser  sans 
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y  mettre  la  main,  nous  avons  même  guidé  le  typographe  par  nos  con- 
seils. Les  poèmes  eux-mêmes  que  d'impudents  correcteurs  avaient 
souillés  en  les  maniant,  nous  les  avons  expurgés,  corrigés,  disposés 
en  un  ordre  meilleur.  Nous  avons  indiqué  quels  changements  avaient 
été  faits  depuis  quelque  cinquante  ans  et  quels  étaient  les  auteurs 
de  ces  changements.  Pour  les  passages  si  nombreux  de  l'excellent 
manuscrit,  que  nous  avons  eu,  nous  aussi,  le  privilège  de  voir,  où  le 
correcteur  de  Lyon  avait  très  mal  lu  ou  changé  à  dessein,  non  seule- 
ment nous  avons  indiqué  ses  fautes,  mais  nous  avons  restitué  le  mieux 
que  nous  avons  pu  le  texte  dans  son  intégrité  primitive.  Nous  avons 
pris  soin  que  les  divers  livres  des  poèmes,  Epigrammes,  Parentales, 
Professeurs  bordelais,  Lettres,  restent  en  sîireté,  sains  et  saufs,  à  la 
place  que  vous  leur  aviez  désignée  :  je  m'étais  informé  de  tous  auprès 
du  typographe.  Nous  avons  cependant  indiqué  certains  changements 
dans  la  division  et  dans  la  disposition.  J'ai  confiance  que  vous  vous 
rangerez  à  mon  avis  et  que  vous  estimerez  que  tout  devait  être 
comme  j'ai  pris  soin  de  le  faire  imprimer. 

Que  notre  poète  ne  soit  pas  du  goût  de  certaines  gens,  cela  ne  doit 
certes  pas  nous  inquiéter.  Car  ce  sont  ces  mêmes  gens  qui  disent  que 
la  Garonne  est  un  ruisseau,  Bordeaux  une  bourgade,  la  Guyenne 
elle-même  une  de  ces  prévôtés  '  qui  sont  contenues  dans  un  seul 
évêché  ou  dans  un  seul  diocèse.  A  les  entendre,  le  Parlement  lui-même 
de  Bordeaux  ne  serait  qu'une  chambre  de  quelque  petite  assemblée 
municipale.  Quand  ils  tiennent  de  tels  propos,  pouvez-vous  vous 
empêcher  de  rire?  Et  ne  rirez-vous  pas  quand  ils  nient  qu'Ausone 
soit  un  grand  poète?  Cependant,  ce  n'est,  pas  le  vulgaire  que  vous 
entendez  ainsi  parler,  mais  les  personnages  qui  remplissent  les  plus 
hautes  fonctions,  qui  jouissent  d'une  notoriété  publique,  qui  veulent 
■paraître  de  quelque  importance  en  littérature.  La  noblesse  gauloise, 
qui  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  en  Gaule  que  cette  contrée,  cette 
région  que  nous  appelons  la  France;  cette. jeunesse  française  qui 
souffre  de  la  même  maladie,  entraînée  par  cette  chaleur  de  l'âge  qui 
émousse  toute  acuité  de  l'esprit;  le  vulgaire  à  qui  seul  un  fou  dérai- 
sonnant avec  méthode  pourrait  demander  d'avoir  du  bon  sens  :  je 
leur  pardonne  facilement.  Mais  que  ces  grands  personnages  parlent 
de  la  sorte,  qui  pourra  le  souffrir?  Nous  qui  ne  sommes  en  ces  matières 
ni  des  esprits  subtils,  ni  des  esprits  trop  épais,  nous  pouvons  leur 
enseigner  à  tous  ces  éminents  seigneurs,  s'ils  veulent  bien  se  relâcher 
un  peu  de  leur  morgue,  et  ce  que  vaut  la  Guyenne,  et  ce  que  vaut  en 
littérature  un  critique.  C'est  tout  autrement,  en  effet,  que  l'on  discute 
littérature  chez  nous  et  afTaires  à  la  cour. 

Au  demeurant,  mon  cher  Vinet,  comme  c'est  vous  qui  le  premier 
m'avez  poussé  à  écrire  ce  travail,  comme  c'est  sur  vos  seuls  avis  qu'il 
m'a  semblé  devoir  l'écrire,  j»'  vous  le  donne,  et  je  vous  le  dédie,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  suivant  une  loi  et  une  condition  :  c'est  que  tout 

].  Prfepusilura,  mot  qui  «laiis  le  bas  laliu  iiidiiiuc  la  charge  du  /jnepot^itus  prévôt) 
pu  la  petite  pro\iiice  que  le  prseposilus  administre. _ 
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ce  qui  vous  déplaira,  tout  ce  que  j'aurai  mal  dit  qui  aurait  pu  être 
mieux  dit,  toutes  mes  erreurs  en  un  mot,  votre  remarquable  érudition 
et  votre  affection  pour  moi  ne  les  laissent  pas  sans  les  relever  et  les 
corriger.  Adieu.  Bâle,  29  août  1573. 

J'ai  traduit  toute  cette  longue  lettre,  parce  qu'elle  donne  bien  la 
caractéristique  de  Scaliger,  ce  grand  travailleur  vaniteux  et  plat, 
impudent  et  hypocrite.  «  Au  travers  de  son  masque  on  voit  à  plein 
le  traître,  »  Vinet  ne  lui  avait  pas  demandé  de  conférer  le  manuscrit 
de  r  Ile-Barbe  avec  le  texte  envoyé  à  Greyfï,  pour  vérifier  si  quelques 
erreurs  de  lecture  restaient  dans  ce  texte  :  il  l'avait  simplement  prié 
de  hâter  l'édition,  cedontSôaligers'estsi  bien  occupé  que,  trois  mois 
avant  la  fin  d'août  1573,  l'imprimeur  ne  s'est  pas  encore  mis  à 
l'œuvre.  Il  feint  de  croire  — ^  il  a  fait  croire  à  Greyfï  qui  lui  réclame 
son  commentaire  qu'il  imprimera  avant  le  texte  d'Ausone  —  que 
Vinet  lui  a  demandé  sa  collaboration;  c'est  par  amitié  pour  Vinet 
qu'il  va  établir  un  autre  texte  et  rédiger  un  commentaire  personnel. 
On  croirait  à  l'entendre  que  Vinet  n'a  rien  corrigé  et  que  c'est  lui 
seul  qui  a  restitué  les  passages  mal  lus  ou  modifiés  à  tort  par  les 
éditeurs  de  Lyon.  Le  classement  même  des  pièces  d'Ausone  n'a  pas 
été  conservé  tel  que  Vinet  l'avait  fixé  :  mais  Vinet  ne  pourra  qu'ap- 
prouver un  classement  supérieur  au  sien.  Il  est  invraisemblable 
que  le  patient  et  consciencieux  érudit,  qui  attendait  que  le  texte 
d'Ausone  fût  imprimé  pour  envoyer  à  l'imprimeur  des  commentaires 
mûris  par  de  longues  années  de  travail,  ait  chargé  quelqu'un  de 
commenter  les  œuvres  du  poète.  Scaliger  ne  fera  croire  à  personne 
que  les  instances  de  Vinet  l'aient  forcé  à  écrire  en  toute  hâte  ses 
Lediones.  II  les  a  terminées  le  29  août  1573  :  trois  mois  auparavant, 
il  ne  songeait  même  pas  à  les  entreprendre.  A  la  suite  de  la  lettre 
que  Greyfï  lui  écrivait  vers  la  fin  de  mai,  il  lui  a  fallu  faire  venir 
ses  notes;  il  n'a  pu  se  mettre  tout  de  suite  à  la  rédaction  de  son 
commentaire.  Mais  il  travaille  si  vite  !  Il  a  tellement  de  documents 
sur  tous  les  bons  auteurs  !  Pour  Ausone,  il  avait  dans  ses  notes  tous 
les  passages  du  commentaire  inédit  de  Vinet  qu'il  avait  tellement 
admirés  quand  ils  lui  étaient  communiqués  par  .Jacques  Salomon 
et  par  Vinet  lui-même.  Il  fait  doucereusement  le  modeste  et  pré- 
tend n'être  que  l'humble  glaneur  qui  passe  après  le  moissonneur; 
mais  il  appartient  à  la  catégorie  de  ces  glaneurs  peu  honnêtes  qui 
délient  les  gerbes.  Il  use  de  toute  sorte  de  flatteries  pour  désarmer 
Vinet.  La  tirade  sur  le  mauvais  goût  des  gens  qui  méprisent  Ausone 
et  Bordeaux  est  une  diversion  habile  destinée  à  faire  oublier  à  Vinet 
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celui  qui  s'est  approprié  son  texte  et  qui  a  défloré  son  commentaire, 
en  détournant  sa  mauvaise  humeur  sur  ceux  qui  affectent  de  dédai- 
gner son  poète  de  prédilection.  Le  divorce  entre  Paris  et  ce  que 
Paris  affecte  de  nommer  la  province  ne  date  pas  d'hier  et  Scaliger 
oppose  habilement  à  la  Gaule,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  du  Royaume, 
cette  région  qu'on  appelle  la  France,  c'est-à-dire  l'Ile-de-France, 
Paris  et  ses  environs  i.  Il  est  probable  que  les  éminents  personnages 
de  rile  de  France,  pour  qui  la  Garonne  était  un  ruisseau  et  Bor- 
deaux une  bourgade,  traitaient  le  Collège  de  Guyenne  de  petite 
école  et  ses  régents  de  grimauds.  Vinet  avait  été  sans  doute  victime 
d'injustes  mépris  dont  il  souffrait  et  Scaliger  comptait  conserver 
ses  bonnes  grâces  en  daubant  sur  les  grands  savants  de  Paris. 


Cette  dédicace  écrite  le  29  août  1573  est  précieuse  par  les  dates 
qu'elle  nous  fournit  :  dans  les  derniers  jours  de  mai  1573,  Antoine 
Greyff  n'avait  pas  encore  commencé  à  composer  le  texte  d'Ausone 
que,  peu  de  temps  après  la  publication  en  1565  du  Liber  de  Claris 
Urbibiis,  il  avait  promis  d'imprimer  aussitôt  qu'il  l'aurait  reçu. 
C'est  en  1572,  l'année  qui  précède  la  dédicace  des  Ansonianss  Lec- 
iiones,  que  Scaliger  avait  écrit  à  Vinet,  de  Valence,  au  mois  d'avril; 
de  Lyon,  au  mois  d'août.  En  1572,  le  texte  d'Ausone  envoyé  par 
Vinet  attendait  depuis  cinq  ans  le  bon  plaisir  du  typographe  Antoine 
Greyff,  qui  avait  probablement  d'autres  ouvrages  à  imprimer. 
Pendant  l'été  de  1572,  Scaliger  se  souciait  peu  de  perdre  son  temps 
à  s'occuper  de  l'édition  d'Ausone  avec  l'imprimeur  Greyff  :  il  avait 
assez  de  s'occuper  pour  son  propre  compte  av«c  un  autre  impri- 
meur lyonnais,  Guillaume  Roville,  d'une  édition  et  d'un  commen- 
taire de  VAppendix  Virgiliana-,  qu'il  avait  entrepris  sur  les  ins- 
tances de  Cujas,  et  auxquels  il  travaillait,  il  le  dit  lui-même,  avec 
une  précipitation  désordonnée  dont  la  critique  devait  constater 
assez  durement  les  mauvais  résultats  •"'. 


1.  Le  mot  France  gardait  encore  au  xviii"  siècle  le  sens  spécial  d'Ile  de  France.  On 
lit  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux  (édit.  de  1771,  t.  IV,  p.  2951  :  «  France  se  dit  en 
jiarticulier  de  ce  qu'on  appelle  l'Ile  de  France.  » 

2.  P.  Vir(jilii  Appendix.  Accedunt  los.  Scaligeri  in  eandem  commentarii  et  casti- 
galiones.  Lusduni.  F'er  Guil.  Rouillum.  1572.  (Des  exemplaires  sont  datés  de  1573.) 
-^  Voir  la  dédicace  de  Scaliger  à  Cujas  et  sa  note  de  la  p.  157,  à  la  fin  de  VAelna.. 

3.  Voir  VEpisiolii  dedicaioria  di;  P.  Burmann,  p.  xxxi-xxxii,  au  commencement  du 
tome  I  de  V Anlhologin,  Amsterdam,  1759.  —  Cf.  Ch.  Plésent,  Le  Culex,  Paris,  1910; 
introduction,  p.  4G-4S. 
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C'est  au  moment  où  il  se  préparait  à  partir  pour  l'Allemagne 
que  Scaliger  écrivait  à  Vinet  sa  lettre  du  mois  d'août  1572.  Nous 
connaissons  l'occasion  et  la  date  de  ce  départ  pour  l'Allemagne. 
On  a  raconté  que  Gujas  aurait  sauvé  Scaliger  des  fureurs  des  catho- 
liques qui  massacrèrent  à  Valence,  après  la  Saint-Barthélémy, 
tous  ceux  qui  étaient  suspects  de  calvinisme.  Il  le  sauva  indirecte- 
ment en  lui  procurant  le  moyen  d'être  loin  de  Valence  lors  de  ces 
massacres.  Depuis  1553,  Valence  avait  pour  évêque  un  ecclésias- 
ti({ue  tolérant,  habile  diplomate,  Jean  de  Monluc,  frère  de  Biaise, 
qui  «  faisoit  comme  un  meslange  des  deux  doctrines,  blasmant 
ouuertement  plusieurs  abus  de  la  papauté  »  «.  Cet  évêque,  qui  avait 
été  ambassadeur  en  Ecosse  en  1560,  se  préparait  à  partir  en  ambas- 
sade pour  la  Pologne  où  il  devait  travailler  à  l'élection  du  duc 
d'Anjou  comme  successeur  du  roi  Sigismond-Auguste,  mort  le 
7  juillet  1572.  Sur  la  recommandation  de  Cujas,  il  prit  pour  secré- 
taire le  calviniste  Joseph  Scaliger;  l'ambassadeur  se  mettait  en 
route  le  17  août -.  Scaliger  était  alors  à  Lyon,  d'où  il  écrivait  à 
Vinet;  il  y  resta  jusqu'au  22  août;  il  date  du  onzième  jour  avant 
les  calendes  de  septembre  sa  dédicace  à  Cujas  de  VAppendix  Virgi- 
liana,  ce  malheureux  livre  que  son  départ  le  contraint  d'abandon- 
ner sans  défense  au  moment  de  la  publication.  «  Vous  savez  en 
effet  —  écrit-il^  —  qu'aujourd'hui  un  message  m'apporte  l'ordre 
qui  me  force  à  partir  immédiatement  pour  l'Allemagne.  »  Scaliger 
partit  sans  doute  dès  le22août;  car,  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy, 
il  était  à  Lausanne  d'où  il  se  rendait  à  Strasbourg  où  il  devait 
attendre  l'ambassadeur.  Monluc  était  encore  à  Verdun  d'où  il 
écrivait  à  la  reine,  le  l^^'  septembre,  qu'il  avait  été  arrêté  comme 
huguenot  4.  Scaliger  jugea  prudent  de  ne  pas  s'attarder  à  Strasbourg. 
«  J'estois  —  dit-il 5  —  à  Lauzanne,  lorsque  le  massacre  fut  faict  et 
le  sçeus  à  Strasbourg  d'où  ie  vins  incontinent  à  Geneue.  »  De  Genève, 
où  on  lui  oiïrit  une  place  de  professeur  qu'il  refusa,  il  passa  à  Bâle, 
où  il  rédigeait  ses  Ausonianarum  Ledioniirn  librl  duo  pendant 
l'été  de  1573. 

On  peut  donc,  je  crois,  conclure,  de  toute  certitude,  que  l'année 
où  le  texte  d'Ausone  préparé  par  Vinet  en  vue  de  l'impression  a 

1.  Régnier  de  La  Planche,  cité  par  P.  Courteaull,  Biaise  de  Monluc  historien.  Paris, 
1907,  p.  393. 

■2.  Henri  Martin,  Hisloire  de  France,  t.  IX,  Paris,  1857,  p.  306,  note  3. 

3.  «  Scis  enim,  ut  hodie,  repentino  nuncio  in  Germaniam  proficiscendi  mihi  nécessitas 
imposiia  sil.  ■> 

4.  P.  Courteault,  Biaise  de  Monluc,  p.  581,  note  5. 

5.  Scaliger.,  au  mot  Scaliger.  .     .  ,.  ^ 
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«  esté  enuoye  a  Lion  pour  Pasques  »  est  raiinée  1567,  puisque  c'est 
à  des  lettres  écrites  cinq  ans  après  cet  envoi  que  Scaliger  répond 
en  avril  et  en  août  1572.  Cette  date  est  confirmée  par  la  mention 
que  la  lettre  à  Pierre  Daniel  l'ait  du  De  die  naiali  de  Censorinus. 
Les  «  quelques  annotations  que  l'un  publiera  aueque  le  Censorinus» 
sont  à  l'impression  et  le  texte  est  déjà  imprimé,  })uisque  Vinet 
écrit  :  «  Je  pense  qu'a  présent  l'imprimeur  soit  après  ces  annota- 
tions :  qui  auoit  imprime  le  texte  des  deuant  qu'il  allast  a  Paris  et 
m'en  auoit  enuoye.  »  Le  Censorini  liber  De  die  naiali  a  été  publié 
par  Enguilbert  de  Marnef  en  1567  :  la  lettre  à  Pierre  Daniel  se 
place  donc  après  Pâques  de  l'année  1567  et  avant  la  date  de  cette 
même  année  où  le  Censorinus  sortit  des  presses,  complété  par  les 
annotations  de  Vinet, 


Antoine  Greyfï  avait  mis  six  ans  pour  se  décider  à  imprimer  le 
texte  d'Ausone  qui  lui  avait  été  envoyé  à  Pâques  de  l'année  1567, 
puisque,  vers  la  fin  de  mai  1573,  il  écrivait  à  Scaliger  qu'il  songeait 
à  entreprendre  l'édition.  Millanges  ne  mit  pas  six  mois  à  imprimer 
la  nouvelle  copie  que  Vinet  avait  dû  établir  pour  remplacer  celle 
que  Scaliger  s'était  appropriée,  puisque  l'édition  bordelaise,  com- 
mencée le  7  février  1575,  se  terminait  dans  les  premiers  jours  de 
l'été.  Millanges  avait  achevé  son  travail  quand  Vinet  reçut  de 
Greyfï  l'édition  lyonnaise  qui  était  attendue  depuis  si  longtemps 
et  qui,  maintenant  qu'elle  paraissait  enfin,  était  l'édition  du  seul 
Scaliger.  Il  pouvait  comprendre  quel  fond  il  était  permis  de  faire 
sur  les  flatteries  et  sur  les  promesses  de  la  dédicace  des  Ausonianœ 
Lediones  à  la  simple  lecture  du  titre  :  Ausonii...  Opéra  in  meliorem 
ordinem  digesla.  Recognila  siini  a  losepho  Scaligero  lulij  Cœs.  F.  el 
infinilis  locis  emendaia.  Il  apprenait  que  c'était  Scaliger  qui  avait 
disposé  les  œuvres  d'Ausone  dans  un  ordre  meilleur,  qui  les  avait 
revues  et  corrigées  en  un  nombre  infini  de  passages.  Il  s'abstint 
de  toute  récrimination  et  jugea  plus  utile  et  plus  digne  de  soigner 
l'édition  de  ses  Commentaria  in  Ausonitini  que  les  Ausonianœ 
Lediones  étaient  loin  de  rendre  superflus.  Mais  cette  édition  des 
Commentaires  devait  passer  par  bien  des  traverses  dont  il  est  parlé 
dans  la  Prsefalio  (sect.  1  F)  : 

Le  typographe  fut  forcé  de  différer  l'édition  des  commentaires, 
car  le  papier  vint  à  manquer  et  la  fréquence  d'atroces  brigandages 
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Tempêchait  d'en  faire  venir  de  n'importe  quel  endroit.  Ce  que  voyant, 
comme  j'avais  toujours  entendu  dire  qu'une  seconde  réflexion  a 
coutume  d'être  plus  abondante  en  sagesse  que  la  première',  il  me 
sembla  bon,  dans  le  temps  où  l'impression  était  suspendue,  d'écrire 
à  M.  Cujas  pour  le  prier  de  me  prêter  une  seconde  fois  le  vieux  manus- 
crit. Il  me  l'envoya  aussitôt  et  je  le  collationnai  tout  entier  une 
seconde  fois.  Cependant,  notre  situation  politique  devenant  un  peu 
plus  calme,  Simon  Millanges  put  faire  venir  du  papier  et  il  commença 
enfin  l'impression  de  nos  commentaires  sur  Ausone,  au  mois  de 
juillet,  quatre  ans  après  avoir  terminé  l'édition  des  œuvres  d'Ausone. 

L'achevé  d'imprimer  des  commentaires  est  de  Tau  du  Christ  1580; 
l'impression  en  avait  commencé  au  mois  de  juillet  1579.  Le  20  mars 
1578,  Vinet  écrivait  à  Pierre  Daniel  :  «  Nostre  Ausonius  ne  s'accheue 
encore  par  faute  de  tel  papier,  que  celui,  dont  on  l'a  commancé^.  » 
Dans  la  même  lettre,  il  parlait  sans  aigreur  de  k  monsieur  de  Las- 
cala  »  qui  lui  «  lit  voir  l'an.passe  »  certains  vers  d'un  poète  dont  nous 
ne  savons  rien.  Dès  1577,  Vinet  avait  pardonné  l'affaire  malhonnête 
de  r Ausone  de  Lyon;  Scaliger  n'y  pensait  plus  et  il  occupait  sa 
dévorante  et  peu  scrupuleuse  activité  à  publier  d'autres  auteurs. 

En  1577,  il  donnait  chez  Mamert  Pâtisson,  à  Paris,  une  édition 
de  Catulle,  de  Tibulle  et  de  Properce,  qu'il  prétendait  dans  sa  pré- 
face n'avoir  pas  mis  un  mois  entier  à  préparer,  —  «  audacieuse 
édition,  féconde  en  résultats  presque  tous  détestables  »  ^.  Le  Casli- 
galioniim  liber  qui  suit  le  texte  attaque  tous  ceux  qui  ont  édité 
ou  commenté  avant  lui  Catulle,  Tibulle  et  Properce.  Avanzio,  qui 
avait  procuré  les  Aldines  de  1502  et  de  1511,  n'est  qu'un  sot  qui 
mérite  les  huées;  Turnébe,  le  savant  auteur  des  Adversaria,  fait 
pitié,  tant  il  a  écrit  de  niaiseries  et  d'absurdités.  Avanzio  et  Turnèbe 
étaient  morts.  Mais  les  critiques  vivants  qui  étaient  traités  de  péda- 
gogues stupides  n'avaient  pas  la  patience  de  Vinet;  ils  s'insurgèrent 
contre  tant  d'insolence.  Dans  une  curieuse  lettre  d'apologie  person- 
nelle, datée  du  31  juillet  1579,  où  il  racontait  par  le  menu  à  son  ami 
le  mathématicien  Jean  Stadius  toutes  les  injustices  dont  il  préten- 
dait avoir  été  victime,  Scaliger  disait  que  son  livre  avait  déchaîné 
la  discorde;  que  les  professeurs  de  l'Université  de  Paris  s'étaient 
réunis  pour  prendre  des  décrets,  comme  si  la  République  eût  été  en 

1.  Vinet  cite  la  phrase  Posleriores  enim  cogualiones,  ut  aiuni  sapienlijres  soient  ".ésc, 
que  Cicéron  (Philipp.,  XII,  il,  5}  traduit  du  grec  d'Euripide  :  xàv  ppoxoï;  a(  oe-jxepaî 
ttm;  çpovTios;  ffoywTcpxi  {HippoL,  V.  435-436). 

2.  A  la  Mémoire.....  Lettre  VIII,  p.  161. 

3.  F.  Plessis,  Etudes  critiques  sur  Properce.  Paris,  1884,  p.  '4  —  Le  jugement  de 
M.  Plessis  porte  principalement  sur  l'édition  de  Properce. 
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danger,  comme  si  Annibal  eût  campé  aux  portes  de  Rome;  que  les 
cabarets  de  Paris  avaient  retenti  d'injures  forcenées  que  proféraient 
à  son  adresse  les  bons  étudiants  échaufïés  par  un  vin  généreux  i. 

En  même  temps  que  sa  lettre,  Scaliger  envoyait  à  Stadius  une 
édition  des  M.  Manili  Aslronomicon  lihri  quinqae  suivie  d'un 
Cominentariiis  in  eosdem  libres  et  de  Casiigaiionum  explicationes 
qu'il  venait  de  publier  chez  Pâtisson.  Il  déclarait  à  son  ami  qu'il 
s'attendait  à  voir  son  Manilius  aussi  mal  accueilli  que  ses  ouvrages 
précédents  2;  ce  mauvais  accueil  était  facile  à  prévoir.  II  disait  bien 
haut  que  personne  ne  pouvait  comprendre  aussi  bien  que  lui  les 
difficultés  des  Asironomica^.  Tout  le  monde  ne  fut  pas  d'avis  que 
le  nouvel  éditeur  de  Manilius  était  seul  capable  de  le  comprendre  et 
de  le  commenter.  Les  mathématiciens  surtout  et  les  savants  qui  se 
mêlaient  d'astronomie  et  d'astrologie  se  montrèrent  ciitiques 
rigoureux;  Scaliger  leur  répondit,  suivant  sa  coutume,  avec  vio- 
lence et  toute  cette  polémique  au  sujet  de  Manilius  l'empêcha  de 
s'inquiéter  du  Commenlarius  in  Ausonium  qui  paraissait  à  Bor- 
deaux en  1580  et  qui  démontrait  souvent  par  de  solides  argumenta- 
tions sans  acrimonie  combien  certains  développements  prétentieux 
et  pédants  des  Ausonianœ  Lediones  étaient  dénués  d'exactitude  et 
de  vraie  science. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  longue  lettre  du  31  juillet  1579 
où  il  se  plaint  des  attaques  passionnées  et  injustes  auxquelles  ses 
ouvrages  auraient  été  en  butte,  Scaliger  rend  sans  s'en  rendre  compte 
un  éclatant  hommage  à  la  modération  de  Vinet.  Il  se  proclame  vic- 
time de  tout  le  monde  savant,  des  Allemands  et  des  Italiens  comme 
des  Français,  des  professeurs  et  des  étudiants  de  l'Université  de 
Paris,  des  philologues,  des  mathématiciens,  des  médecins  eux- 
mêmes  qui  estimaient  qu'en  publiant  des  corrections  sur  le  texte 
du  traité  d'Hippocrate,  Les  blessures  de  la  lête,  dont  son  ami  Fran- 
çois Vertunien,  médecin  de  Poitiers,  avait  donné  le  commentaire, 
il  envahissait  insolemment  le  domaine  propre  de  leur  Faculté.  Il 
s'indignait  tout  spécialement  que  son  ouvrage  de  début  sur  Varron 
eût  été  critiqué  avec  la  dernière  rigueur  par  un  vétéran  de  la  phi- 
lologie, Pietro  Vettori,  qui  regardait  comme  sa  propriété  person- 
nelle Varron  dont  il  avait  publié  lui-même  une  édition.  «  Petrus 

1.  los.  lusti  Scaligeii...  Opuscula...  non  édita.  Paçis,  1610.  —  Episiolee,  p.  354-355. 

2.  los.  lusti  Scaligeii...  Opuscula...  p.  349  :  «  Mitto  ad  te  Manilium  meum,    quem 
quare  liberalius,  quam  alios  libres  meos  excipiaut,  non  video.  » 

3.  Scaliger.,  au  mot  Manilius:  «Manilium  nuUus  fuit  qui  posset  intelligere  sicut 
ego.  ■> 
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Victorius  —  dit-il  i  —  me  voulut  du  mal,  parce  que  i'auois  faict  sur 
Varron  et  que  le  m'estois  seruy  de  son  Varron.  »  Parmi  tous  les  per- 
sécuteurs dont  il  se  prétend  l'innocente  victime  il  ne  nomme  nulle 
part  Vinet.  Il  ne  se  plaint  pas  que  Vinet  lui  ait  voulu  du  mal  par  ce 
qu'il  avait  fait  sur  Ausone;  et  cependant  Vinet  avait  le  di'oit  de 
soutenir  et  le  pouvoir  de  prouver  que  Scaliger  s'était,  au  sens  propre 
du  mot,  servi  de  son  Ausone  :  Vinet  était  loin  de  croire  s'être  créé 
un  droit  de  propriété  sur  Ausone,  comme  Vettori  sur  Varron.  Mais  il 
avait  rédigé  un  commentaire  sur  Ausone  dont  les  parties  principales 
furent  communiquées  à  Scaliger  qui  en  usa  pour  ses  Ausonianae 
Lerliones;  il  avait  procuré  une  édition  d' Ausone  —  son  Ausone  — 
que  Scaliger  fit  imprimer  sous  son  propre  nom.  Et  Vinet,  le  plus 
maltraité  de  tous  les  érudits  pillés  et  diffamés  par  Scaliger,  est  le 
seul  que  la  lettre  à  Stadius  ne  cite  pas;  les  Aiisonianœ  Lediones  et 
l'édition  d' Ausone  de  1575  sont  les  seuls  ouvrages  dont  cette  lettre 
ne  dit  pas  qu'ils  aient  été  attaqués  avec  violence  :  c'est  que  seul 
Vinet  avait  qualité  pour  les  attaquer. 


*  * 


Au  moment  de  la  publication  du  Commenlarius  in  Ausonium, 
Cujas  était  rentré  en  possession  du  manuscrit  de  l' Ile-Barbe.  Vinet 
ne  perdait  pas  les  manuscrits  qu'on  lui  prêtait  et  quand  il  les 
renvoyait  à  leurs  possesseurs,  il  avait  «  belle  peur  »  qu'il  leur  arrivât 
malheur  c  par  les  chemins  »  2.  Nous  ne  savons  rien  des  destinées 
du  manuscrit  d' Ausone  à  partir  du  moment  où  Vinet  s'en  dessaisit, 
après  l'avoir  collationné  pour  la  seconde  fois  entre  1575  et  1579. 
Il  est  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Leyde  où  il 
s'appelle  le  Codex  Vossianus  111.  Nicolas  Heinsius,  qui  mourut 
en  1681,  lui  donne  déjà  le  titre  de  Codex  Vossianus  pervetuslus^. 
Nous  ignorons  comment  il  devint  la  propriété  de  Voss  pour  être 
ensuite  donné  ou  légué  à  l'Univer^^ité  de  Leyde. 

H.  DE  LA  VILLE  DE  MIRMONT. 


1.  Scaliger.,  au  mot   Viclorius. 

2.  Cf.  la  lettre  du  20  mars  1578  à  Pierre  Daniel  (A  la  Mémoire...  p.  161)  :  «  Monsieur 
i'ai  este  fort  ioieus,  quand  i'ai  eu  entendu  par  voz  lettres  que  vostre  Censorinus  vous 
avoit  este  rendu.  Pour  ce  que  mon  paquet  demouroit  par  les  chemins  plus  qu'il  ne 
deuoit,  i'ai  un  temps  eu  bêle  peur,  qu'il  fust  perdu.  Mais  Dieu  soit  loué!  » 

3.  Nicolai  Heinsii  Adversariorum  libri  IV...  curante  Petro  Burmanno,  Harlingen 
1742.  p.  601. 
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Au  cours  de  recherches  sur  l'ancienne  paroisse  Sainte-Colombe, 
j'ai  découvert  quelques  vieilles  pierres  qui,  en  raison  de  leur  intérêt 
archéologique,  m'ont  paru  dignes  d'être  signalées. 

Ces  pierres  étaient  entassées  au  fond  d'une  cour  de  la  maison 
portant  le  n»  12  de  la  rue  Buhan.  L'épais  manteau  de  mousse  et  la 
couche  de  terre  qui  les  recouvraient  presque  entièrement  prouvaient 
que  nulle  main"  ne  les  avait  touchées  depuis  de  longues  années. 
L'entrepreneur  chargé  de  l'entretien  de  l'immeuble,  M.  Ganchegui, 
m'a  affirmé  les  avoir  trouvées  à  cette  place  en  1884. 

Mon  attention  fut  d'abord  attirée  par  deux  pierres  inscrites, 
l'une  d'un  seul  morceau,  l'autre  en  deux  fragments.  Les  deux  ins- 
criptions qu'elles  portaient  se  réduisaient,  en  fait,  à  une  seule.  Le 
texte  était  le  même;  il  avait  été  gravé  deux  fois.  L'une  des  deux 
inscriptions  était  d'apparence  grossière;  l'autre,  au  contraire,  pré- 
sentait un  travail  achevé.  La  première  paraissait  être  un  essai,  la 
seconde  une  transcription  définitive. 

La  première  mesure  1"U0  de  longueur  sur  0'"36  de  hauteur 
et  0'"06  d'épaisseur.  L'une  des  extrémités  a  été  brisée  irrégulière- 
ment; la  pierre  complète  devait  avoir  de  2  à  4  centimètres  de  plus. 
Les  lettres  sont  des  capitales  romaines  de  40  millimètres  de  haut. 
Le  texte  est  disposé  sur  six  lignes.  En  voici  la  transcription  : 

Libéra  me  Domine  a  falsis  testibus... 
homine  inico  et  doloso  m[o]rlef]ue... 
erue  me  ppaallaasssoo  sine  funda... 
vicino  novo         enveiesser  von  se... 
vicinus  bonus  casamienlo  par  a... 
summa  fœlicia  son  flores  (jue  lie... 

L'autre  pierre,  en  deux  fragments,  est  de  dimensions  moindres  : 
elle  ne   mesure   que  0"i94   de   longueur  sur  0"i30   de   hauteur  et 
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0"i05  d'épaisseur.  L'un  des  fragments,  le  plus  petit,  est  dégradé 
par  un  trou  fait  jadis  pour  loger  une  barre  de  fer.  Le  texte  est  disposé 
à  gauche  sur  six  lignes,  à  droite  sur  sept.  Les  lettres  capitales 
romaines,  d'une  facture  soignée,  ont  38  millimètres  de  haut  pour 
les  trois  premières  lignes  qui  occupent  toute  la  largeur  de  la  pierre 
et  pour  les  trois  dernières  de  la  partie  gauche;  celles  des  quatre  lignei» 
de  la  partrc  droite  n'ont  que  de  30  à  35  millimètres.  Voici^la  trans- 
cription : 

Libéra  me  Dom[in]e  a  falsis  leslihns 

ab  homine  iniqno  et  doloso  marie 

q[u]e  seierna  erue  me.   1608.  A{ve)  M{aria). 

V\ic\ino  novu  palasso  sin  fundamie{n)lo 

[en]veiesser  co{n)  seignores 
Vi\ci]nus  bonus  est  ■     r,         t 

*-    ^  casamien[io  po\r  amores 

S[iim]ma  fœlicitas.     So{n)  f[lo]res  que  lleve  et  vient[o]. 

Les  deux  textes  sont,  on  le  voit,  semblables  dans  l'ensemble. 
Mais  celui  de  la  seconde  inscription  porte,  en  plus,  une  date  :  1608 
et  le  monogramme  Ave  Maria.  Il  est  aussi  plus  complet  et  plus 
correct. 

Ce  texte  est  rédigé  partie  en  latin,  partie  en  espagnol.  Le  texte 
latin  signifie  :  Délivrez-moi,  Seigneur,  des  jaux  témoins;  arrachez-moi 
à  riiomme  injuste  et  trompeur,  ainsi  quà  la  mort  éternelle.  Pour  un 
nouveau  voisin  un  bon  voisin  est  le  comble  du  bonheur.  Ce  texte  est 
fabriqué  en  partie  avec  le  début  de  la  IX*'  leçon  de  l'office  des 
morts,  à  matines  [Libéra  me,  Domine,  de  morte  seierna  in  die  illa 
Iremenda,  ...),  en  partie  avec  des  mots  du  début  du  psaume  42 
[Judica  me,  Deus,  et  discerne  causant  meam  de  génie  non  sancla;  ab 
homine  iniquo  et  doloso  erue  me...). 

La  phrase  Vicino  novo  vicinus  bonus  est  summa  fœlicitas  est  un 
aimable  compliment  à  l'adresse  des  voisins  du  nouveau  propriétaire 
de  la  maison  à  laquelle  l'inscription  était  évidemment  destinée. 

Pourquoi  ce  mystérieux  propriétaire,  qui  a  fabriqué  cette  ins- 
cription à  l'aide  de  réminiscences  tirées  de  la  liturgie  catholique, 
demandc-t-il  au  Seigneur  d'être  délivré  des  faux  témoins  (a  falsis 
testibus)'^  Etait-ce  un  homme  de  loi,  un  avocat,  un  procureur,  ayant 
souvent  affaire  à  ces  sortes  de  gens,  ou  simplement  un  homme  qui 
avait  l'horreur  des  procès  parce  qu'il  en  avait  perdu,  comme  cet 
Eustorg  de  Beaulieu  qui,  le  27  juillet  1530,  avait  fait  imprimer, 
précisément    dans    ce    quartier,    c  par   Jehan    Guyart,    demeurant 
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devant  Saiiictc  Coulombe  »,  un  rarissime  incunable,  où   il  alîirmait 
que 

C'esl  pis  que  fcmine''que~pi'ocès  avoir'. 

La  date  de  1608  indique,  en  tout  cas,  un  contemporain  de  Henri  IV. 
Le  monogramme  Ave  Maria  est  naturel  à  une  époque  où  le  maire 
de  Bordeaux,  le  maréchal  d'Ornano,  donnait  l'exemple  de  la  dévo- 
tion à  la  Vierge. 

Le  texte  espagnol  est  constitué  par  un  quatrain.  L'orthographe 
en  est  fort  défectueuse  :  palasso  est  pour  palacio,  sine  (l^*^  pierre) 
pour  sin,  enveiesser  pour  envejecer,  seignores  pour  seiîores,  lleve  pour 
lleva.  Ces  corrections  faites,  voici  la  transcription  de  ce  quatrain  : 

Palacio  sin  fundaniie{n)io, 
Envejecer  co{n)  senores, 
Casamiento  por  ninores 
So{n)   flores  que  lleva  el  vienlo. 

Cela  peut  être  traduit 

Palais  sans  fondenienl, 
Vieillir  avec  ses  maîtres, 
Mariage  par  amour 
Sont  fleurs  qu  emporte  le  vent. 

Pour  comprendre  le  second  vers,  il  faut  se  rappeler  que  ce  qua- 
train, dont  il  serait  curieux  de  retrouver  l'auteur,  est  contemporain 
du  Marcos  de  Obregôn  (1618),  du  temps  des  écuyers,  des  serviteurs 
de  grandes  maisons  seigneuriales.  Rares  étaient  ceux  qui  avaient 
assez  à  se  louer  de  leurs  maîtres  pour  vieillir  à  leur  service.  Aussi 
l'auteur  du  quatrain  laisse-t-il  entendre  qu'il  est  aussi  impossible  à 
un  serviteur  de  vieillir  avec  ses  maîtres,  qu'à  une  maison  sans  fon- 
dations de  durer,  (ju'à  un  maiiage  d'amour  de  procurer  un  bonheur 
solide.  (>'est  la  pensée  d'un  désillusionné,  d'un  philosophe  revenu 
de  la  fiagilité  des  choses  de  ce  monde. 

L'étude  détaillée  des  deux  inscriptions  conlirme,  on  le  voit,  la 

1.  Voici  lu  Ulrc  de  ce  livre: 

Les  Gestes  dus  sol  I|  lici leurs  |J 
Ou  les  lisaiis   iioiiiroiil  cogiioisliu  |j 
<Ju'est  ce  sollicjleur  ('s t ru  II 
Et  qui  sont  leurs  reformaleuis. 
Voir,  sur  (X'ite  curieuse  impression  bordcL-tise,  E.  Labadic,  Les  Imprimeurs-libraires 
de    l'ancienne   paroisse   Sainle-Colonibe.    Bordeaux,    Duuiachy-Pech,    IS'jy    fuxlrait  de 
V  Aquitaine). 


gEtA-HÈDÔKlNEÀFALStS-TESrnBVë 
.dJKNE  INKOÉT  DOIOS?^f*RTEqv  E-; 
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I-NSCRIPTIO\    (premier    ÉTAT). 


Inscription  (état  définitif). 


ÉCUSSQN. 
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première  impression.  L'une  est  une  ébauclie,  l'autre  représente  le 
travail  définitif.  Le  personnage  qui  voulut  placer  cette  inscription 
au  seuil  de  sa  demeure  avait  confié,  sans  doute,  le  soin  de  la  graver 
à  un  artiste  novice.  Il  y  eut  un  premier  essai,  qui  ne  fut  pas  heu- 
reux. Le  lapicide  copia  mal  le  texte,  écrivit  mico  au  lieu  de  iniquo, 
sine  au  lieu  de  sin,  fœlicia  pour  fœlicitas.  Il  omit  le  mot  est.  Il 
calcula  mal  la  place  dont  il  disposait,  ne  parvint  pas  à  en  ménager 
assez  pour  écrire  le  quatrain  sur  quatre  lignes,  reprit  plusieurs  lettres 
mal  formées  ou  trop  espacées.  L'inscription  fut  refaite  avec  beau- 
coup de  soin,  probablement  d'une  autre  main  plus  habile.  L'artiste 
parvint,  cette  fois,  à  loger  tout  le  texte  sur  la  pierre,  en  ajoutant 
la  date  et  le  monogramme  Ave  Maria,  au  moyen  d'un  artifice  :  il 
disposa  à  gauche,  sur  trois  lignes,  la  phrase  :  Vicino  novo...  et,  dans 
la  partie  droite  de  la  pierre,  en  serrant  davantage,  le  quatrain 
espagnol. 

L'inscription  était  destinée  à  décorer  la  porte  de  la  maison. 
Les  autres  pierres  qui,  comme  les  précédentes,  proviennent  de 
Rauzan,  sont  des  débris  de  cette  porte.  Elle  devait  avoir  un  fron- 
ton, dont  il  reste  deux  volutes.  Ces  volutes  sont  en  relief  de  0°U7 
sur  deux  pierres  semblables  rectangulaires,  de  0"^63  de  largeur 
sur  0ni40  de  hauteur.  Les  rinceaux  de  chaque  volute  ont  0"il8  de 
largeur. 

L'écusson,  qui  devait  occuper  le  centre  et  la  partie  supérieure 
du  fronton,  mesure  0'"71  de  hauteur  sur  0'"60  de  largeur  et 
0"ï08  d'épaisseur.  Il  est  orné  au  chef  d'un  casque  avec  cimier,  en 
trop  mauvais  état  pour  qu'on  puisse  se  prononcer  sur  la  qualité 
du  personnage.  Du  bourrelet  se  détachent,  à  droite  et  à  gauche,  les 
lambrequins  en  forme  de  feuilles  d'acanthe  dessinant  une  courbe 
gracieuse.  Les  armes  sculptées  au  centre  de  l'écusson  ont  disparu; 
à  la  place,  on  a  dû  fixer  postérieurement,  à  l'aide  de  crampons 
enfoncés  dans  la  pierre,  une  plaque  quelconque.  Enfin,  la  date  1608, 
qui  figure  sur  l'inscription,  est  gravée  à  la  pointe  deux  fois  aux 
angles  inférieurs.  Cet  écusson  massif  et  solennel  a  un  caractère 
franchement  espagnol.  Le  mystérieux  propriétaire  était-il  donc 
un  Espagnol  fixé  à  Bordeaux? 

Il  reste  aussi  un  fragment  de  corniche.  II  n'a  rien  de  remarquable; 
il  est  orné  simplement  de  deux  ou  trois  moulures.  Au-dessous  sont 
des  modifions  dans  le  goût  du  temps.  Le  morceau  mesure  0™52  de 
longueur  sur  0"^27  de  largeur  et  0™33  de  hauteur. 

Le  caractère  sentencieux  de  l'inscription  ne  doit  pas  surprendre. 
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Caumont  en  a  constaté  de  nombreux  exemples  sur  des  maisons 
du  xvii^  siècle,  dans  le  nord  et  l'est  de  la  France  ». 

Le  fronton  que  ces  pierres  permettent  de  reconstituer  en  grande 
partie  devait  être  soutenu  par  des  colonnes  t)u  des  pilastres  qui 
ont  disparu.  Tout  cela  devait  donner  à  la  maison  un  caractère  d'une 
gravité  pompeuse  fort  originale.  Cette  décoration  a-t-elle  appartenu 
à  l'immeuble  qui  porte  aujourd'hui  le  n»  12  de  la  rue  Buhan?  C'est 
probable.  Le  n»  12  et  le  n»  14  ne  formaient  primitivement  qu'un  seul 
immeuble.  Le  n»  14  a  une  fort  belle  cour,  un  escalier  grandiose,  dont 
les  rampes  sont  ornées  de  belles  ferrures,  et  un  portail  en  fer  forgé 
très  intéressant.  M.  Flos,  membre  de  la  Société  archéologique  de 
Bordeaux,  se  souvient  avoir  vu,  dans  la  cour  du  n"  12,  un  puits  de 
forme  ovoïde  et  de  style  xvii^  siècle.  J'ignore,  d'ailleurs,  quel  fut 
le  misanthrope  qui  fit  construire  cet  hôtel.  Ce  que  je  crois  pouvoir 
affirmer,  c'est  que,  vers  1690,  il  fut  occupé  par  les  Dames  de  la 
Foi,  qui  y  tenaient  pension  pour  les  enfants,  les  nouvelles  conver- 
ties et  aussi  les  personnes  qui,  désirant  se  livrer  au  commerce, 
trouvaient  là  des  notions  indispensables. 

Ces  vieilles  pierres,  contemporaines  du  mausolée  que  Françoise 
de  Lachassaigne  fit  élever  à  son  mari  Michel  de  Montaigne  dans 
l'église  des  Feuillants  et  du  monument  funéraire  du  maréchal 
d'Ornano,  dans  la  chapelle  de  La  Merci,  ont  été  généreusement 
offertes  à  la  ville  de  Bordeaux  par  les  propriétaires,  M'"*^  veuve 
Ernest  Rouy  et  M.  Coste,  pour  être  déposées  et  conservées  au 
Musée  lapidaire  de  la  rue  Mably.  On  ne  peut  trop  les  remercier  de 
leur  intelligente  libéralité.  J'exprime  aussi  ma  reconnaissance  à 
MM.  P.  Courteault  et  G.  Cirot,  professeurs  à  la  Faculté  des  lettres, 
qui  m'ont  prêté  leur  concours  pour  le  déchifïrement  et  l'interpréta- 
tion de  l'inscription,  et  à  mon  collègue  de  la  Société  archéologique, 
M.  Th.  Amtmann,  à  qui  je  dois  les  belles  reproductions  photogra- 
phiques qui  permettent  de  s'en  faire  une  idée  très  nette. 

Th.   RICAUD. 

l.   Abécédaire,  2=  M.,  1858,  p.  282-283. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Géographie  viticole 

II  n'est  pas  possible  de  déterminer  l'époque  exacte  à  laquelle  la 
vigne  apparut  sur  les  bords  de  la  Garonne  et  de  la  Gironde.  Les 
recherches  géologiques  ont  bien  abouti  à  démontrer  l'existence  de 
la  vigne  à  l'époque  tertiaire  et  quaternaire  en  Gaule  et  en  Italie i, 
et  la  vigne  trouvée  à  Cézanne  dans  des  terrains  paléocènes,  vitis 
cezannensis  ^,  paraît  bien  l'ancêtre  de  notre  vitis  vinifera.  Mais 
Cézanne  est  dans  la  Marne,  et  pour  le  Sud -Ouest  on  n'a  pas  plus 
trouvé  de  trace  de  vigne  à  l'époque  tertiaire  qu'à  l'époque  qua- 
ternaire. 

Il  faut  arriver  jusqu'à  l'établissement  des  Romains  en  Gaule 
pour  constater  la  présence  de  vignes  dans  le  bassin  girondin.  Les 
renseignements  qu'on  possède  sur  la  vigne  en  Aquitaine  au  temps 
de  la  domination  romaine  sont,  à  vrai  dire,  peu  nombreux.  Nous 
savons  qu'à  cette  époque  la  culture  de  la  vigne  se  répandit  beau- 
coup, et  l'Aquitaine  fut  alors,  comme  bien  d'autres  régions  de  la 
Gaule,  un  pays  de  vignobles  ^.  Il  est  du  reste  très  naturel  que  des 
vignobles  aient  été  créés  en  Bordelais,  car  par  son  climat,  sa  consti- 
tution géologique,  cette  région  se  prêtait  merveilleusement  à  la 
culture  de  la  vigne.  Comme  les  terrains  les  plus  différents  peuvent 
donner  des  crus  également  renommés 4,  on  put  avec  bonheur  planter 
partout  de  la  vigne  en  Bordelais,  tant  dans  les  sables  graveleux  et 
sur  les  coteaux  que  dans  les  terres  fortes  qui  avoisinent  ses  rivières. 

1.  Saporta  (Marquis  G.  de),  Origine  paléontoloqique  des  arbres  cultivés  ou  utilisés  par 
l'homme,  Paris,  18'^2,  p.  2.59.  —  Boule  et  Farges,  Le  Cantal.  Paris,  Masson,  pp.  20,  21, 
269  {vilis  subintegra  dans  les  cinérites  du  pliocène). 

2.  Malvezin  (Théophile),  Histoire  du  commerce  de  Bordeaux  depuis  les  origines  Jusqu'à 
nos  jours,  Bordeaux,  1892,  t.  I,  p.  76. 

3.  Dûntzer,  Der  Weinbau  in  rômischeh  Gallien  u.  Germanien  (Jahrbiicher  des  Vereins 
von  Alterthumsfreuden  in  Rheinlande,  Bonn,  1842,  p.  12). 

4.  Curtel,  La  vigne  et  le  vin  chez  les  Romains,  Paris,  1903,  p.  17, 
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Divers  auteurs  latins  ont  signalé  l'existence  de  vignobles  dans 
le  sud-ouest  de  la  France  i,  mais  les  textes  les  plus  connus  et  les  plus 
importants  sur  les  vignes  du  Bordelais  aux  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne  sont  les  passages  qu'Ausone  leur  consacre  dans  ses 
poèmes.  Au  iv^  siècle,  le  poète  bordelais  Ausone  eut  une  carrière 
politique  brillante  sous  l'empereur  Gratien,  dont  il  avait  été  le  ' 
maître.  Fixé  auprès  de  la  coi\r  impériale,  à  Trêves,  il  chante  la 
Moselle  et  ses  coteaux  chargés  de  vignes  qu'il  compare  aux  vignobles 
de  son  pays  natal  2.  Il  parle 3  de  son  domaine  bordelais,  de  ses  cent 
arpents  plantés  de  vignes,  de  ses  vignobles  qui  dominent  les  rives 
de  la  blonde  Garonne,  et  quand,  dans  ses  poèmes  sur  les  grandes 
villes  de  l'empire,  il  vante  les  charmes  de  Bordeaux,  il  nous  donne 
une  preuve  de  l'importance  qu'avaient  déjà  à  l'époque  romaine  les 
vins  bordelais  en  disant  de  sa  ville  natale  qu'elle  est  célèbre  par 
ses  vins,  «  insignis  Baccho»''.  Ces  vignobles  du  Bordelais,  que  par 
Ausone  nous  savons  florissants,  profitèrent  sans  nul  doute  des  per- 
fectionnements apportés  par  les  Romains  à  la  culture  de  la  vigne. 
Les  Romains,  en  effet,  avaient  appris  des  Grecs  les  méthodes  per- 
fectionnées de  culture  et  étaient  devenus  d'excellents  vignerons 5. 
Leurs  procédés  de  culture  et  de  vinification  durent  se  répandre 
peu  à  peu  dans  tout  l'empire,  dans  le  Bordelais  comme  dans  les 
autres  régions  viticoles.  L'absence  de  documents  nous  empêche 
malheureusement  de  donner  des  renseignements  détaillés  et  précis 
sur  ces  vignobles  bordelais  dont  nous  avons  pu  constater  l'existence. 

Au  temps  des  invasions,  les  vignobles  bordelais  souffrirent  cer- 
tainement du  trouble  et  du  désordre  apportés  dans  l'empire.  Bien 
des  terres  cultivées  furent  alors  abandonnées  et  retournèrent  à 
l'état  inculte c.  On  peut  néanmoins  être  à  peu  près  sûr  que  la  vigne 
n'a  pas  disparu  de  Bordeaux  à  l'époque  barbare.  On  peut  même 
ajouter  que,  étant  donnée  la  persistance  habituelle  de  la  vigne  dans 
le  même  soi?  durant  de  très  longues  années,  les  terres  qui  étaient 
complantées  en  vigne  au  temps  des  empereurs  romains  l'étaient 
peut-être  encore  «luand  les  armées  de  Charlinnasne  les  tra\ersèrent. 


1.  Mîilvezin,  op.  cil.,  t.  I,  pp.  80-90. 

2.  La  Moaeile,  yors  18-2-2.  éd.  11.  de  Ln  Villf  dt-  Mirmont,  Bordeaux.  1889,  p.  3  — 
et  coll.  des  auteurs  latins,  Ni>ard,  1887,  p.  112. 

3.  Troisième  idylle,  vers  21-22.  Nisnrd,  id..  p.  103. 

4.  Bordeaux,  Nisard,  id.,  p.  9C. 

5.  Curtel,  op.  cit.,  pp.  7-8. 

6.  Malvezin,  op.  cil.,  t.  I,  pp.  y3-94. 

7.  'lerre  planti^e  en  vi^ne  de  1363  à  1730.  Arr:h.  dép.  de  la  Gironde  (G  1007,  loi,  218). 
—  De  1303  à  1759  [G  1607,  fol.  129). 
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On  est  très  mal  documenté,  d'une  façon  générale,  sur  l'histoire  du 
Sud-Ouest  pour  l'époque  mérovingienne  et  carolingienne. 

Jusqu'au  xi^  siècle,  on  n'a  en  somme  que  des  renseignements 
sporadiques».  L'abbé  Baurein  avait,  il  y  a  de  cela  plus  d'un  siècle, 
déjà  remarqué  combien  cette  région  avait  peu  gardé  de  titres  anté- 
rieurs à  l'an  1000  2. 

Mais  à  défaut  de  documents  écrits,  on  peut  mentionner  les  sculp- 
tures de  feuilles  de  vigne  qu'on  voit  sur  des  sarcophages  trouvés  à 
Bordeaux  et  dans  la  région  bordelaise^.  Ces  sculptures  permettent 
simplement  de  dire  que  le  souvenir  de  la  vigne  n'était  pas  perdu 
en  Bordelais.  Dès  l'instant  où  on  possède  quelques  chartes  pour  la 
région  bordelaise,  on  constate  que  Bordeaux  et  ses  environs  sont 
arrivés  à  une  certaine  richesse. 

Au  xi^  siècle,  les  forêts  sont  en  partie  défrichées  à  l'entour  de  la 
ville,  et  les  vignobles  4  s'étendent  nombreux  et  fertiles  tant  sur  les 
collines  au  pied  desquelles  Bordeaux  est  bâti  que  sur  les  coteaux 
élevés  qui  lui  font  face  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne. 

Ce  n'est,  du  reste,  pas  seulement  en  Bordelais  qu'on  constate  la 
présence  de  nombreux  vignobles  aux  xi^,xii®  et  xiii*^  siècles.  A  cette 
date,  en  effet,  dans  l'Europe  occidentale,  la  culture  de  la  vigne  qui 
avait,  dans  bien  des  régions,  continué  à  être  prospère  depuis  la 
chute  de  l'empire  romain,  paraît  avoir  atteint  un  développement 
tout  particulier  5. 

Les  relations  commerciales  étaient  alors  fort  entravées  tant  par 
le  mauvais  état  et  le  peu  de  sûreté  des  routes  que  par  la  multiplicité 
des  péages;  aussi,  dans  chaque  région,  dut-on  s'ingénier  à  faire 
produire  au  sol  tout  ce  dont  on  avait  besoin.  C'est  cette  difficulté 
des  communications,  beaucoup  plus  qu'un  changement  des  climats^, 
qui,  dans  certains  endroits,   fit  monter  la  zone  viticole  beaucoup 


1.  .lullian  (C),  Histoire  de.  Bordeaux,  p.  107. 

2.  Baurein,   Variétés  bordelaises,  Bordeaux,  1774,  t.  III,  p.  252.  (Nouv.  édit.  1876.) 

3.  Jullian,  op.  cit.,  p.  89.  • —  Id.,  Inscriptions  romaines  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  25,  pi.  I. 
—  Maufra*!  (Emile),  Histoire  de  la  ville  de  Bourg-sur-Gironde,  Bordeaux,  Feret,  1904, 
pp.  23-24. 

4.  1073-1085,  vi?nes  près  de  Bordeaux  (G  1030,  fol.  12)  et  Brutails,  Cartulaire  de 
l'église  collégiale  Saint-Seurin  de  Bordeaux.  Bordeaux,  1897,  p.  15;p.  4fi,  serre  donnée 
pour  y  planter  de  la  visrje  (1143-1185);  p.  50,  bail  à  cens  d'une  visne  (11 107-1130?). 

5.  Les  cartulaires,  dans  différents  pays,  nous  font  connaître  l'importance  des  viiinoljles 
du  x'  siècle;  par  exemple  pour  IWnjou  et  le  Maine,  cf.  Latouche,  Histoire  du  Comté 
du  Maine  pendant  le  x*  et  le  xi"^  siècle,  p.  92;  Lachèse  (Paul),  Note  sur  la  culture  de  la 
vigne  au  x^  siècle.  Bulletin  Soc.  industr.  Angers.  1864.  C  V,  42.  —  La  Champagne  : 
C'Iiandon  de  Briailles  (Raoul),  Carte  historique  de  la  vigne  en  Champagne  (du  vi"  siècle 
à  1470). 

6.  Brutails,  Etudes  sur  la  condition  des  populations  rurales  du  Roussillon,  Paris,  Impr. 
Nat.,  1891,  p.  19. 
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plus  au  nord  qu'elle  ne  le  fait  maintenant.  Ces  essais  de  viticulture 
dans  des  terres  où  on  ne  trouve  plus  de  vignobles  aujourd'hui  ont 
été  indiqués  à  diverses  reprises.  On  les  a  spécialement  signalés  pour 
certaines  provinces. 

Le  XI®  et  le  xii^  siècle  auraient  été  une  période  de  prospérité 
pour  les  vignes  normandes.  On  a  des  preuves  du  développement 
de  la  vigne  dans  cette  province  i,  et  on  doit  tenir  compte  du  rôle 
que  jouèrent  les  ordres  religieux  dans  l'extension  de  cette  culture. 
Les  moines  cherchèrent,  en  effet,  à  établir  auprès  de  leur  monastère 
une  vigne  qui  pût  leur  procurer  la  provision  de  vin  nécessaire,  non 
pas  seulement  à  leur  consommation,  mais  surtout  à  la  célébration 
de  la  messe.  Leurs  voisins  apprirent  d'eux  les  procédés  de  viticulture, 
et  les  vignobles  furent  alors  nombreux  en  Normandie.  Ce  ne  fut  que 
plus  tard  que  le  cidre  devint  la  boisson  habituelle  des  Normands. 
En  Picardie  comme  en  Normandie,  on  trouve  des  traces  multiples 
de  la  culture  de  la  vigne,  et  l'usage  du  vin  paraît  avoir  été  dans  cette 
région  aussi  général  que  l'usage  de  la  bière  au  moyen  âge».  Les 
vignobles  plantés  aux  environs  d'Amiens,  et  jusqu'au  pied  des 
fortifications,  produisaient  une  quantité  considérable  de  raisins,  et 
une  preuve  de  l'importance  des  vignes  nous  est  donnée  par  ce  fait 
que,  en  octobre  1459,  on  dit  que  le  blé  est  cher  parce  que  les  paysans, 
occupés  à  la  vendange,  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  battre  les 
gerbes 3.  Aux  environs  de  Compiègne^,  dans  l'Ile-de-France,  jusque 
sous  les  murs  de  Paris,  en  Beauce,  dans  le  Maine  5,  régions  où 
aujourd'hui  on  voit  peu  de  vignes,  nous  constatons  la  présence  de 
très  nombreux  vignobles  au  moyen  âge. 

Dans  le  midi  de  la  France,  il  y  a  des  régions  montagneuses  où 
cette  même  difficulté  du  transport  commercial  entraîna,  malgré  les 
obstacles  climatériques,  la  création  de  vignobles.  C'est  ce  qui  eut  lieu, 
j)ar  exenqjle.  }»o\ir  AndoneC  et  pour  les  hautes  vallées  du  Rous- 
sillon?. 


1.  Deli«le  (Léopold),  Elude  sur  In  condilion  de  la  clnsse  agricole...  en  Normandie  an 
mnijen  û(ie,  Paris,  1903  (réimprossioii),  pp.  41S-J22. 

2.  Calonne  (Baron  A.  de),  I.a  rie  municipale  au  w"  siècle  dans  le  Nord  de  la  France, 
Paris,  Didior,  1880,  p.  95. 

3.  Ibid. 

4.  Bérpiix  (Jean),  Compièqne  depuis  la  fondation  de  Sainl-Cnrneille  jusqu'à  l'abolilion 
lie  la  Commune  (Positions  des  tinsses...  Kc.  des  Cliartcs,  1909,  p.  0). 

5.  (iuérard  (lienjamin),  Poli/ptiique  de  l'abM  Irminon,  t.  Il,  Pari-;,  1884,  pp.  234-235, 
237,  247  et  passim,  —  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  1405-1449,  publié  par  Alexandre 
Tuetoy,  Pari<,  Champion,  18S1.  i)p.  xxxvrii,  2  et  passim.  —  Jonbert,  La  vie  agricole 
dans  le  haut  Maine  au  xiy  siècle  (fiei'ue  liist.  et  arch.  du  Maine,  t.  XIX,  pp.  274-301), 

G.   Brutails,  La  coutume  d'Andorre,  Paris,  Leroux,   1904,  p.  6, 
7.   Brutails,  Etude...  du  fioussillon,  p.  19. 
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En  Angleterre,  pays  où  pendant  longtemps  le  vin  de  Bordeaux 
devait  trouver  son  principal  débouché,  et  dont  les  habitants  pas- 
sèrent toujours  pour  de  bons  buveurs,  de  «  bons  pions  w,  on  com- 
mença par  demander  à  la  terre  ce  que  le  commerce  maritime  devait 
plus  tard  apporter.  Les  vignobles  anglais  étaient  d'une  grande  éten- 
due, de  nombreux  documents  en  font  foi  ^.  Le  5  juillet  1835,  Prosper 
Mérimée  écrivait  à  un  de  ses  amis^  son  étonnement  de  ce  que  «  au 
douzième  et  treizième  siècle  tous  les  cartulaires  d'abbayes  anglaises, 
non  seulement  au  midi,  mais  au  nord  de  Londres,  fassent  mention 
de  vignes,  vineas,  vinaria,  au  nombre  des  biens  dépendant  des 
monastères  »,  et  il  ajoute  :  «  Or,  vous  savez  que  la  vigne  ne  vient, 
même  au  sud  de  Londres,  qu'en  serre  chaude  et  qu'on  n'y  obtient 
qu'un  raisin  capable  d'agacer  pour  un  an  les  dents  d'un  Roussil- 
lonnais.  Le  climat  de  l'Angleterre  a-t-il  changé  ou  bien  leurs  vignes 
n'étaient-elles  cultivées  que  pour  faire  du  verjus?»  C'est  la  seconde 
de  ces  hypothèses  qui  est  la  vraie.  Ces  vignobles,  obtenus  à  grand'- 
peine,  dans  des  conditions  climatériques  peu  propres  à  la  vigne, 
produisaient  nécessairement,  par  suite  de  l'imparfaite  maturité 
des  raisins,  un  vin  de  qualité  inférieure.  C'était  sans  doute  plutôt 
du  verjus  que  du  vin  qu'on  récoltait.  A  Amiens,  la  présence  d'ins- 
pecteurs chargés  de  voir  si  les  vins  ne  sont  pas  «  pourris,  puants, 
boutés,  de  nulle  valeur  »,  montre  que  souvent  les  vins  n'offraient 
pas  toutes  les  qualités  désirables  4. 

Dans  ces  régions,  où  la  viticulture  s'était  propagée  dans  des  con- 
ditions artificielles 5,  une  lente  évolution  se  produisit  au  cours  des 
siècles.  A  mesure  que  les  difficultés  pour  se  procurer  du  vin  du  sud 
disparurent,  à  mesure  que  le  commerce  prit  une  plus  grande  exten- 
sion, on  n'eut  plus  le  même  intérêt  à  cultiver  la  vigne.  On  constate 
alors  la  diminution  progressive  des  vignobles  septentrionaux  aux- 
quels, à  vrai  dire,  il  fallut  plusieurs  siècles  pour  disparaître.  On  eut 
du  vin  en  Normandie  jusqu'au  xvi^  siècle.  Les  vignobles  parisiens 
disparurent  peu  à  peu,  mais  il  s'en  trouve  néanmoins  encore  quel- 
ques-uns à  l'ouest  de  Paris.  Au  pays  de  Laval,  c'est  à   la  fin  du 


1.  Meyer  (Paul),  De  V alliléralion  en  roman  de  France  (Bomania,  1882,  p.  573). 

2.  James  E.  Thorold  Rogers,  Histoire  du  travail  et  des  salaires  en  Angleterre  depuis 
la  fin  du  xiw  siècle,  liad.  par  E.  Castelol,  Paris,  Guillaumin,  1897,  p.  87.  —  Pour  les 
vignobles  d'Angleterre  et  pour  ceux  des  Pays-Bas,  cf.  Francisque-Michel,  Histoire  du 
commerce  cl  de  la  navigation  à  Bordeaux,  Bordeaux,  Delas,  1867,  t.  1,  pp.  34-3S,  139. 

3.  Sellier  (Marcel),  Lettres  inédiles  de  Prosper  Mérimée  à  un  provincial  [Le  Corres- 
pondant, i.  CXCI,   1898,  pp.  440-4C4),  p.  448. 

4.  Galonné  (Baron  A.  de),  op.  cit.,  p.  95. 

5.  Sion  (Jules),  Les  paysans  de  la  Normandie  orientale,  Paris,  Colin,  1909,  p.  149. 
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xv^  siècle  qu'on  commence  à  abandonner  le  vin  du  lieu  «  aussi 
aigre  aux  dents  que  funeste  à  rcstornac  »  i,  et  les  comptes  de  l' Hôtel- 
Dieu  montrent  combien  la  culture  de  la  vigne  a  décline  d'une  façon 
rapide  entre  1565  et  1594. 

Si  dans  certains  pays  la  vigne  disparut,  il  ncn  fut  pas  ainsi  en 
Bordelais.  En  eiïet,  bien  loin  d'être  abandonnée,  quand  le  commerce 
maritime  se  lit  sur  une  plus  grande  échelle,  la  culture  de  la  vigne  y 
prit  au  contraire  une  plus  grande  extension,  et  l'exportation  de  ses 
vins  allait  devenir  pour  Bordeaux  une  source  de  richesse. 

Le  Bordelais  était  parfaitement  bien  placé  pour  devenir  le  cellier 
de  l'Angleterre,  pays  auquel  les  événements  pohtiques  le  rattachè- 
rent pour  plusieurs  siècles  (1154-1453).  Les  habitants  do  Bordeaux 
surent  obtenir  des  rois  d'Angleterre,  pour  l'écoulement  de  leurs 
vins,  des  avantages  considérables  qui,  pour  une  très  large  part, 
amenèrent  alors  la  réputation  de  ces  vins.  Pourvus  de  privilèges  2 
qui  leur  permettaient  de  vendre  le  plus  cher  possible  leurs  vins  et 
les  aidaient  à  écarter  jalousement  de  leur  cité  toute  concurrence,  les 
Bordelais  ne  purent  que  chercher  tr  développer  leurs  vignobles.  On 
doit  donc  voir  dans  ces  privilèges  une  cause  certaine  du  nombre 
considérable  de  vignobles  qui,  depuis  le  xii^  siècle,  furent  établis 
autour  de  Bordeaux  et  dans  tout  le  Bordelais.  C'est  le  développe- 
ment et  l'importance  de  ces  vignobles,  à  partir  de  la  fin  du  xii*^  siè- 
cle, qu'il  faut  exposer. 

On  peut  diviser  le  Bordelais  ou  diocèse  de  Bordeaux,  comme  l'a 
fait  M.  JuUian  dans  sa  carte  du  pays  bordelais  au  moyen  âge,  en 
dix  pays,  correspondant  du  reste  aux  archiprêtrés  du  diocèse  3; 
mais  nous  grouperons,  pour  plus  de  facilité,  certains  d'entre  eux,  et 
Bordeaux  et  sa  banlieue  seront  étudiés  à  part.  Nous  avons  alors  à 
examiner  successivement  l'importance  de  la  culture  de  la  vigne  à 
Bordeaux  et  dans  sa  banheue,  dans  le  haut  et  le  bas  Médoc,  dans 
les  pays  de  Bucli  et  de  Born,  dans  le  pays  de  Cernés,  dans  la  Benauge 
et  l'Entre-dcux-Mers,  dans  l'Entre- Dordogue  et  le  Fronsadais, 
dans  le  Bourges  et  le  Blayais. 

11  faut  noter  <|ue,  dans  ces  diverses  parties  du  diocèse,  les  vignes 

I.  Angol,  Le  cidre.  So«  irilruiliwliun  ilurts  le  /jaijs  de  Laual,  Maïucvs,  l''leury  et  Daugin, 

is«y,  pp.  12, 13,  14. 

•Z.  Malvezin,  oi>.  cil.,  l.  I,  pp.  17.5,  •iOI-ibS.  —  Livre  des  Bouillons,  p.  l.'jtj  (le  -29  mai» 
1-205,  exemption  d'impôt  concédée  par  .Jean-saiis-Terrc  aux  Bordelais);  p.  547  (exemp- 
tion du  droit  d'y.ssiic!.  —  Jiillian,  llist.  de  Bordeaux,  p.  l.')7. 

3.  Juliian,  Histoire  de  Bordeaux,  1895,  p.  96.  —  AUain  (Abbé),  L'église  de  Bor- 
dcaa.i:  au  dernier  siirle  du  moyen  âge  (Bévue  des  questions  historiques,  1895,  t.  LVHl, 
pp.  303-366). 
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sont  oïdinaii-ement  groupées  en  assez  grand  nombre  au  même 
endroit;  ainsi  à  Bassens,  à  la  Baranquine,  plusieurs  vignes  sont  men- 
tionnées comme  contiguësi.  11  est  facile  de  faire  cette  constatation 
par  suite  de  l'habitude  presque  constante  jusqu'au  xv*^  siècle 
de  ne  désigner  les  dimensions  des  terres  que  par  les  confrontants 
et  les  aboutissants.  Les  noms  des  parcelles  de  terre  complantées 
en  vigne  varient  sans  qu'il  ait  paru  possible  d'établir  pour  eux  une 
liste  graduée  d'après  leur  importance.  Il  y  avait  des  «  trens  de 
binha  »  '^,  des  règes  de  vigne,  «  regas  ou  arregas  de  binlia  »,  et  même 
des  «  arrégailles  »  ^,  des  «  courrèges  »  et  des  «  artigues  »  4,  des  jouales, 
«  joalas  ))5,  des  «  cabotz  ))6,  des  «  sadons  «y,  et  aussi  des  pièces  ou 
«  presas»8,  parfois  même  des  «  dinaradas  »  ou  «  deneratas  »,  des 
«  quarters  »  et  des  «  cambras  de  binha  »9. 

1.  Archiv.  dép.  de  la  Gironde,  E  terrier  n"  820,  fol.  62. 

2.  Au  xv"^  siècle  mention  de  liens  de  vigne  contenant  3  journaux  ou  environ  dans  les 
graves  de  Bordeaux  (E,  notaires,  Blanchardi,  registre  1473,  1"  partie,  fol.  112).  — 
'Trens  de  binha»  le  1""  septembre  1275  {Archiv.  hîsi.  de  la  Gironde,  t.  XLIII, 
p.  168).  —  Dans  une  liève  de  1768  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  de  Saint-Seurin  on 
trouve  (G  1607,  loi.  287)  la  mention  d'un  bail  à  fief  de  2  trens  de  terre  en  1506:  et  celui 
qui  a  mis  cette  mention  a  ajouté  entre  crochets  à  la  suite  du  mot  trens,  «  pièce  ».  Au 
xvjii«  siècle  on  considérait  donc  que  trens  équivalait  à  pièce.  Dans  cette  même  liève 
(fol.  289-291),  il  est  encore  lait  mention  d'un  trens  de  vigne  pour  l'année  1382,  et  on 
ajoute,  encore  entre  crochets,  «  pièce  ".  Trens  veut  dire  une  parcelle  et  vient  sans  doute 
de  quelque  forme  de  «  truncare  »,  couper.  Le  sens  de  ce  mot  n'était  plus  très  connu 
au  xviir-  siècle  pour  que  l'on  jugeât  bon  de  le  faire  suivre  du  terme  «  pièce  "  pour 
l'expliquer.  Un  trens  de  vigne  n'était  pas  forcément  très  petit  puisqu'on  payait  pour 
le  trens  de  vigne  ci-dessus  mentionné  (G  1607,  fol.  291)  40  s;  bordelais  de  rente  et  que 
pour  2  pièces  de  vigne  (fol.  190)  on  paie  seulement  2  s.  6  d.  bordelais. 

3.  1310,  le  8  octobre,  «  xiiii  arregas  de  vinha  »  (G  1312).  —  1417-1457  «  arregas  » 
(G  2519).  —  "Arrégailles»  (G  1187,  fol.  2). 

4.  «  Pro  quadam  peciaf  vinee  seu  corregia  »  (G.  239,  fol.  74,  et  Archiu.  liisl.,  t.  XXXI, 
p.  36).  —  1364  (n.  s.),  2  mars.  Reconnaissance  pour  une  artigua  de  binha  (G  2202).  — 
Les  courrèges  de  vigne  contiennent  un  nombre  variable  de  règes  :  «  Il  corregas  de  vinha... 
au  Tutotz...  de  las  quas  es  la  una  correga  en  que  a  XV  arregas...  e  l'autre  correga  en  quïT 
X  arregas  es  qui  depres  au  cap  de  Sotz...  »  (Bibl.  Nat.,  ms.  lat.  11637,  fol.  35  y.) 

5.  1275,  9  décembre,  vente  de  4  joualles  de  vigne  (Archiv.  hist.,  t.  XXVII,  p.  240). 

6.  «  Reguas  vinee  et  II  cabotz  {Archiv.  hist.,  t.  XVIII,  p.  16).  —  1321-1358,  vigne 
de  8  cabots  à  la  Taupe  (G  1338).  —  1421,  31  mars.  Reconnaissance  pour  9  et  pour 
20  «  arregas  de  maneyra  apperadas  cabotz  »  mesurant  les  premiers  50  et  les  autres 
40  pas  de  long  sises  au  lieu  dit  à  Mont  Rabeu  (G  1157,  fol.  37). 

7.  «  Pro  tribus  sadonibus  cum  dimidia  vinee  »  (G  236,  fol.  166  r").  "  Pro  vineis  seu 
pro  sex  sadonibus  cum  dimidia  rega  terre  »  (G  Id.,  fol.  282,  et  Archiv.  hisL,  t.  XXI, 
p.  461).  Cf.  Brutails,  Article  sur  les  mesures  (encore  sous  presse,  doit  paraître  dans  les 
Acles  de  l' Académie  de  Bordeaux).  —  On  disait  sadon  et  aussi  sazon  :  »  ex  arreragiis 
censuum  duarum  sazonum  cum  tribus  regiis  vinearum  »  (G  238,  fol.  157  v°). 

8.  1  Très  presas  de  binha  en  la  parropia  de  Macau  «  (E,  not.  Dartigamala,  reg.  1474- 
1475,  fol.  8).  «  4  presas  »  dans  l'ile  de  Macau  [id.,  fol.  51). 

9.  1273  (?),  «  denaratas  "  à  Caudrot  {Archiv.  hisL,  t.  V,  p.  289);  «  dinarade  »  à  La 
Réole  {id.,  p.  108).  «  10  denairatas  "  de  vigne  à  La  Sauve  (H  I,  p.  28).  1426,  7  avril, 
"  XII  presas  de  binha  »  à  Lormont  et  à  Bassens  (E  tejrier,  n°  820,  fol.  31  v",  35,  43  . 
Reconnaissance  pour  <-  aquet  trens  de  binha  en  loquau  lia  XV  presas  si  cum  fo  deyl  ■ 
(/(/.,  fol.  31).  —  1330  (n.  s).  Exporle  pour  des  vignes  situées  à  Borck,  paroisse  du  Tuillaii 
«  tôt  aquetz  11  quarters  de  binha  ».  Ouarter  paraît  vouloir  désigner  un  lopin,  une  pièce 
cl  non  une  mesure  exacte.  Il  en  est  de  même  pour  le  mot  «cambra»,  si  fréquemment 
employé.  Au  sujet  de  «  cambra  et  cartey  »  de  vigne,  cf.  Revue  hislorique  de  Bordeaux, 
1908,  n°  1,  p.  69.  —  Il  n'est  pas,  en  Bordelais,  question  au  moyen  âge  d'arpents  de  vigne, 
terme  usité  dans  de  nombreuses  régions,  par  exemple  dans  l'Ile-de-France  (Guérard, 
Poluptiquc...  Irminon,  t.  II,  pp.  234,  235,  237,  247,  etc.,  etc.). 
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Bordeaux  el  sa  banlieue.  —  On  possède  pour  Bordeaux  et  ses 
environs  une  masse  considérable  de  chartes  qui  nous  permettent 
de  retrouver  l'emplacement  de  très  nombreux  vignobles.  Pour  se 
rendre  compte  de  la  répartition  de  ces  vignobles  dans  Bordeaux  et 
sa  banlieue,  il  est  nécessaire  de  considérer  à  part  d'abord  les  terres 
de  la  rive  gauche,  puis  les  terres  de  la  rive  droite  de  la  Garonne.  La 
grande  forêt  de  Bordeaux  occupait  toute  la  partie  occidentale  de  la 
banlieue  et  se  prolongeait  même  bien  au  delà  à  l'ouest.  Après  s'être 
étendue  jusqu'auprès  même  de  la  ville,  cette  forêt  recula  peu  à  peu 
devant  les  défrichements.  Ce  sont  des  parties  de  cette  forêt  que  le 
roi  d'Angleterre  concédait  pour  les  défricher  à  divers  particuliers  i. 
Sur  certains  points,  cette  forêt  résista  cependant  assez  longtemps, 
et  cela  aux  environs  même  de  Bordeaux.  Au  Bouscat,  village  subur- 
bain, les  bois  furent  longs  à  disparaître  complètement;  la  lande 
d'Arlac,  qui  est  aujourd'hui  à  moins  de  3  kilomètres  de  Bordeaux,  est 
un  souvenir  de  l'ancienne  forêt,  et  les  villages  de  Mérignac,  Pessac, 
Gradignan  sont  sur  la  limite  des  grands  bois  qui  se  prolongent  sans 
interruption  jusqu'à  l'Océan. 

Sur  cette  même  rive  gauche  de  la  rivière,  au  bord  de  l'eau,  dans 
la  partie  basse  de  la  banlieue  de  Bordeaux,  il  y  avait  des  marais; 
mais  il  faut  prendre  soin  de  distinguer  deux  catégories  de  terrains 
marécageux  :  ceux  qui  étaient  inaptes  à  toute  culture  et  ceux  qu'un 
dessèchement  partiel,  naturel  ou  artificiel,  permettait  déjà  d'uti- 
liser. En  sortant  de  Bordeaux,  au  nord,  on  trouvait  au  delà  de  la 
place  moderne  des  Quinconces,  le  commencement  de  marais  qui 
s'étendaient  jusqu'aux  limites  de  la  banlieue  avec  La  Vache,  le 
Bouscat  et  Bruges  pour  bornes  à  l'ouest.  On  y  trouvait  des  pâtu- 
rages, et  le  long  des  levées  de  terre  il  y  avait  des  «  aubiers  et  des 
aubarèdes  ».  Il  faudra  attendre  les  dessèchements  du  xvii^  siècle, 
dus  à  l'intervention  de  Brabançons  et  Hollandais,  pour  que  cette 
région  du  Bordelais  soit  susceptible  d'être  habitée  et  cultivée  -. 
Les  vignes  n'y  seront,  du  reste,  jamais  bien  nombreuses.  A  l'ouest 
de  Bordeaux,  dans  ce  qui  est  aujourd'hui  le  quartier  de  la  Char- 
treuse, il  y  avait  un  petit  marais  d'une  soixantaine  d'hectares^.  Au 
sud,  enfin,  dans  la  direction  de  Bègles,  il  y  avait  encore  des  marais. 

1.  r279,  10  juin.  Mise  en  cullure  de  la  forêt  de  liordeaiix  (Archiu.  hinL,  t.  VI,  p.  35G). 
Don  en  fief  de  terres  dans  la  forêt  pour  être  converties  en  viirnobles  et  en  emblavures 
((Charles  Héniont,  Hôtes  gascons,  Paris,  Impr.  Nat.,  t.  II,  n"  751,  et  Archiv.  Iiisl.,  t.  Vll, 
p.  149).  —  1289,  1"  juin.  (Cli.  Béinont,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1590.) 

2.  Mathieu  (Georges),  Etude  sur  le  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges...  (Positions  des 
thèses...   Ec.  des  Chartes,   1908),  pp.   106-109. 

3.  Id.,  Le  marais  de  l'Arcticvéclté  (Revue  fiistorique  de  Bordeaux,  1908,  p.  305). 
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Mais,  à  côté  de  ces  véritables  marais,  on  trouve  en  Bordelais  des 
terres  qualifiées  de  «  palus  »  qu'il  était  néanmoins  possible  d'uti- 
liser pour  la  culture.  Ces  palus,  anciens  marais  desséchés,  sont  des 
terres  fortes  et  fertiles.  La  vigne  y  croît  si  le  terrain  est  suiïisaminent 
desséché  i.  La  terre  y  est  très  foncée  et  peut  acquérir,  à  la  fin  de  l'été 
et  en  automne,  une  très  haute  température  2,  propriété  excellente 
pour  la  complète  maturité  des  r<;roltes.  Dès  le  moyen  âge,  on  y 
cultiva  la  vigne,  sans  doute  déjà  d'une  façon  particulière,  puisque 
les  chartes  rapportent  que  le  tenancier  s'engage  à  travailler  ces 
vignes  comme  il  convient  de  le  faire  pour  des  vignes  de  palus  «  aissi 
cum  a  vinhas  de  palu  se  apperten  »  '. 

Je  ne  sais  sur  quoi  se  base  M.  Petit-Lafite  quand  il  dit  que  dans 
la  région  bordelaise  les  palus  ont  dû  être  les  dernières  terres  qu'il  a 
été  possible  de  mettre  en  vignes  '>.  Il  a  évidemment  fallu,  avant  d'éta- 
blir des  vignes  dans  les  palus,  que  les  marais  aient  déjà  été  assez 
parfaitement  desséchés  pour  que  la  vigne  puisse  y  prospérer;  mais 
on  trouve  des  vignes  de  palus  à  une  époque  où  la  forêt  de  Bordeaux 
n'avait  point  encore  été  défrichée  aux  environs  mêmes  de  la  ville. 
Ce  ne  fut  donc  pas  en  dernier  lieu,  quand  on  n'eut  plus  de  place 
ailleurs,  qu'on  se  décida  à  complanter  en  vigne  les  terres  de  palus. 
Dès  le  xii*^  et  le  xiii*^  siècle,  les  vignes  de  palus  furent  particulière- 
ment nombreuses  au  sud  de  Bordeaux,  le  long  de  la  Garonne  jusqu'à 
la  limite  de  la  banlieue  à  Cadaujac.  Là  encore,  à  Cadaujac,  baronnie 
qui  appartenait  au  chapitre  de  Saint- André  de  Bordeaux,  on  trouve 
de  nombreuses  traces  de  vignes.  En  1252,  le  4  juin,  le  chapitre  donne 
en  fief  des  palus  de  Cadaujac  à  des  hommes  questaux  à  condition 
que  ces  hommes  plantent  ces  palus  en  vignes  5. 

Entre  cette  zone  des  marais  ou  palus  du  nord  et  du  sud  de  Bor- 
deaux et  la  zone  forestière,  il  y  avait  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne, 
s'étendant  en  éventail  autour  de  Bordeaux  et  partant  de  Bordeaux 
même,  d'excellents  terrains  livrés  presque  exclusivement  à  la  viticul- 
ture, situés  sur  les  pentes  et  coteaux  qui  s'inclinaient  vers  la  rivière. 
Ce  sont  là  les  graves  de  Bordeaux,  '(  las  grabas  de  Bordeu  «6,  terres 


1.  Petit-Lafite,  La  vigne  dans  le  Bordelais,  Paris,  1868,  p.  121  (expression  des  vigne- 
rons bordelais  :  «  La  viorne  n'aime  pas  à  avoir  les  pieds  dans  l'eau.  »). 

2.  M.,  pp.  28-29. 

3.  1425,    3    mai.  2   vignes    dans    la    palus    de    Bordeaux   aux  Chartrons    (G  1157, 
fol.  158). 

4.  Petit-Lafite,  op.  cil.,  p.  161. 

5.  1252.  Vignes   dans  la  palus  de  Cadaujac  (G    415    et    Archiu.    hisL,    t.   XXlll, 
p.  12). 

6.  Léo  Drouyn,  Bordeaux  vers  1450,  p.  130. 
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exceptionnellement  aptes,  par  leur  exposition  au  levant  et  la  qualité 
de  leur  sol,  à  recevoir  de  la  vigne.  L'importance  de  la  culture  de  la 
vigne  dans  la  vie  bordelaise  des  xiii^,  xiv^  et  x\^  siècles  sera  bien 
comprise  si  l'on  examine  successivement  la  répartition  des  vignes, 
d'abord  dans  l'enceinte  même  du  Bordeaux  de  1450,  puis  dans 
les  anciens  faubourgs  de  Bordeaux  maintenant  englobés  dans  la 
ville  moderne,  puis  enfin  dans  la  zone  qui  va  de  la  ville  moderne 
aux  forêts. 

On  est  assez  bien  renseigné  sur  les  limites  de  Bordeaux  au 
moyen  âge.  La  ville,  qui  avait  pour  centre  l'ancien  oppidum  romain, 
dont  les  murs  restèrent  longtemps  debout,  s'était  peu  à  peu  agran- 
die, et  Léo  Drouyn  a  pu  dresser  »  une  carte  de  Bordeaux  vers  1450. 

Dans  l'enceinte  même  de  la  ville,  il  y  avait  alors  de  grands  espaces 
non  bâtis,  et  beaucoup  d'entre  eux  étaient  occupés  par  des  vignes^, 
installées  tantôt  en  rangées  ou  règes  et  tantôt  en  treilles.  Les  men- 
tions de  treilles  sont  tout  spécialement  nombreuses.  Il  y  a  des  vignes 
en  treilles  contre  les  maisons.  Une  «rue  des  Treilles»  est  aujour- 
d'hui devenue  une  partie  de  la  rue  de  Grassi^,  et  une  «rue  des 
Vignes»^  se  trouvait  à  l'intérieur  de  Bordeaux,  entre  la  paroisse 
Saint-Michel  et  la  paroisse  Sainte- Croix.  Dans  cette  partie  méri- 
dionale de  la  ville  5,  où  les  maisons  paraissent  avoir  été  moins  nom- 
breuses, il  y  avait  beaucoup  de  vignes.  Il  en  était  de  même  du  côté 
de  l'église  Sainte-Eulalie^,  et  aussi  au  nord  de  la  ville,  autour  des 
ruines  de  l'ancien  temple  romain  connues  sous  le  nom  de  Piliers 
de  Tutelle?. 

Les  vignes,  qui  étaient  déjà  si  nombreuses  à  l'intérieur  même 
du  Bordeaux  du  xiv^  siècle,  occupaient  presque  exclusivement 
les  faubourgs  que,  dans  ses  agrandissements  successifs,  la  ville  a 
fini  par  englober. 


1.  Op.  cil.,  p.  625, 

•2.  Vigne  rue  Trenqueyra,  paroisse  Saint-Remi  (G  240,  fol.  95).  —  1168.  Treille  de 
«  Tutela  »  (Brutails,  Cari....  Sainl-Seurin,  p.  21). 

3.  1355.  Maison  «en  la  rrua  de  las  trilhas  »  (Archiv.  nat.,  J  1148,  n»  4).  —  Maison 
«  rua  de  las  trilhas  »  (Archiv.  nat.,  JJ  304,  fol.  8  V).  Léo  Drouyn,  op.  cit.,  pp.  243,  296, 
444. 

4.  Op.  cit.,  pp.  237,  255. 

5.  1362,  25  janvier.  Visnes  "  en  la  saubetat  de  Bordeu  dintz  los  murs  de  la  vila  e 
deus  bores  de  Bordeu  ■>  (G  2884). 

G.  1520.  Vigne  près  de  Sainte-Eulalie  {Arcliiv.  Iiisl.,  t.  XXIII,  p.  83).  —  1370.  Trens 
de  vigne  devant  la  porte  de  l'église  Sainte-Eulalie  (G  364),  et  en  1371,  «  corrége  »  de 
vigne  devant  le  porche  de  Sainte-Eulalie  (G  364). 

7.  Delurbe,  Chronique  hourdcloise,  1G19,  p.  13.  «  En  1127  les  piliers  de  Tutelle  cstoient 
environnez  de  vignes,  n'estant  encore  la  ville  accreûe  du  quartier  de  Trompeite  ni  de 
l'autre  coté  plus  outre  que  les  fossez  de  la  maison  de  ville.  »  —  1127,  29  juin.  «  Vinea 
que  est  sub  Tutela  »  (G  1030,  fol.  28  v). 
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Les  terrains  graveleux  appelés  les  Graves  de  Bordeaux  étaient 
plantés  en  vigne  de  la  porte  Saint-Germain  à  là  porte  Sainte-Croix, 
et  les  vignes  venaient  jusqu'au  bord  des  fossés  de  la  ville  i.  Au  nord 
entre  les  marais  et  la  ville,  il  y  avait  des  vignes.  Aux  Ghartrons 
même,  le  long  de  la  rivière,  dans  les  parties  un  peu  moins  basses 
de  ce  quartier,  comme  au  lieu  dit  «  aus  darrays  chays»,  on  trouvait 
quelques  vignes-.  L'emplacement  occupé  maintenant  par  les  allées 
de  Tourny  et  la  rue  Fondaudège  était,  au  moyen  âge,  complanté 
en  vigne  ^.  Tout  autour  des  ruines  romaines  du  Palais  Gallien  ^, 
appelé  souvent  les  Arènes,  à  la  Groix-de-Seguey,  à  Naujac^,  il  y 
avait  des  vignes  dont  la  présence  nous  est  attestée  par  de  nombreux 
documents  qui  proviennent  du  fonds  de  Saint-Seurin.  Les  terres 
des  environs  de  Bordeaux,  dont  on  trouve  mention  dans  ces  archives 
de  Saint-Seurin,  sont  presque  toujours  complantées  en  vigne.  On 
indique  rarement  d'autres  cultures  dans  les  lièves  qui  nous  ont  été 
conservées  de  cette  seigneurie  ecclésiastique,  dont  les  vignes  occu- 
paient certainement  la  majeure  partie  6.  Entre  l'église  Saint-Seurin 
et  la  ville,  sur  les  pentes  du  Mont  Judaïque,  on  ne  rencontrait 
que  des  vignes.  Tout  contre  la  porte  des  Juifs  (la  porte  Dijeaux  ou 
di  Jeiis)  il  y  avait  des  vignes?.  C'étaient  là  les  Graves  du  nord-ouest 
de  la  ville.  Après  avoir  dépassé  le  marais  8  formé  par  la  réunion  des 
eaux  du  Peugue  et  de  la  Devise,  on  arrivait  dans  les  Graves  du 
sud-ouest,  graves  complantées  elles  aussi  en  vigne.  C'est  là  qu'on 
se  trouvait  dans  les  quartiers  viticoles  de  Saint-Genès  et  de  Saint- 


1.  Brutails,  Cari....  Salnl-Seurin,  p.  31  (vigne  près  de  la  Garonne).  —  Léo  Drouyn, 
op.  cit.,  p.  130.  —  1434,  5  octobre.  «  Tôt  aquet  trens  de  binha...  qui  es  en  las  sravas 
de  lîordeu  près  deu  lossat  de  la  villa  en  las  vinlias  que  son  entre  los  portaus  de  Sancta 
Euladia  e  de  Sent  Julian  fora?  la  doyta  villa  »  (Archiv.  nat.,  JJ  305).  —  1380  (J  1152, 
n»  80). 

2.  1474,  4  février.  Vigne  «  darrey  ios  darrey  chays  »  à  Pradetz,  aux  Chartron?  (E  not., 
Ribery).  Drouyn,  op.  cit.,  p.  489. 

3.  1400.  «  Magna  pecia  vinee  que  est  prope  fontem  d'Audeuya  in  magna  via  de 
Solaco  '.  (G  241,  fol.  46  r»). 

4.  1395.  Vignes  «  in  clauso  de  la  Tauga  prope  Palacium  Galiane  »  (G  236.  fol.  278)  et 
Archiu.  hist.,  t.  XXII,  p.  456).  —  1356.  «Vignes  à  la  Tauga  >  (G  23S,  fol.  320  r»,  et 
Archiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  362).  —  Vignes  près  des  Arènes  {G  240,  fol.  95).  —  1073-10S5, 
vignes  au  lieu  dit  «  Arenas  »  (Brutails,  Cari....  Sainl-Seurin,  p.  15).  —  «  Vineam  apud 
Palacium  Galliane  .  [Archiv.  hist.,  t.  XVIII,  p.  224). 

5.  Vigne  «  loco  vocato  Nauyaco  »  (G  236,  fol.  280  v",  et  Archiv.  Iiist.,  t.  XXII,  p.  459). 
—  Vigne  «  apud  Nauyac  {G  238,  fol.  64;  239,  fol.  73  v°,  et  Archiv.  hist.,  t.  XXI,  pp.  104 
et  35).  — Vinea  de  Nauyac  qui  locus  est  inter  Stum  Severinum  et  Arenas  (G  237,  fol.  104, 
et  Archiv.  hist.,  t.  XXI,  p.  528).  —  Vignes  dans  les  graves  à  Naujac  près  de  la  «  Crotz 
de  Peyra  qui  es  darrey  lo  palays  Gualiana  »  (G  521). 

6.  Reconnaissance  pour  nombreuses  vignes  dans  le  registre  G  1157. 

7.  1497.  4  novembre.  Vignes  près  de  la  porte  Dijeaux  à  Bordeaux  (Archiv.  hist., 
t.  XI,  p.  145). 

8.  Mathieu,  Marais  de  l'Archevêché,  p.  305.  —  1358,  18  mars.  Vigne  qui  touche  à  la 
palus  du  Peugue  (G  2892). 
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Nicolas».  Les  lépreux  avaient  leurs  vignes  dans  ces  terrains,  qu'on 
appelait  alors  «  aux  gahets  d  2.  Plus  près  des  murs  de  la  ville,  à 
Saint-Julien  ^,  à  l'endroit  avoisinant  aujourd'hui  la  place  d'Aqui- 
taine, il  y  avait  de  très  nombreuses  vignes.  Au  sud,  enfin,  à  Bar- 
reyres,  à  «  las  Menudas»^  et  dans  les  palus  de  PaludateS,  c'est-à-dire 
dans  ce  qui  est  maintenant  le  quartier  de  la  gare  du  Midi,  de  nom- 
breuses vignes  étaient  tenues  de  l'abbaye  de  Sainte-Croix. 

Une  preuve  de  l'importance  des  vignobles  de  la  région  immédia- 
tement bordelaise  nous  est  fourme  par  un  registre  de  cens  de  cette 
abbaye.  Sur  798  articles  de  ce  censier  du  xiv«^  siècle,  669  sont  consa- 
crés à  des  vignes  situées  toutes  autour  de  l'abbaye,  quelques-unes  à 
l'intérieur  de  la  ville,  la  plupart  à  l'extérieur  6.  La  nécessité  d'éta- 
blir au  pied  des  murs  de  la  ville  des  fossés  bien  entretenus  et  d'avoir 
une  zone  militaire  qu'on  pût  facilement  surveiller,  amena  parfois 
l'arrachement  des  vignes  qui  avoisinaient  la  ville?.  Celle-ci,  du  reste, 
dans  ses  agrandissements  successifs,  devait  peu  à  peu  faire  reculer 
ces  vignobles  qui,  en  1450,  venaient  jusqu'à  ses  remparts.  Au  delà 
de  ces  faubourgs,  maintenant  devenus  ville,  la  région  des  Graves 
se  prolongeait  dans  la  zone  cultivée  entre  Bordeaux  et  les  forêts. 

Ces  vignes  étaient  nombreuses  encore  dans  les  villages  du  Bous- 
cat  8,  de  Bruges,  de  Caudéran,  de  Mérignac  9,  de  Pessac,  de  Talence  i», 
de  Gradignan  ^\  du  Mouhn-d'Arcx  i-,  de  Bègles  i^.  A  Talence,  le 
long  du  chemin  «  romieu  »  tout  particulièrement,  il  paraît  y  avoir 
eu  des  vignobles  i^.  A  Pessac,  il  faut  mentionner,  au  nombre  des 


1.  «  Vinea  apud  Sanctum  Genesium  >  (G  237,  fol.  3).  Vignes  à  Saint-Genès  (G  238, 
fol.  65.  fol.  4). 

2.  1357.  Vigne  de  Maria  Guo?sin  «  lepiosa  »  A  Saint-Genès  (G  238,  fol.  369  r»,  et  Archiu. 
liisL,  t.  XXI,  p.  445).  —  1272.  Vigne  à  Saint-Nicolas  (G  2907). 

3.  Dronyn,  op.  cil.,  p.  273  (en  1400,  yinea  que  est  ante  portale  Sii  Juliani). 

4.  1278,  23  décembre.  Vignes  dans  les  graves  de  Bordeaux  près  de  "  Las  Menudas  " 
{Archii'.  hisl.,  t.  XXVII,  cart.  de  .Sainte-Croix,  pp.  210-211).  —  Léo  Drouyn,  op.  cil., 
p.  497.  Vigne  «  en  las  gravas  de  Bordeu  au  loc  apperat  a  Las  Menudas-Belhas  ». 

5.  Visrnes  en  Paludate  {Bibl.  Nat.,  ms.  lat.  11637,  fol.  115  r°  et  v»,  116,  122,  etc.). 

6.  Ibid. 

1.  1360  (n.  3.),  19  janvier.  Portion  d'une  vigne  prise  pour  la  défense  de  la  ville  (G  1359), 
—  152u,  17  novembre  {Arclii%'.  mnn.  de  Bordeaux,  JJ  carton  389).  —  1578.  «  Arrache- 
ment de  vignes  à  cause  des  huguenots  »  (Jean  de  fiaufreteau,  Chronique  bordelolse, 
IJordeaux,  1877,  t.  I,  p.  205;.  —  1575,  1585  (Arcliiv.  mun.  de  Bordeaux,  JJ  carton  389). 

8.  1428.  Vigne  au  Bouscat  (G  1158,  fol.  41).  —  1450,  23  janvier.  Vigne  à  la  Trem- 
blede,  près  du  Bouscat  (G  1161,  fol.  20). 

9.  1377.  Vignes  à  Cailhavct  reconnues  par  des  paysans  de  Mérignac  et  du  Bouscat 
(G.  73). 

10.  1445,  2  février.  Vigne  à  Talence  (G  1907). 

11.  Vignes  à  Gradianan  {Archiu.  /îi«/.,  t.  XVIII,  pp.  19-30,  33-37). 

12.  1262  {Archiu.  hisl.,  t.  XXVIl,  p.  203). 

13.  1439,  12  novembre.  "  18  reses  de  vigne  à  Begles  au  loc  apperat  rue  Estreyta  et  a 
la  Caussada  »  (G  1716,  fol.  106). 

14.  1423,  15  mai  (G  1713,  fol.  106).  Cf.  G  2701-270G.  —  1509,  4  septembre.  Vigne 
«  près  la  chappelle  de  Tallonce  «  et  sur  le  «  grant  chemyn  romyeu  ->  (G  1907). 
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vignobles  qu'on  y  trouvait  dès  le  début  du  xiv*^  siècle,  la  vigne  du 
«  Pape-Clément  «  i,  connue  toujours  sous  ce  même  nom,  vigne  que 
l'archevêque  de  Bordeaux,  Bertrand  de  Goth,  devenu  Clément  V, 
donna  à  ses  successeurs  au  siège  de  Bordeaux.  Ces  mêmes  archevê- 
ques avaient  encore,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  les  vignes  de 
Pissaboup,  au  Bouscat^.  Si  les  vignes  ont  disparu  de  tous  les  anciens 
faubourgs  de  la  ville,  elles  sont  en  voie,  semble-t-il,  de  disparaître 
en  partie  des  nouveaux  faubourgs  eux-mêmes.  En  effet,  dans  les 
villages  du  Bouscat,  de  Caudéran,  de  Pessac,  de  Talence,  du  Moulin- 
d'Arcx,  de  Bègles,  la  propriété  bâtie  a  pris  un  grand  développement, 
surtout  au  cours  du  xix^  siècle,  et  la  création  de  propriétés  d'agré- 
ment avec  de  petites  pelouses  et  des  parcs  à  l'anglaise  a  entraîné 
la  disparition  de  nombreux  petits  vignobles  suburbains.  Si  ce  mou- 
vement s'accentue,  il  faudra  bientôt  faire  plusieurs  kilomètres  hors 
de  Bordeaux  pour  se  trouver  au  miheu  de  ces  vignobles,  qui  jadis 
venaient  jusqu'à  l'intérieur  même  de  la  ville. 

L'autre  partie  de  la  banlieue,  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Garonne,  était  de  moindre  étendue,  mais  on  y  retrouvait  à  peu  près 
les  mêmes  caractères  :  au  bord  de  la  rivière,  des  marais  et  des  palus, 
puis  des  coteaux  élevés  avec  les  villages  de  Cenon  et  de  Lormont,  et 
enfin  une  région  dont  les  bois  occupent  la  partie  la  plus  importante. 

Dans  les  palus  de  Queyries,  juste  en  face  de  Bordeaux,  il  y  avait 
au  xiv^  siècle  de  très  nombreuses  vignes  qui  relevaient  de  la  seigneu- 
rie bordelaise  de  Puy-Paulin,  possédée  alors  par  la  famille  de  Grailly, 
On  trouve  dans  le  fonds  de  Puy-Paulin,  conservé  au  Trésor  des 
Chartes  aux  Archives  nationales,  de  fréquentes  mentions  de  ces 
vignes  de  palus  de  Queyries^.  Je  ne  sais  si  les  vins  de  cette  palus 
se  caractérisaient  déjà  par  un  parfum  de  violette  très  prononcé^. 
Les  vignes,  en  tout  cas,  paraissent  avoir  occupé  là  un  assez  grand 
nombre  d'hectares.  Quelques  siècles  plus  tard.  Bernadau  dira  que 


1.  "  En  1307  ayant  le  pape  Clément  une  maison  de  plaisir  en  la  paroisse  de  Pessac 
prôs  Bordeaux  en  laquelle  il  y  avoit  une  vigne  produisant  excellent  vin  il  donne  la 
dicte  vigne  a  jamais  à  ceux  qui  seraient  archevesques  do  la  dicte  vilie.  De  façon 
qu'ayant  été  conservé  jusques  à  ce  jour  d'iiuy  on  l'appelle  la  vigne  du  Pape  Clément.  » 
(Delurbe,  Chronique,  p.  23.) 

2.  Archiv.  hist.,  t.   XXII,  p.  656. 

3.  Vignes  «  in  Cayria  »  (O  237,  fol.  3  v").  —  Vigne  «  de  Cayria  que  est  inter  viam 
communem  et  esterium  quod  ducit  versus  Senon  »  (G  238,  fol.  64  r",  et  Archiv.  hisl., 
t.  XXI,  p.  104).  —  1279.  Vignes  à  la  Croix,  par.  de  Senon  (Archiv.  nat.,  J  1146,  n°  3). 
—  13.58.  Vignes  en  Queyrie  (Archiv.  nat.,  J  1148,  n"  16).  —  1356,  11  juillet  (Archiv. 
nat.,  .1  1149,  n»  30),  et  autres  vignes  (/rf.,  n"  18,  n»  29,  n°  36).  —  En  1376,  vigne  en 
Oueyrie  (Archiv.  nat.,  J  1150,  n°  20).  —  1378  (Archiv.  nat.,  .1  1151,  n"  22).  —  Léo 
Drouyn,  op.  cit.,  p.  161,  pour  des  visnes  en  Queyries  au  port  de  Mon=. 

4.  Petit-Lafite,  op.  cit.,  p.  29. 
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la  majeure  partie  de  ce  terrain  est  couverte  de  vignes  qui  produisent 
un  vin  fort  noir,  très  estimé  pour  les  envois  en  Amérique,  où  il 
s'améliore  i. 

A  La  Souys,  au  sud  de  Oueyries,  les  vignes  étaient  aussi  nom- 
breuses. La  mention  de  cens  dus  à  l'archevêque  pour  des  vignes 
situées  à  La  Souys 2  revient  fréquemment  et  régulièrement  dans  les 
Comptes  de  V  Archevêché  du  xiv^  et  du  xv^  siècle.  Ce  sont  ces  mêmes 
Comptes  qui  nous  donnent  quelques  renseignements  sur  le  domaine 
de  l'archevêque  à  Lormont,  à  Figuerbelh  ^  Il  y  avait  dans  ce 
domaine  des  bois,  des  prés,  des  aubarèdes  et  aussi  des  vignes.  Ce 
domaine  n'était  pas  le  seul  à  comprendre  des  vignes.  Il  y  en  avait  ^ 
beaucoup  d'autres  à  Lormont.  Elles  devaient  être  situées  sur  le 
flanc  des  coteaux.  On  en  cultivait  encore  sur  les  hauteurs  de  Cenon 
et  de  BouUacS,  mais  les  bois  recouvraient  aussi  une  grande  partie 
de  ces  hauteurs.  De  cet  examen  des  terres,  on  peut  conclure  que 
dans  la  banlieue  de  Bordeaux  la  majorité  des  terres  cultivées  est 
complantée  en  vigne.  C'est  ce  que  nous  ne  retrouverons  pas,  je  crois, 
ailleurs  en  Bordelais  au  moyen  âge. 

Médoc.  —  Au  nord  de  Bordeaux  s'étend  la  grande  presqu'île  du 
Médoc,  l'ancien  pays  des  «  Meduli  »,  qui  se  divise  en  deux  archi- 
prêtrés  correspondant  au  Bas-Médoc  et  au  Haut-Médoc. 

Le  Bas-Médoc  occupe  toute  la  partie  septentrionale  de  la 
presqu'île,  va  de  Pauillac  à  la  Pointe  de  Grave.  Il  y  avait  dans  ce 
pays  des  dunes  de  sable  à  l'ouest,  des  bois 6,  des  pâturages?,  des 
marais,  mais  peu  de  vignes. 

Dans  la  coutume  de  Lesparre  du  25  mars  1318,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  vignes 8,  et  dans   la  description  de  la   sirie  de  Lesparre 


1.  Bernadau,  Antiquités  bordelaises,  Bordeaux,  1798,  p.  155. 

2.  Vignes  de  La  Ssoys  (G  23G,  loi.  15,  7,  21,  50).  —  Vignes  «  apud  Lassoys  sise  a  Port 
Peyron»  (G  237,  fol.  104  v,  et  Archiv.  hisl.,  t.  XXI,  p.  528).  —  Vignes  «  ioco  vocato  a 
Las  Sooytz.  (G  237,  fol.  4).  —  G  238,  fol.  4  V,  et  Arcfiiu.  hisl.,  t.  XXI,  p.  77.  —  G  240, 
fol.  81  r".  Vicnes  en  1401. 

3.  Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  650. 

4.  E  terrier  n"  820,  fol.  29-30  (vignes  à  Lormont).  —  M.,  fol.  36  V  (tiens  de  binha 
et  de  bose  à  Lormont,  1426,  21  avril).  —  1449,  20  janvier.  Vigne  à  Lormont  au  lieu 
dit  «sobre  la  roqua  »  (G  1726,  fol.  68). 

5.  Vigne  à  Bouliac  (Archiv.  hisl.,  t.  XVIII,  p.  197). 

6.  Baurein  {Vnr.  bord.,  t.  IV,  p.  154  et  suiv.)  rapporte  l'état  sauvage  du  Médoc  au 
temps  de  La  Boétie.  —  Id.,  t.  I,  p.  134  et  suiv.  (pour  les  bêtes  fauves  de  la  forêt  de 
Lesparre). 

7.  ^u  sujet  des  prairies  en  Médoc,  cf.  Jean  Barennes,  Quelques  idées  sur  le  Médoc 
au  moyen  âge  {Bev.  hisl.  de  Bordeaux,  1908,  p.  389)  et  aussi  Archiv.  du  Château  Latour, 
1411,  28  août,  "  sadons...  de  prat  ». 

S.  Archiv.  hisl.,  t.  XXIII,  p.  383  (coût,  de  Lesparre). 
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au  xvi^  siècle  1,  les  vins  ne  sont  pas  mentionnés  au  nombre  des 
revenus  de  la  terre  de  Lesparre  en  1582  et  1583.  Il  y  avait  néan- 
moins, déjà  au  moyen  âge,  quelques  vignobles  en  Bas-Médoc.  Une 
coutume  sur  le  vin  des  habitants  de  Lesparre  est  signalée,  et  dans 
la  liste  des  hommages  rendus  à  Edouard  I^r,  de  1273  à  1289,  des 
vignes  sont  indiquées  pour  la  paroisse  de  Grayan  en  Médoc  ^.  Il 
y  avait  quelques  vignes  à  Lesparre,  à  Saint-Trélody,  à  Givrac,  à 
Pauillac,  au  Temple,  à  Talais,  à  Soulac  ^  et  dans  bien  d'autres 
endroits,  à  Verteuil,  sans  doute,  où  dans  l'église  une  des  figures 
des  stalles  représente  un  moine  tenant  un  baril  entre  ses  mains  et 
son  menton  4.  Les  vignes  n'en  étaient  cependant  pas  moins  bien 
plus  rares  en  Bas-Médoc  au  moyen  âge  que  de  nos  jours. 

Le  Haut-Médoc,  la  région  où  se  trouvent  les  vignobles  les  plus 
connus  du  Bordelais,  fait  suite  au  Bas-Médoc  et  vient  jusqu'à 
Bordeaux.  Au  moyen  âge,  Pessac  était  même  considéré  comme 
situé  en  Médoc,  ce  qui  maintenant  n'a  plus  lieu 5.  On  distingue 
nettement,  dans  ce  Haut-Médoc,  deux  versants.  Les  eaux  du  versant 
de  l'ouest  traversent  un  pays  assez  plat  et  dont  la  terre  est  pauvre. 
Elles  sont  arrêtées  dans  leur  écoulement  vers  l'Océan  par  une  cein- 
ture de  dunes  de  sable  dont  le  caractère  instable  a,  depuis  longtemps, 
nécessité  la  recherche  de  moyens  capables  de  les  fixer  6.  Sur  ce  ver- 
sant il  y  a  des  bois,  des  pâturages,  des  champs  de  seigle  et  d'avoine, 
et  il  n'y  eut  jamais  que  peu  de  vignes.  Sur  le  versant  est  l'aspect 
est  tout  autre.  On  y  trouve  un  large  plateau  et  des  coteaux  grave- 
leux peu  élevés  qui  s'inclinent  en  pente,  le  plus  souvent  très  douce, 
vers  la  Garonne  et  la  Gironde.  C'est  là  que  sont  situés  les  grands 
crus  du  Médoc  dont  on  cherche  le  plus  souvent  en  vain  la  trace 
dans  les  chartes  du  moyen  âge.  Le  Médoc  n'était  point  alors  le 
pays  de  vignobles  qu'il  est  devenu  depuis?.  Cependant,  sans  être 
exclusivement  une  région  viticole,  le  Médoc  avait  déjà  un  certain 
nombre  d'hectares  complantés  en  vigne.  MalvezinS  a  pris  à  ce  sujet 


1.  Bibl.  Nat.,  ms.  franc.  5516,  p.  83. 

2.  Vignes  à  Grayan  (Archiv.  hisl.,  t.  XXVII,  p.  444,  etc.). 

3.  Malvezin,  op.  cit.,  p.  254.  —  Pour  Pauillac,  cf.  Archiv.  du  Château  Latour,  1366, 
6  juillet.  —  Pour  Cussac,  ibid.,  1488. 

4.  G.  534.  —  Arcliiu.  hist.,  t.  III,  p.  193.  —  Monuments  liist.  de  la  Gironde,  arr.  de 
Blaye  et  de  Lesparre,  fol.  20  (se  trouve  aux  Archiv.  dép.  de  la  Gironde). 

5.  1474,  21  octobre.  Pessac  en  Médoc  (Archiv.  dép.  de  la  Gironde,  E  not.  Dartiga- 
mala,  reg.  1474-1475,  fol.'  95). 

6.  G.  Beaurain,  Formalion  du  lilloral  des  Landes  {Rev.  de  géographie...,  t.  XXVIII, 
1891,  p.  254). 

7.  Jean  Baronnes,  op.  cit.,  p.  388. 

8.  Malvezin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  253-255.  Malvezin  (p.  253)  accuse  Franciscpie  Michel 
d'avoir  dit  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  vignes  en  Médoc  à  l'époque  où  commencent 
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la  défense  des  vignobles  du  Médoc  contre  Francisque  Michel  et  a 
donné  différentes  preuves  de  l'exislence  des  vignes  en  Médoc.  Il 
a  rappelé  qu'en  900  des  vignes  sont  mentionnées  au  Taillan,  près 
Blanquefort,  et  a  cité  les  redevances  en  vin  perçues  par  les 
seigneurs  de  Lamarque  et  de  Castelnau.  A  ces  preuves  de  Malvezin 
il  ne  serait  pas  difficile  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres.  A  Castel- 
nau-de-Médoc,  dans  un  terrier  de  la  maison  noble  de  l'Isle,  conte- 
nant des  actes  passés  le  17  et  le  18  mars  1505,  sur  soixante-sept 
tenanciers  signalés,  onze  seulement  n'ont  pas  de  vignes  i.  A  Avensan, 
en  1423,  les  vignes  étaient  nombreuses  2.  Elles  étaient  établies  dans 
des  endroits  bien  exposés,  sur  les  coteaux.  Il  y  avait,  en  1475,  des 
vignes  à  la  Bégorce,  paroisse  de  Soussans  ^.  A  Cantenac  ^,  on  trouve 
des  vignes  en  1350,  et  dans  cette  même  paroisse  de  Cantenac,  à 
Issan,  les  serfs  questaux  doivent  en  1368  des  redevances  en  vin. 
A  Listrac,  la  dîme  du  vin  et  de  la  vendange  est  perçue  au  début 
du  xv^  siècle  5.  A  Macau,  des  vignes  étaient  tenues  en  1540  de  la 
maison  noble  de  CantemerleS.  A  Blanquefort?,  à  SerellanS,  à  Saint- 
Médard-en-JaIles9,  à  Eysinesio,  au  Taillan  11,  villages  situés  sur  la 
limite  des  grandes  forêts,  on  trouvait  aussi  des  vignobles  dès  le 
moyen  âge.  Le  long  de  la  rivière,  dans  les  terres  de  palus,  à  Ludon, 
à  Macau  i"^,  il  y  avait  aussi  des  vignobles.  Les  mentions  de  vignes 
à  Macau  sont  surtout  très  fréquentes.  Macau  était  dans  une 
île,  et  les  procédés  de  viticulture  de  cette  paroisse  étaient  assez 
renommés  dans  le  pays  pour  qu'on  trouve  dans  certaines  chartes 


les  rôles  gascons.  Cette  phrase  de  Fr.  Michel,  qui  du  reste  dans  son  Hitioire  du  commerce... 
(t.  I,  p.  331)  parle  de  vis:nes  en  Médoc,  se  trouve  dans  les  Rôles  gascons,  t.  I,  p.  572, 
et  Malvezin  a  le  tort  de  ne  pas  donner  cette  référence. 

1.  Archives  du  Château   de  l'Isle,  Castelnau-de-Médoc  (à   M"""  Ferdinand  Dnbos). 

2.  E  terrier  n"  872  (en  1428).  Cf.  aussi  archives  du  comte  de  Saint-Saud  (cliartrier 
de  Citran). 

3.  E  not.  Dartigamala,  res.  1474-1475,  fol.  90  v,  21  cet.  1475  (La  Bégorce,  Sous- 
sans). 

4.  Cantenac  (Archiu.  hisL,  t.  XXVI,  p.  25.  Ibid.  t.  XVIIl,  p.  245). 

5.  Listrac,  registre  pour  1426-1431  (G  310). 

6.  Cantemerle  {Archiv.  hisl.,  t.  VI,  p.  252).  Je  cite  ce  fait,  bien  que  postérieur  à  1500, 
parce  que  Cantemerle  est  maintenant  un  cru  classé  de  la  paroisse  de  Macau. 

7.  Archiv.  hisl.,  t.  XXVII,  p.  466.  —  Brutaii«,  Cari....  Saini-Seurin  (déjà  cité),  p.  34. 
S.   Vignes  «  en  la  parropia  de  Serelhan  «  en  Médoc  (E   not.    Dartigamala,  reg.  1474- 

1475,  fol.  85). 

U.   1342,  4  janvier  {Archiv.  hisl.,  t.  XXIV,  p.  340). 

10.  1474.  \'ente  de  <■  treize  reaas  de  binha  a  Aysinas  au  Colomey  pour  vingt  sept  francs 
et  trenta  sincq  arditz  bordale*  ■>  (E  not.  Dartigamala,  ree.  14741475,  fol.  86). 

11.  Archiv.  hisl.,  t.  XXIV,  p.  419.  —  Bibl.  Nat.,  ms.  iat.  11637,  fol.  127  v»  (vignes 
au   Taillan   en    1303  . 

12.  121^1.  Bail  à  fief  aux  habitants  de  Macau  d'une  terre  dans  la  palus  de  Ludon  ■■  tali 
liacto  quod  sextam  partem  milii  reddant  et  de  blndo  et  de  vino  ita  scilicet  qund  si 
vinee  po.jsint  edificari  edificentur  ex  toto  sin  aulem  sexta  pars  bladi  et  vini  mihi 
Galhardo  et  successoribns  meis  fideliter  per^ohatnr  ■  {Archiv.  hist.,  t.  XXVII,  p.  53), 
—  Vignes  à  Macau  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  SI,  120,  51). 
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l'obligation  pour  le  tenancier  de  cultiver  «  a  la  guisa  de  l'ile  de 
Mac  au  »  i. 

Malgré  tous  les  exemples  qu'on  pourrait  accumuler,  on  est  néan- 
moins forcé  de  reconnaître  qu'au  moyen  âge  les  vignes  ont  été 
assez  peu  nombreuses,  relativement  au  développement  que  la  vigne 
a  pris  depuis  dans  ce  pays.  Aussi  bien  certainement  n'avait-il  pas 
alors  cette  physionomie  toute  spéciale  que  l'extension  des  vignobles 
et  la  culture  particulièrement  soignée  qu'on  s'est  efforcé  de  leur 
appliquer  ont  contribué  à  lui  donner.  Des  communes,  dont  les  terres 
cultivées  sont  maintenant  pour  la  majeure  partie  complantées  en 
vigne  produisaient  au  moyen  âge  des  quantités  importantes  de 
froment,  avoine,  seigle  et  millet-.  Les  paroisses  des  archiprêtrés  de 
Lesparre  et  de  Moulis  devaient  annuellement  à  l'archevêque  de 
Bordeaux  des  quartières  ou  redevances  de  froment^.  A  Avensan, 
Soussans,  Margaux,  il  y  avait  bien  quelques  vignobles,  mais  il  y 
avait  aussi  de  nombreux  champs  de  blé  ^. 

Dans  ces  mêmes  paroisses,  aujourd'hui,  on  ne  récolte  pour  ainsi 
dire  plus  de  blé,  et  la  vigne  y  est  presque  devenue  l'unique  culture. 

Les  emblavures  étaient  alors,  dans  le  Haut-Médoc,  sinon  supé- 
rieures, au  moins  certainement  égales  comme  importance  aux 
vignobles.  C'est  là  ce  qui  a  permis  de  croire  qu'au  moyen  âge  le 
Médoc  n'était  pas  encore  un  pays  de  vignobles. 

'  Pays  de  Buch  el  de  Born.  —  Ces  deux  pays  de  Buch  et  de  Born, 
«  archipresbyteratus  de  Bogio  et  archipresbyteratus  de  Borno,  » 
occupent  au  sud  du  Médoc  la  partie  occidentale  et  maritime  du 
Bordelais.  C'est  la  région  qui  comprend  le  bassin  d'Arcachon  et 
les  étangs  de  Cazaux  et  de  Parentis-en-Born.  Elle  ressemble  beau- 
coup au  versant  occidental  du  Médoc.  Au  moyen  âge  comme 
maintenant,  les  villages  y  étaient  rares  et  la  plupart  de  peu  d'impor- 
tance. Baurein,  au  xv!!!*"  siècle,  rapporte  qu'on  fait  des  défriche- 
ments aux  environs  de  La  Teste  pour  y  semer  du  blé.   Il  ajoute 


1.  1474  (n.  s.),  4  février.  Pour  une  vigne  «  derrey  1ns  darreys  chays  a  Pradetz  »  le 
tenanrier  s'engage  à  la  mettre  «  a  la  guisa  do  l'ila  de  Maquau  lo  segont  an  ■  (E  not. 
Ribery).  —  Vigne  à  Tabanac  qui  «souloit  être  divisée  en  3  pi(;ces  de  vigne  l'une  desquelles 
étoit  fairte  a  Ta  guisa  de  l'isle  de  Macault  »  (G  2630,  registre  du  xvii"  siècle).  —  1539, 
26  août.  P.econnaissance  pour  un  trens  de  vigne  •■  a  la  guyse  de  l'isle  <  (G  2616,  fol.  31  v°; 
de  même  G  2617,  fol.  92  V,  pour  le  9  décembre  1576). 

2.  Jean  Barennes.  op.  cil.,  p.  389.  et  Miss  E.  C.  Lodge  :  The  baronu  of  Casidnau  in 
Ihe  Medoc  during  ihe  middle  age[lhe  Englisch  hislorical  Review,  vol.  XXII,  n"  85.  january 
1907,  pp.  95-99). 

3.  Archlv.  hist.,  t.  XXI,  pp.  13,  18,  427,  etc.,  et  t.  XX II,  p.  840. 

4.  E  terrier  n"  872  (pour  Avensan  et  Soussans). 
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a  qu'à  le  bien  prendre,  il  n'y  a  guère  plus  d'un  tiers  de  la  contrée 
de  Buch  qui  soit  en  culture  »  i.  Bauiein  n'est-il  pas  trop  optimiste 
quand  il  parle  d'un  tiers  du  pays  de  Buch  mis  en  culture?  On  ne 
peut  pas  dire  que  la  vigne  a  été  absolument  inconnue  dans  ces 
régions. 

En  1273,  la  charte  de  Mimizan  défendait  de  vendre  du  vin  étran- 
ger tant  que  celui  de  la  localité  n'était  pas  épuisé  et  permettait  aux 
habitants  de  vendre  ou  échanger  librement  les  maisons,  terres, 
vignes,  rentes  2,  et  en  1419,  Pierre  de  Gastéja,  chevaHer,  prit  à  ferme 
du  chapitre  de  Saint-André  le  blé  et  le  vin  de  Saint-Julien-en- 
Born3. 

En  sortant  du  diocèse  de  Bordeaux,  au  sud,  toujours  sur  le  littoral 
maritime,  la  présence  d'assez  nombreux  vignobles  dans  des  terres 
de  même  nature  que  celles  de  Buch  et  Born  nous  est  signalée  4. 
Il  n'y  a  alors  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  y  ait  eu  quelques  vignobles 
en  Buch  et  en  Born.  Ces  vignobles  n'ont  cependant  jamais  existé 
qu'à  l'état  très  isolé.  Cette  région  ne  pouvait  et  ne  pourra  probable- 
ment jamais  être  un  pays  de  vignobles. 

Pays  de  Cernés.  —  Les  renseignements  que  nous  pouvons  donner 
sur  la  vigne  dans  ce  pays  de  Cernés,  a  archipresbyteratus  Sarnen- 
sis,  ))  sont  assez  restreints.  Borné  au  nord  par  la  banlieue  de  Bor- 
deaux, au  sud  par  les  diocèses  de  Dax  et  de  Bazas,  il  s'étendait  de 
la  Garonne  au  pays  de  Buch  et  était  occupé,  dans  sa  partie  occi- 
dentale surtout,  par  de  grandes  forêts;  d'assez  importantes  rede- 
vances de  froment  étaient  fournies  par  les  paroisses  du  Cernés  à 
l'archevêque  5.  On  cultivait  la  vigne  dans  ce  pays,  mais  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  dire  dans  quelle  proportion  par  rapport  aux 
emblavures.  Le  terrain  était  favorable  à  l'établissement  de  vigno- 
bles G,  puisque  c'est  de  là  que  proviennent  maintenant  les  vins  si 
justement  renommés  des  Graves,  le  Barsac  et  le  Sauternes.  Des 
vignes  «  in  parrochiis  de  Salternas,  Pujol,  Barsaco  »  sont  signalées 
déjà  au  xiii^  siècle?,  et  en  1377,  à  Arbanats,  un  certain  Ramond 
Viicnoras  vend  au  bavle  de  Podensac  une  vigne  sise  au  lieu  de  hi 


1.  Baurcin,  Var.  bord.,  t.  VI,  p.  139. 

2.  Ciiyacf},  Les  rjrandes  landes  de  Gascogne,  B.iyonnc,  1803,  p.  319. 

3.  Ibid.,   p.   319. 

4.  Houcau  (Yvcsl,  La  riilliirc  de  la  viqne  dans  les  sahics  des  Landes,  Bordeaux,  1888, 
pp.  12-13. 

,   5.  Archiu.  hisl.,  t.  XXI,  p.  54,  et  t.   XXII,  p.  840. 

6.  Vigne  "  in  parrorliia  Béate  Marie  de  Huze?ta  {Archiu.  hist.,  t.  V,  p.  269). 

7.  Archii'.  hisl.,  t.  V,  [)p.  305-306. 


VITICULTURE    ET    VINIFICATION    EN    BORDELAIS    AU    MOYEN    AGE        Il5 

Peyrière  1.  Près  de  Villandraut,  dans  l'église  de  Saint-Léger  2,  un 
calendrier  peint  à  la  voûte  du  chœur  représente,  en  mars  et  en  sep- 
tembre, des  scènes  relatives  à  la  vigne  et  au  vin.  Il  y  avait  à  Gérons 
(les  vignes  3,  et  sur  un  des  chapiteaux  de  l'abside  de  l'église  de  Gérons 
on  voit  une  barrique  placée  sous  une  tête  humaine.  Dans  le  voisi- 
nage de  la  rivière,  on  cultivait  des  vignes  de  palus,  notamment  dans 
l'île  Saint-Georges.  A  la  hauteur  de  la  limite  de  la  banlieue  de 
Bordeaux  et  du  Gernès  se  trouve  l'île  La  Lande,  complantée  en 
vigne  en  grande  partie  dès  le  xv*^  siècle  4.  Un  examen  approfondi 
des  chartes  de  cette  région  fait  encore  connaître,  pour  les  environs 
de  Sauternes,  l'existence  de  nombreux  vignobles  au  moyen  âge. 

Enlre-denx-Mers  el  Benauqes.  —  La  portion  du  Bordelais  située 
entre  la  Garonne,  la  Dordognc  et  le  diocèse  de  Bazas  comprenait, 
au  nord,  l'archiprêtré  d'Entre-deux-Mers,  et,  au  sud,  celui  de 
Benauges.  Le  pays  de  «  Inter  duo  Maria  »  devait  son  nom  à  sa 
situation  géographique  au  confluent  de  deux  rivières  dans  lesquelles 
le  flux  de  la  mer  se  fait  sentir  tous  les  jours  par  le  mascaret,  et 
dont  la  largeur  est  telle  qu'on  ([ualifiait  de  mer  cette  grande  étendue 
d'eau  5. 

Dans  l'Entre-deux-Mers  comme  dans  la  Benauges  il  y  a  des 
palus  au  bord  des  rivières  et  ensuite  des  coteaux.  D'assez  nom- 
breuses terres  y  étaient  complantées  en  vigne  au  moyen  âge.  Il  y 
avait  des  vignes  dès  le  xi<^  siècle  dans  les  paroisses  de  Vayres  et  de 
Saint-Sulpice-d'Izon^.  On  trouvait  des  vignes  au  nord  de  Lormont, 
dans  la  palus  de  Montf errant  7,  à  Bassens^,  près  du  Garbon-Blanc,  à 
Bonlieu  et  à  Beycliaco  et  sur  les  coteaux,  autour  de  Bouliac  •»  et  de 
Floiiac  11.  Des  terres  étaient  complantées  en  vigne  à  Saint-Gaprais^^, 


1.  1377  (G  73). 

2.  Monuments    hist.,  de   la  Gironde,  arr.  do    Bazas,  fol.  21  (aux  Archiv.  dép.   de   la 
Gironde). 

3.  Vigne  en  1270  à  Gérons  (Archiv.  hisl.,  t.  111,  p.  272).  —  Monuments  hist.  de  la 
Gironde,  arr.  de  Bordeaux,  fol.  56  (aux  Arciiiv.  dép.  de  la  Gironde). 

4.  E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  58  V  (île  Saint-Georges,  1483),  et    fol.  74 
(ile  La  Lande). 

5.  Léo  Drouyn,  op.  cit.,  p.   107. 

6.  Archiv.  hisl.,  t.  VI,  p.  214,  t.  VII,  p.  1  (1060-1092). 

7.  E  terrier  n°  820  (1455,  palus  de  Montferrant). 

8.  Vigne  à  Bassens  (G  238,  fol.  66).  —  Archiv.  hisl.,  t.  11,  p.  SOS  (1290,  Bonlieu). 

9.  1281,  Beyehac  {Archiv.  hisl.,  t.  XV,  p.  176). 

10.  Bouliac  (E  not.    Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  12,  89).  —  1460  (Archiv.  hisl., 
t.  X,  p.  128). 

11.  1457,  29  juillet.  Floirac  (G  1160). 

12.  1426,  14  septembre.  «  Trens  do  binha  qui  es  en  la  parropia  de  Sent  Cabrasi  entre 
dos  mars  »  (E  terrier  n"    820,  fol.  49). 
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à  Carignan  1,  à  Lignan^,  à  Sadiiac  ^,  et  aussi  à  Gambes'»  et  à 
Ouinsac^,  paroisses  pour  lesquelles  les  mentions  de  vignobles  sont 
particulièrement  fréquentes. 

Dans  la  Benauges,  il  y  avait  de  grands  bois  dont  on  tirait  le  mer- 
rain  pour  faire  les  barriques,  mais  il  y  avait  aussi  des  terres  culti- 
vées, champs  de  blé  et  vignes.  L'abbaye  de  La  Sauve  a,  sans  doute, 
contribué  au  défrichement  des  forêts  et  à  l'établissement  de  vigno- 
bles. Le  fonds  de  La  Sauve  aux  Archives  départementales  de  la 
Gironde  n'est  pas  encore  entièrement  classé.  On  y  trouve  de  nom- 
breuses mentions  de  vignes  tenues  en  fief  de  l'abbaye.  Dans  le 
Gartulaire  de  La  Sauve  des  vignes  sont  signalées  au  xi*^  et  au  xii*^  siè- 
cle 6.  Les  terres  qui  avoisinent  Baurech?,  LangoiranS,  Cadillac, 
Loupiac9,  Rions  et  Villenave-de-Rions  lo^  Saint- Mac  aire  ^  étaient 
en  bien  des  endroits  occupées  par  des  vignobles.  Voici  ce  que 
M.  Virac,  qui  s'est  livré  à  des  recherches  toutes  spéciales  sur  la 
ville  de  Saint-Macaire,  pense  des  anciens  vignobles  de  ce  pays  :  «  Les 
environs  de  Saint-Macaire,  dit-il,  sont  aujourd'hui  presque  exclu- 
sivement complantés  en  vigne.  Pour  les  coteaux  de  l'Ardila  et  de 
Puchpelat,  qui  dominent  la  ville,  ils  ont  de  temps  immémorial  été 


1.  1440.  «  Carinhan  »  (Archiv.  hisi.,  t.  X,  p.  129).—  1119,  septembre  (G  1030,  fol.  17  V). 

2.  Vigne  à  Lignan  au  xiii=  siècle  [Archiu.  hisi.,  t.  XXVII,  p.  162);  à  Sadirac  (ibtd,, 
p.  185). 

3.  1289,  Sadirac  {Arciiiv.  hisi.,  t.  X,  p.  108). 

4.  1438,  Cambes  (G  1713,  fol.  460).  —  1474,  8  décembre  (E  not.  Dartigamala, 
reg.   1474-1475,  fol.  119). 

5.  xiv"^  siècle.  Vigne  à  Quinsac  (G  237,  fol.  112,  et  Archiv.  hisi.,  t.  XXI,  p.  539).  — 
1492.  Vigne  à  Quinsac  (Archiv.  hisi.,  t.  XXXV,  p.  177).  —  1431.  Vigne  à  Quinsac  «  entre 
2  Mers  a  la  Begueyresse  «  aujourd'iiui  «la  Bigresse  »  (G  1158,  fol.  104). 

6.  Vigne  à  Guibon  (La  Sauve,  fonds  non  classé,  15,  10,  9).  —  H  I,  Gartulaire  de  La 
Sauve,  pp.  67,  21.  —  1242,  12  avril.  Vigne  près  de  La  Sauve  (petit  cart.,  n"  15,  La 
Sauve,  7). 

7.  1494.  A  la  Causada,  à  Baurech  (G  1813,  fol.  54). 

8.  1357,  10  novembre.  Vignes  à  Langoiran  (Archiv.  nat.,  J  1148,  n"  9). 

9.  1400,  28  mai.  Ordonnance  d'A.  de  Grailly  établissant  qu'aucun  habitant  de  Cadillac, 
Loupiac,  Gabarnac,  Monprimblanc  ne  pourra  vendre  du  vin  étranger  ou  récolté  en 
dehors  de  la  juridiction  avant  que  les  vins  du  cru  n'aient  été  vendus  (E  suppl.  577). 

1282.  Vigne  à  Loupiac  [Archiv.  hisi.,  t.  VII,  p.  227).  —  1303,  à  Loupiac  et  à  Cadillac 
(id.,  p.  230).  A  Loupiac  (id.,  p.  231),  •<  trens  de  vinha  laquais  es  en  la  parropia  de  Lopiac 
al  loc  apperat  a  la  vinha  de  l'Pog(i(/.,  p.  233)  »;  vigne  au  Muret,  par.  de  Loupiac  {id., 
p.  233);  au  Plantey,  au  Muret,  à  la  Borie  {id.,  p.  237)'.  —  1500,  2  janvier  (H  268,  fol.  55). 
—  1441,  30  janvier  (G  2559).  —  1394,  6  juin  (H  268,  fol.  47).  —  Monuments  hist.  de  la 
(iironde,  arr.  de  Bordea\ix,  fol.  65  (aux  Archiv.  dép.  de  la  Gironde)  :  à  la  façade  de 
l'église  de  Loupiac  on  voit  un  indi^■idu  roulant  une  barrique. 

10.  Villenave-dc-Rioiis  (Archiv.  dép.  de  la  Gironde,  La  Sauve,  fonds  non  classé  n°  9, 
en   1355-1364). 

11.  .Saint-Macaire  (E  not.  Duluc,  liasse  2,  fol.  69).  —  Virac  (D.-A.),  Recherches  histori- 
ques sur  la  ville  de  Saint-Macaire,  l'une  des  filleules  de  Bordeaux,  Bordeaux,  1890,  Feret, 
I)p.  3-4.  —  1384,  1'^'  mai.  Lettre  de  Jean,  duc  de  Berri,  aux  généraux  conseillers  sur 
le  fait  des  aides  leur  cxiiosant  qu'il  a  été  fait  don  aux  habitants  de  Saint-Macaire  de 
2,000  francs  d'or  en  compensation  des  dommages  à  eux  causés  par  les  ennemis  »  qui 
leur  avoyent  couppés  leurs  vignes  et  leurs  blés  «  (E  suppl.  3105  et  Archiv.  de  Saint- 
Macaire,"  CC  I). 
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consacrés  au  même  genre  de  culture,  et,  indépendamment  d'une 
grande  quantité  d'actes  qui  le  constatent,  le  nom  du  chemin  du 
Pied-des- Vignes,  qu'a  toujours  porté  la  voie  vicinale  séparant  les 
coteaux  de  la  plaine,  en  est  une  preuve  incontestable.  »  L'expression 
«  temps  immémorial  »  est  peut-être  bien  un  peu  trop  vague.  Il  n'en 
reste  néanmoins  pas  moins  vrai  que  la  culture  de  la  vigne  dans  cette 
région  remonte  déjà  à  plusieurs  siècles. 

Les  diverses  parties  du  Bordelais  qu'il  reste  encore  à  décrire 
sont  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde  et 
comprennent  une  partie  basse  le  long  du  fleuve  avec  des  terres  de 
palus  et  une  région  de  coteaux. 

Enlre-Dordogne  et  Fronsadais.  —  Les  archiprêtrés  d'Entre-Dor- 
dogne  et  de  Fronsac  étaient  séparés  par  les  rivières  l'Isle  et  la 
Dronne.  Les  nombreux  vignobles  du  Saint-Émilionnais,  du  Libour- 
nais  et  du  Fronsadais  occupent  aujourd'hui  cette  région.  Dès  le 
moyen  âge,  on  constate  dans  ces  mêmes  pays  de  très  nombreux 
vignobles  i.  Les  Saint-Émilionnais  sont  fiers  de  posséder  dans  leurs 
archives  un  document  qui  témoigne  que  la  ville  de  Saint-Émilion 
devait  livrer  au  roi  d'Angleterre,  sur  le  port  de  Londres,  avant 
Pâques,  50  tonneaux  de  vins  clairs  purs  et  bons  en  1312 -.  Une 
charte  de  Louis  XI,  de  1461,  nous  rapporte  que  la  ville  de  Libourne 
est  «  située  et  assise  dans  un  pays  maigre  et  infertile  et  ou  ne  croit 
guères  bleds  »,  et  dans  un  acte  de  1486,  il  est  dit  que  la  ville  de 
Libourne  est  «  de  grand  garde  assise  en  pays  de  frontière  moult 
infertile  et  ou  ne  croist  blés  ne  vin  que  bien  peu  »3.  Malgré  ces  deux 
textes,  d'autres  documents  permettent  de  dire  qu'au  moyen  âge 
la  culture  de  la  vigne  prit  déjà  dans  cette  région  un  assez  grand 
développement  tant  autour  de  Libourne  que  dans  le  Fronsadais'», 
pays  où,  au  xix^  siècle,  les  vignobles  devaient  occuper  une  place 
prépondérante. 

Bourges  et  Blayais.  —  Les  vignes  étaient  très  nombreuses  aussi 
dans  le  Bourges  et  le  Blayais.  Les  vins  de  Bourg,  produits  par  les 

1.  1361.  Vignes  à  Saint-Émilion  (Archiu.  hisL,  t.  XXVl,  p.  280).  —  1411,  9  septembre 
(H  221). 

2.  1312,  24  octobre  (Archiv.  de  Saint-Émilion,  AA^,  et  Arcliiv.  dép.  de  la  Gironde, 
E  suppl.  4400),  Cf.  Guadet,  Sainl-Émilion,  son  histoire  et  ses  monuments...  Paris,  1841, 
p.  262. 

3.  Guinodie  (Raymond),  Histoire  de  Libourne,  Bordeaux,  1845,  t.  I,  pp.  400,  413. 

4.  Archiv.  hisL,  t.  XXXVIII,  p.  6. 
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vignobles  établis  sur  les  coteaux  qui  dominent  le  confluent  de  la 
Dordogne  et  de  la  Garonne,  semblent  même  avoir  joui,  au  moyen 
âge,  d'une  réputation  qu'ils  ont  perdue  depuis  i.  En  1273,  dans  une 
déclaration  solennelle,  le  maire  et  les  jurats  disent  que  chaque  bour- 
geois de  Bourg  doit  pour  les  vins  de  ses  vignes  deux  deniers  de  rente. 
A  ce  prix,  tout  vin  bourgeois  est  libre,  qu'on  le  charge  en  bateau, 
qu'on  le  vende  en  taverne;  ils  disent  de  plus  que  si  quelqu'un  vient 
acheter  des  vins  dans  la  ville  de  Bourg  pour  les  revendre  ou  les 
charger,  il  devra  payer  au  roi  et  aux  autres  seigneurs  de  Bourg  un 
denier  pour  chaque  tonneau  -.  Bourg  était  un  port  de  commerce 
important  pour  les  vins,  et  les  divers  documents  relatifs  aux  terres 
de  la  région  de  Bourg  nous  indiquent  de  nombreuses  vignes  3.  Dans 
le  Blayais  il  en  était  de  même  4,  et  en  1441,  le  20  novembre,  le  roi 
d'Angleterre  Henri'^VI  autorise,  par  lettres  patentes,  les  habitants 
de  Blaye  à  vendre  leurs  vins  à  Bordeaux,  conformément  aux  privi- 
lèges attaques  par  les  jurats  de  cette  ville 5. 

L'examen  de  la  nature  des  diverses  régions  du  Bordelais  nous  a 
permis  de  constater  l'importance  des  vignobles  dans  certains  endroits 
dès  le  temps  de  la  domination  anglaise.  Les  rois  d'Angleterre  ont 
encouragé  la  viticulture  bordelaise  par  les  privilèges  qu'ils  ont 
concédés,  par  des  commandes  de  vin,  par  des  dons  de  portions  de 
forêts,  à  charge  de  les  défricher  et  d'y  établir  des  vignobles 6.  11  ne 
semble  pas  qu'ils  aient  jamais  redouté  le  développement  trop 
considérable  des  vignes  par  rapport  aux  einblavures.  Celles-ci,  du 
reste,  étaient  alors  plus  nombreuses  qu'aujourd'hui  dans  certaines 
régions  du  Bordelais,  comme  le  Médoc  par  exemple,  mais  déjà 
pourtant  le  seul  territoire  du  Bordelais  ne  nourrissait  pas  les  habi- 
tants de  sa  capitale?.  Pour  subsister,  il  leur  fallait  du  blé  du  dehors 
qu'ils  achetaient  à  cher  deniers.  En  échange  de  leurs  vins,  ils  rece- 
vaient déjà  du  blé 9. 

1.  Maufrus  (Emile),  op.  cil.,  p.  337. 
'i.    Id.,  p.  33  (pour  1-273). 

3.  Cf.  par  exemple  en  1397  {Arcldu.  hisL,  t.  XV,  p.  548);  en  1477  {id.,  t.  XLI,  p.  1). 

4.  Archiu.  hisL,  t.  XII,  p.  16,  et  Monuments  hist.  de  la  Gironde,  arr.  de  Blaye  et 
Lesparrc,  fol.  8  (corbeau  de  la  corniche  sur  lequel  est  sculptée  une  l)arrique  à  l'église 
de  Bayou). 

5.  1441  (E  suppl.  n»  2165,  et  Archiv.  de  Blaye,  AA  2). 

6.  Cf.  Kehrig  (Henri),  Le  privilège  des  vins  à  Bordeaux  jusqu'en  1789...  1886,  p.  85  : 
«  Le  4  juin  1289  des  terrains  qui  doivent  être  convertis  en  vignobles  sont  concédés  à 
divers  par  lettres  du  roi  d'Angleterre.  >  —  {Archiv.  hisL,  t.  XXIX,  p.  524.)  —  Bémont, 
Rôles  gasc,  t.  II,  n-^  751,  108I,  1082,  1548,  1568,  1590,  1728. 

7.  Registres  de  la  Jurade,  de  lili  à  1416,  el  de  I4Î0  à  HSS,  p.  x. 

8.  Livre  des  Bouillons,  p.  212. 

9.  Francisque  Michel,  op.  cil.,  t.   I,  p.  462. 
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C'est  cette  nécessité  d'importer  du  blé  dans  les  pays  où  la  culture 
de  la  vigne  est  trop  étendue  qui  avait  déterminé  l'empereur  Domi- 
tien  à  publier  un  édit  pour  restreindre  cette  culture  i.  Au  moyen 
âge,  à  diverses  reprises  et  dans  certains  pays,  il  y  eut  aussi  des 
interventions  seigneuriales  pour  fixer  des  limites  à  la  culture  de  la 
vigne  ou  pour  déterminer  la  nature  du  plant  à  employer  '^.  En 
Bordelais,  on  ne  connut  jamais,  semble-t-il,  d'entraves  à  la  libre 
culture  de  la  vigne  au  moyen  âge,  et  il  faut  arriver  au  xvi"  siècle 
pour  trouver  des  règlements  qui  limitent  les  vignobles  3,  Les  seules 
entraves  apportées  à  la  culture  des  vignes  vinrent  des  troubles  et 
des  intempéries'»: 

Au  xv*^  siècle,  la  misère  générale  amena,  en  Bordelais  comme 
ailleurs,  la  destruction  de  nombreux  vignobles  5.  Mais  ce  ne  fut 
alors  qu'une   diminution   toute   momentanée. 

Après  1453,  la  viticulture  reprit  en  Bordelais  une  nouvelle  vie, 
et  on  constate  son  merveilleux  développement 6.  En  1500,  les  vins 
sont  toujours  la  principale  source  de  richesse  des  Bordelais.  Ils  le 
seront  encore  bien  plus  quand  on  les  transportera  dans  ce  nouveau 
monde  qui  vient  d'être  découvert?. 

(A  suivre.)  Jean  BARENNES. 


1.  Blocli,  La  viticulture  languedocienne  avant  1789  (Bévue  des  Pyrénées,  1895). 

2.  Pour  la  Hourgogne,  ordonnance  de  1395  pour  l'extirpation  des  gamays  (Roy- 
Chevrier,  Ampélographie  rétrospective,  Paris,  Masson,  1900,  pp.  132-137).  —  Pour  l'Au- 
xerrois,  entraves  en  1395,  1459,  1567,  etc.,  etc.  {Challe,  Entraves  à  la  libre  culture  de 
la  vigne  dans  l'Auxerrois,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  des  Sciences  de  l'Yonne,  1865,  t.  X, 
pp.  364-367). 

3.  1575.  Déclaration  de  Henri  III,  1585  (Archiv.  niun.  de  Bordeaux,  JJ  carton  389). 
—  Virac,  op.  cit.,  p.  252  (le  27  février  1725,  édit  du  roi  interdisant  le  planter  de  nou- 
velles  vignes). 

4.  E  suppl.  3105,  et  Archiv.  de  Saint-Macaire,  CC  I.  —  Francisque  Alichel,  op.  cit., 
t.  I,  p.  331  (Troubles  à  Margaux  en  1399). 

5.  Avenel  (Vicomte  d'),  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées, 
Impr.  Nat.,  1894,  t.  I,  p.  330. 

6.  Brutails,  Cari....  Saint-Seurin,  p.  lx.\vii. 

7.  Francisque  Michel,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  285-290. 


LES  LOGIS  DE  LACOMBE  A  BORDEAUX 


Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Revue  '  M.  Paul  Courteault 
a  donné  des  extraits  de  curieux  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs 
délivrés  en  1788  à  Jean- Baptiste  Lacombe,  alors  humble  insti- 
tuteur. Et  à  ce  propos,  le  distingué  professeur  a  relevé  une  petite, 
erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  livre  du  D^  Barraud  :  Vieux  papiers 
bordelais.  Celui-ci,  en  effet,  a  prétendu,  à  tort,  que  le  futur  président 
de  la  Commission  militaire,  à  son  arrivée  à  Bordeaux,  logea  d'abord 
rue  Duplessy  '^. 

Nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
rechercher  les  difTérents  lieux  qu'habita  successivement  Lacombe 
instituteur  et  juge.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  à  ce 
propos  des  pièces  inédites,  mais  malheureusement  bien  des  points 
restent  encore  obscurs. 

Jean-Baptiste  Lacombe  arriva  à  Bordeaux  vraisemblablement 
vers  la  fin  de  l'année  1787.  Il  venait  de  Toulouse  où  il  avait  tenu 
pension  et  même  porté  pendant  quelque  temps,  dit-on,  la  soutane. 
Nous  le  trouvons  en  février  1788  installé  avec  sa  famille  dans  la 
paroisse  Saint-Projet  chez  un  certain  Maynard.  C'est  là  qu'il  reçut 
des  Jurats  de  Bordeaux  la  permission  «  de  tenir  pension  en  la 
présente  ville,  de  recevoir  chez  lui  des  écoliers  externes  pour  l'ins- 
truction publique  et  de  placer  au  devant  de  sa  maison  un  tableau 
indicatif  de  son  état  »^.  Il  quitta  ce  domicile  en  juillet  1788,  et  son 
propriétaire  lui  délivra  la  quittance  suivante  4  : 

Je  soussigné  déclare  avoir  reçu  de  M.  Lacombe  la  somme  de  cin- 
quante écus  pour  deux  quartiers  d'un  apartement  qu'il  occupe,  les 
quels  quartiers  finiront  le  vingt  huit  du  présent  mois,  en  foy  de  quoi 
je  lui  fournis  quittance  finalle. 

A  Bordeaux,  le  26  juillet  1788. 

Approuvant  l'écriture  cy-dessus. 

Maynard. 

1.  Revue  luslorique  de  Bordeaux,  3"  année  (1910),  p.  3G3. 

2.  J.  Barraud,  Vieux  papiers  bordelais.  Paris,  1910,  p.  12. 

3.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1910,  p.  363. 

4.  Arch.  dép.,  L.  2898. 
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Lacombe  se  transporta  au  n»  23  de  la  rue  Sainte-Eulalie  dans  une 
maison  qui  appartenait  à  Simon  Paris,  instituteur  comme  lui  et 
dont  il  venait  d'acheter  la  pension.  Ce  Simon  Paris  n'est  pas  un 
inconnu  pour  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  révolutionnaire;  il 
joua  un  certain  rôle  au  début  de  la  tourmente  et  mourut  tragique- 
ment. Mais  à  ce  moment-là,  jouissant  «  d'un  médiocre  pécule,  fruit 
de  vingt-cinq  ans  de  travaux  dans  l'éducation  publique  »  «,  il  venait 
d'être  nommé  professeur  au  Collège  de  Guyenne  et  était  bien  aise 
de  céder  sa  pension.  Quelque  temps  plus  tard  il  fut  élu  juge  de  paix 
du  quartier  Sainte-Eulalie. 

Paris  se  montra  très  bienveillant  pour  Lacombe,  a  il  le  combla 
de  bontés,  il  fit  pour  lui  toutes  sortes  de  sacrifices,  il  lui  fit  même  des 
avances  en  argent.  Lacombe  n'avait  que  7  liv.  4  s.  pour  payer  la 
voiture  qui  le  conduisit  avec  toute  sa  famille  dans  son  nouveau 
domicile.  Peu  de  temps  après  son  installation  le  désordre  de  sa  con- 
duite se  fit  sentir  dans  ses  afiaires,  il  ne  put  satisfaire  à  ses  engage- 
ments. Paris,  lassé  de  vaines  promesses,  fut  forcé  de  le  congédier 
et  de  louer  sa  maison.  Il  fallut  en  venir  à  un  règlement  de  compte  par 
lequel  Lacombe  resta  débiteur  d'une  somme  de  1,880  livres  qu'on 
lui  abandonna  »  ^.  Lacombe  déménagea  en  effet  vers  le  milieu  de 
décembre  17883  et  c'est  seulement  deux  mois  après  que  Paris  régla 
définitivement  avec  lui  par  le  billet  suivant 'i  : 

Je  déclare  tenir  Monsieur  La  Combe  quitte  de  toutes  les  clefs  de  ma 
maison  de  rue  S'^.Eulalie  et  de  toute  réparation  à  ma  dite  maison  — 


A  Bordeaux  le  27  février  1789. 


Paris. 


«  Pour  prix  du  service  que  la  famille  Paris  avait  rendu  à  Lacombe, 
celui-ci  lui  jura  une  haine  implacable,  »  et  lorsque  quelques  années 
plus  tard  le  juge  de  paix  de  Sainte-Eulalie  comparut  devant  la 
Commission  militaire,  c'est  avec  une  joie  manifeste  que  son  ancien 
locataire  devenu  président  de  ce  tribunal  de  sang,  l'envoya  à 
l'échafauds. 

1.  Dossier  Simon  Paris  (Ârch.  dép.,  L  2857,  pièce  11).  ] 

2.  Pétition  d'Armand  Paris  fils  (Arch.  dép.,  L  2157,  pièce  25). 

3.  Lettre  de  MM.  de  Lisleferme  et  Bacalan  (Arch.  dép.,  L  1211). 

4.  Arch.  dép.,  L  2978. 

5.  La  femme  de  Paris  et  son  fils,  qui  servait  dans  les  armées  de  la  RépubHque,  furent 
emprisonnés  (Arcli.  dép.,  L  2857)  et  Lacombe  alla  jusqu'à  persécuter  les  parents  qui 
avaient  confié  leurs  enfants  à  Simon  Paris.  Jeanne  Dubartas,  épouse  Duchemin,  fit 
valoir  dans  sa  demande  de  mise  en  liberté  qu'arrêtée  sur  l'ordre  de  Lacombe  à  Port- 
Sainte-Marie,  où  elle  habitait,  elle  a  toujours  ignoré  la  cause  de  sa  détention  :  «  11 
n'existe  aucune  dénonciation  contre  elle;  seroit-ce  parce  que  son  fils  était  en  pension 
chez  Paris?...  Mais  l'exposante  croyait  ne  pas  pouvoir  mieux  confier  l'éducation  de  son 
lils  qu'à  un  citoyen  que  la  confiance  publique  avoit  revêtu  de  la  charge  de  Juge  de 

paix »  (Arch.  dép.,  L  452.)  Lacombe  avait  trouvé  en  effet  une  lettre  de  la  citoyenne 

Duchemin  parmi  les  pièces  saisies  chez  Paris  (Arch.  dép.,  L  2857). 
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En  quittant  le  quartier  Sainte-Eulalie,  Lacombe  alla  habiter  rue 
Duplessy;  il  s'était  fait  céder  par  l'instituteur  Bulotte  qui  s'éloi- 
gnait de  Bordeaux,  la  pension  que  celui-ci  tenait  dans  une  maison 
appartenant  à  MM.  de  Lisleferme  et  de  Bacalan  i.  Il  y  resta  quinze 
mois  à  peu  près,  et  n'ayant  pas  fait  encore  de  brillantes  affaires  3, 
il  déménagea  nuitamment  sans  payer  ses  loyers.  C'est  en  efïet  ce 
que  nous  apprend  la  curieuse  lettre  suivante  adressée  à  l'Adminis- 
tration du  district  par  les  propriétaires  de  l'immeuble  de  la  rue 
Duplessy  quelques  temps  après  la  mort  du  président  de  la  Commis- 
sion militaire  ^. 

Citoyens, 

Les  citoyens  Lisleferme  et  Bacalan,  copropriétaires  d'une  maison 
située  rue  Duplessy,  actuellement  occupée  par  le  citoyen  Périsse,  insti- 
tuteur, exposent  que  vers  le  mois  de  Décembre  1788  (vieux  style),  ils 
louèrent  au  trop  fameux  Lacombe  cette  même  maison;  que  ce  dernier 
l'a  occupée  jusqu'au  mois  de  dix  huit  mois  a  peu  près  {sic)  '1  époque  où 
ce  monstre  la  laissa  sans  avoir  acquité  les  loyers  et  ayant  eu  soin  préa- 
lablement de  faire  emporter  pendant  la  nuit  tous  ses  meubles,  ces 
faits  sont  connus  d'un  grand  nombre  de  personnes.  Ce  fut  au  mois  de 
novembre  1792  (vieux  style)  que  les  pétitionnaires  obtinrent  de  ce 
fripon  une  reconnoissance  de  3,000  livres  payables  partie  dans  six 
mois  et  le  reste  dans  trois  ans.  Il  n'existe  pas  de  dette  plus  légitime  que 
celle  dont  il  est  question  ici.  Et  les  cit.  Lisleferme  et  Bacalan  demandent 
(si  les  fonds  saisis  chez  ce  cannibale,  ou  quelqu'autres  propriétés  sont 
destinés  à  payer  ses  dettes)  à  être  colloques  des  premiers.  Ils  joi- 
gnent à  leur  pétition  la  dite  reconnoissance  de  Lacombe  de  la  somme 
de  trois  mille  livres  et  ils  produiront  si  cela  est  nécessaire  la  police  de 
location  qui  fut  passée  avec  lui. 

Fait  à  Bordeaux  ce  14  pluviôse  an  3  républicain. 

Lisleferme  J®.  Bacalan. 

Lacombe  déménagea  vers  le  mois  de  mars  1790  et  se  transporta 
rue  du  Loup  d'abord 5,  puis   rue   Sainte- Catherine;  c'est   à   cette 

1.  Cette  maison  avait  été  achetée  à  Jacques  Bulotte,  «  professeur  d'éducation,  »  en 
octobre  1788,  pour  la  somme  de  60,000  livres,  «  par  raessire  françois  Hilaire  Baccalan, 
chevalier  vicomte  de  Monbazillac,  messire  Pierre  Romain  Nicolas  de  Lisleferme,  sei- 
gneur de  Boscq  et  Favas  et  le  sieur  Jean  Laclotte,  arcliitecte  ».  L'immeuble  se  composait 
de  plusieurs  caves,  appartements  et  cours,  et  d'un  emplacement  vide  rue  du  Réservoir. 
L'acte  de  vente  lut  passé  le  9  octobre  1788  devant  Rauzan,  notaire  (Arch.  dép.,  reg.  de 
Contrôle,  B  225,  f  13). 

2.  Les  parents,  parait-il,  payaient  très  irrégulièrement  la  pension  de  leurs  enfants. 
Lettre  de  Bulotte  à  Lacombe  (Arch.  dép.,  L  2891). 

3.  Arch.  dép.,  L  1211.  La  reconnaissance  de  Lacombe  est  jointe  à  cette  lettre. 

4.  Lacombe  resta  au  plus  quinze  mois  rue  Duplessy:  du  miheu  de  décembre  1788 
au  début  de  mars  1790. 

5.  Comptes  du  plâtrier  et  du  marchand  de  papiers  peints  en  date  du  11  mars  1790 
(Arch.  dép.,  L  2891). 
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dernière  adresse  quà  ia  fin  de  décembre  1790,  M.  de  Lisleferme 
lui  adressa  le  billet  suivant  à  propos  des  loyers  impayés  i  : 

A  Monsieur  Lacombc, 

professeur  cV humanité 

Rue    Sainte    Catherine  —  Bordeaux. 

A  Bordeaux  ce  27  décembre  1790. 

Votre  réponse,  Monsieur  et  la  reconnoissance  que  vous  y  avez  jointe 
me  ser\àront  de  justification  auprès  de  M.  Bacalan,  et  Laclotte.  Ils 
verront  que  je  n'ai  rien  négligé  auprès  de  vous,  excepté  les  voyes,  de 
rigueur  qui  répugnent  trop  à  mon  caractère.  S'il  vous  est  possible  de 
trouver  quelques  moyens  pour  payer  à  M.  de  Bacalan  la  somme  de 
quatre  cent  livres,  il  me  sera  plus  facile  de  l'appaiser.  Quant  à  moi 
Monsieur,  je  ne  puis  que  former  des  vœux  pour  qu'une  meilleure  for- 
tune vous  procure  tous  les  moyens  dont  vous  avez  besoin  et  que  des 
talens  précieux  doivent  vous  procurer. 

J'ai  Ihonneur  d'être  très  parfaitement.  Monsieur,  votre  très 
humble  et  obéissant  serviteur. 

De  Lisleferme. 

M.  de  Lisleferme  dut  se  féliciter  par  la  suite  d'avoir  été  courtois 
avec  Lacombe,  car  retiré  dans  sa  terre  de  Boscq  en  Agenais,  il  sut 
se  faire  oublier  et  traversa  ainsi  toute  la  Terreur  sans  être  inquiété  '. 
Son  beau-frère,  M.  de  Bacalan,  fut  aussi  heureux  que  lui. 

En  février  1791,  nous  trouvons  Lacombe  installé  rue  du  Loup 
dans  la  maison  d'un  sieur  Damirat,  Il  paie  700  livres  de  loyer  3. 
Les  affaires  paraissent  plus  prospères.  Il  a  à  ce  moment  quelques 
élèves  de  bonne  famille,  parmi  lesquelles  un  fils  Nairac.  Au  sujet 
de  l'instruction  de  cet  enfant,  M'"^  Nairac  signa  avec  Lacombe 
le  contrat  suivant 'i  : 

Entre  nous,  soussignés  dame  Nairac  et  Jean  Babtiste  {sic)  La- 
combe, sommes  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  que  moi  dit  Lacombe 
m'oblige  d'enseigner  à  M.  Nairac  fds  assès  de  latin  pour  expliquer  un 
auteur  facile;  la  langue  française,  l'iiistoire,  la  géographie,  et  le 
calcul  et  ce  pour  la  somme  de  huit  cents  livres  dont  j'ai  reçu  tout  à 
l'heure  la  moitié  :  la  dame  Nairac  s'obligeant  à  me  payer  l'autre 
moitié  dans  une  année  à  compter  de  ce  jour  si  les  progrès  de  son  fils 
répondent  à  ses  espérances. 

Bordeaux  ce  3i  juillet  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  671. 

2.  Renseignements  fournis  par  notre  très  aimable  confrère  M"  Fonade,  dont  l'Aca- 
démie de  Bordeaux  vient  de  couronner  un  Mémoire  sur  la  famille  de  Lisleferme. 

3.  Arch.  dép.,  L  2891. 

4.  Arch.  dép.,  L  2891. 
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Avant  l'expiration  de  son  bail,  Lacombe  quitta  la  maison  du 
citoyen  Dumirat.  En  effet,  vers  le  milieu  de  l'année  1792, 'il  s'associa 
avec  un  autre  instituteur  d'opinion  avancée,  le  citoyen  Lelius 
Boissel,  et  ils  fondèrent  ensemble  «l'École  Nationale»  dans  la 
maison  n"  12  (actuellement  no26)  de  la  rue  Beaubadat',  qui  appar- 
tenait alors  à  un  sieur  Chevalier.  Lacombe  probablement  sous-loua 
la  maison  de  la  rue  du  Loup,  dans  tous  les  cas,  il  continua  à  en 
payer  le  loyer  jusqu'au  mois  de  mars  1793;  c'est  du  moins  ce  que 
nous  apprend  la  quittance  suivante  ^  : 

J'ai  reçu  de  Monsieur  Lacombe  en  son  billet  payable  au  quatorze 
mars  prochain  fixe,  la  somme  de  cent  soixante  et  quinze  livres  pour 
le  dernier  quartier  de  la  maison  rue  du  Loup;  lequel  quartier  finira  le 
quinze  mars  prochain. 

A  Bordeaux  le  22  décembre  1792  —  l'an  1  de  la  Liberté. 

J.   A.   DUMYRAT. 

h' Ecole  Nationale  ne  réussit  pas.  Dès  le  mois  de  janvier  1793, 
les  deux  directeurs  ne  s'entendaient  plus  et  Lacombe  se  voyait 
obligé  de  déménager.  Il  loua  alors  une  maison  de«  onze  piesses  (sic) 
chambres  ou  grenier  »  à  un  citoyen  Bourguillau  pour  la  somme  de 
600  livres  ^.  Son  associé,  l'instituteur  Boissel,  se  transporta  au 
no  7  de  la  rue  Monméjean  et  prévint  le  public  de  la  séparation  par 
l'avis  suivant  qui  parut  dans  le  Courrier  de  la  Gironde  {n°  54,  23  fé- 
vrier 1793)  : 

AVIS 

Le  citoyen  Boissel,  instituteur,  prévient  ses  concitoyens  que  l'éta- 
blissement qu'il  avoit  formé  conjointement  avec  le  citoyen  Lacombe, 
sous  le  nom  d'Ecole  nationale,  n'existe  plus  sous  sa  première  forme  : 
ces  deux  instituteurs  ont  jugé  plus  convenable  à  leurs  intérêts  et  plus 
avantageux  pour  le  public,  de  former  un  établissement  particulier  et 
séparé. 

Le  citoyen  Boissel  a  placé  le  sien  rue  Momijean  n»  7  près  S'-Chris- 
toly  où  il  occupe  une  maison  très  vaste,  avec  cour  et  jardin  et  distri- 
buée de  la  manière  la  plus  convenable  pour  cet  objet. 

Quoique  cet  établissement  n'embrasse  pas  un  plan  d'étude  aussi 
vaste  que  celui  de  l'École  nationale,  il  offrira  cependant  les  mêmes 
avantages  réels  en  réunissant  tous  les  objets  d'instruction  néces- 
saires jusqu'à  l'âge  de  quatorze  à  quinze  ans. 

1.  Note  de  Grenier,  chapelier,  et  citation  en  justice  de  paix  (Arcli.  dép.,  L  '2891). 

2.  Arch.  dép.,  L  2891. 

3.  23  janvier  1793  (Arch.  dép.,  L  2891). 
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Ces  objets  d'instruction  sont  :  les  mathématiques,  la  géographie  et 
la  sphère;  l'histoire,  la  morale  et  la  grammaire  universelle,  avec  appli- 
cation à  la  langue  française  et  à  la  langue  latine. 

Les  trois  premiers  objets  seront  enseignés  par  le  citoyen  Pasquier, 
professeur  de  mathématiques  au  Collège  de  Guyenne,  qui  veut  bien 
contribuer,  de  ses  talens  et  de  son  zèle,  dans  l'intervalle  que  lui  lais- 
sent les  occupations  de  la  classe,  à  donner  à  cet  établissement  la 
forme  la  plus  avantageuse  et  la  plus  utile. 

Les  trois  derniers  objets  seront  enseignés  par  le  citoyen  Boissel. 

Les  enfans  seront  tenus  avec  un  soin  extrême,  tant  par  rapport  à 
l'instruction  que  par  rapport  à  la  propreté  et  les  parens  sont  invités 
à  venir  souvent  s'en  assurer  par  eux-mêmes. 

Les  maîtres  d'écriture,  de  dessin,  de  musique,  de  danse,  etc.,  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  l'École  nationale  '. 

Malgré  tous  les  ménagements  que  Boissel  prit  pour  ne  pas  se 
brouiller  avec  Lacombe,  celui-ci  lui  garda  rancune  et  profita  Me 
son  arrivée  au  pouvoir  pour  lui  faire  expier  l'insuccès  de  l'École 
Nationale. 

Boissel  —  nommé  entre  temps  procureur  de  la  municipalité  pro- 
visoire qu'inaugura  le  régime  de  la  Terreur  à  Bordeaux  —  fut  arrêté 
en  octobre  1793  sans  motifs  plausibles,  et  enfermé  au  Fort  du  Hâ, 
Il  ne  se  fit  aucune  illusion  sur  la  cause  de  son  emprisonnement;  dans 
une  lettre  adressée  aux  Représentants,  il  les  prie  de  faire  «  cesser 
une  détention  qui  outrage  les  loix  et  l'humanité  puisqu'elle  n'était 
que  l'effet  d'une  vengeance  particulière  »  2.  —  Vainement  demanda- 
t-il  à  être  interrogé;  c'est  seulement  au  bout  de  cinq  mois  de  déten- 
tion qu'on  songea  à  lui  et  qu'on  remplit  cette  formalité^.  Le 
17  ventôse  an  2  (7  mars  1794),  Boissel  comparut  devant  la  Com- 
mission militaire  que  présidait  son  «ennemi  personnel»^.  Grâce 
à  son  énergie,  à  son  habileté  et  à  sa  réputation  de  moraliste,  il  par- 
vint à  sauver  sa  tête.  Dans  la  justification  qu'il  adressa  à  Lacombe, 
il  sut  habilement  flatter  son  ancien  compère  5  : 

«  Nous  sommes  liés  d'estime,  d'intérêt  et  même  d'opinion,  citoyen 
Lacombe;  je  me  plais  à  croire  que  les  circonstances  qui  firent  cesser 
notre  liaison  n'ont  laissé  dans  ton  cœur  ni  le  poison  de  l'envie,  ni  le 
germe  de  la  haine,  je  te  crois  trop  généreux,  trop  juste  pour  abuser  de 
ta  position  pour  aggraver  la  mienne.  La  vile  passion  de  la  vengeance 

1.  Boissel  écrivit  aussi  une  lettre  au  Club  des  Amis  de  la  Liberté.  Voir  Arcli.  dép., 
L  2141. 

2.  Arch.  dép.,  L  2206. 

3.  Interrogatoire  par  Antony  et  Coste,  5  ventôse  an  II  (Arch.  dép.,  L  2206). 

4.  Note  anonyme  (Arch.  municipales.  Collection  Vivie,  t.  XIII,  7  mars  1793). 

5.  Dossier  Boissel,  pièce  1  (Arch.  dép.,  L  2848). 
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serait  chez  toi  à  l'ordre  du  jour?  J'écarte  cette  idée,  ce  n'est  pas 
qu'elle  m'efïrayat  mais  plusieurs  traits  de  ta  vie  me  forcent  à  croire 
que  tu  as  l'âme  trop  élevée,  trop  délicate,  p(.ur  être  accessible  à  ce  sen- 
timent si  pénible  et  si  odieux...  »  Et  plus  bas  il  ajoute  «  ...La  perte  de 
notre  établissement  ne  vient- elle  pas  d'avoir  partagé  tes  opinions 
politiques?  Nous  avons  différé  sur  les  individus,  jamais  sur  les  prin- 
cipes !  » 

Boissel  s'en  tira  donc  avec  six  mois  de  détention  préventive  et 
il  dut  s'estimer  heureux... 

Après  la  disparition  de  l'École  Nationale,  Lacombe  se  trouva 
une  fois  de  plus  dans  la  misère.  «  Méprisé  à  cause  de  ses  escroqueries, 
détesté  par  la  méchanceté  de  son  caractère,  ne  pouvant  plus  subsister 
à  Bordeaux  faute  de  facultés  i,  »  il  songea  à  aller  chercher  fortune 
ailleurs  et  partit  pour  Sainte-Foy  vers  la  fin  de  mars  1793.  Il  fonda 
dans  cette  ville  une  pension  avec  le  concours  du  sieur  Raynaud, 
qui  devait  devenir  lui  aussi  par  la  suite  un  terroriste  fameux  2. 
«  Mais  sans  doute  sa  conduite  et  ses  manières  ne  lui  concilièrent  pas 
les  citoyens,  son  école  ne  réussit  pas  S.  «  Il  resta  quatre  mois  au 
plus  à  Sainte-Foy  et  rentra  à  Bordeaux  en  juillet  1793^,  «au 
moment  où  il  croit  pouvoir  profiter  des  malheurs  dans  lesquels 
quelques  mal-intentionnés  ont  précipité  les  habitans  de  cette 
grande  cité  ».  Il  logea  pendant  quelque  temps  dans  la  maison  d'un 
de  ses  futurs  collègues  à  la  Commission  militaire,  le  boulanger  Rey, 
qui  tenait  à  ce  moment-là  un  café  mal  famé  dans  la  rue  Montbazon  5. 
Puis  aux  premiers  jours  de  la  Terreur,  Lacombe  alla  habiter  une  des 
maisons  de  la  place  Nationale  (la  place  Gambetta  actuelle)  6. 
Bientôt  la  guillotine  se  dressa  à  cet  endroit  et  l'humble  instituteur, 
devenu  président  de  la  Commission  militaire,  put  ainsi,  le  soir, 
assister  de  ses  fenêtres  à  l'exécution  de  ceux  que  quelques  heures 
auparavant  il  avait  condamnés. 

Lacombe  se  lassa  bientôt  de  ce  spectacle;  d'autre  part,  la  maison 
devenait  trop  petite  pour  loger  les  élèves  qu'on  lui  confiait,  car 
il  avait  réouvert  sa  pension.  Il  chercha  donc  un  autre  local,  et  il 
jeta  les  yeux  sur  le  séminaire  des  Irlandais  qui  subsistait  encore 
et  occupait  dans  la  rue  du  Hâ  de  vastes  bâtiments  avec  cours  et 

1.  Réquisitoire  de  Derey,  accusateur  public,  contre  Lacombe.  Broch.  Bordeaux,  de 
l'Imprimerie  de  la  V.  J.  B.  Cavazza,  rue  des  Ayres,  3. 

2.  Arch.  dép.,  L  2891. 

3.  Réquisitoire  de  Derey. 

4.  .1.  Barraud,   Vieux  paplirs  bordelais,  p.  15. 
.5.  Réquisitoire  de  Derey. 

6.  Arch.  dép.,  L  671, 
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jardins.  Armé  du  double  décret  de  la  Convention  qui  ordonnait 
l'arrestation  des  prêtres  et  celle  des  sujets  de  naissance  ou  d'origine 
britannique,  il  fit,  de  sa  propre  autorité,  envahir  le  séminaire;  les 
supérieurs,  les  maîtres  et  les  étudiants  au  nombre  d'une  cinquantaine 
furent  arrêtés  et  enfermés  dans  la  prison  des  Carmélites;  et  le  pré- 
sident de  la  Commission  militaire  prit  possession  du  Séminaire,  fit 
main  basse  sur  les  meubles,  la  vaisselle,  le  linge,  les  provisions... 
Dans  le  bâtiment  du  fond,  il  plaça  sa  famille,  et  dans  l'aile  droite, 
le  logement  des  enfants  qu'il  éduquait  i. 

Lacombe,  très  absorbé  par  ses  fonctions  publiques,  se  fit  à  ce 
moment-là  seconder  par  le  citoyen  Hennuyer,  instituteur.  Le  prix 
de  la  pension  était  de  1,200  livres  par  an,  «  les  divers  maîtres  (d'arts 
d'agrément)  en  sus.  »  Les  parents  devaient  fournir  le  linge  et  un 
petit  mobilier  ^ 

C'est  dans  cette  maison  de  la  rue  du  Hâ  (actuellement  n^s  1 ,  3  et  5), 
et  qui  s'appelait  alors  rue  Immortelle,  que  Lacombe  fut  arrêté 
dans  la  nuit  du  13  au  14  thermidor  an  II  (31  juillet-ler  août  1794). 
On  l'enferma  dans  les  cachots  de  l'ancien  Palais  du  Parlement 
nommé  alors  Palais  Brutus.  Il  y  resta  treize  jours. 

On  vint  l'y  chercher  le  14  août  1794  pour  le  conduire  au  couvent 
des  Minimes  (la  caserne  de  gendarmerie  actuelle)  où  siégeait  une 
Commission  militaire  spéciale  qui  le  condamna  à  mort.  Il  fut  exécuté 
le  soir  même  à  cinq  heures,  sur  la  place  Nationale,  aux  accents 
d'une  musique  militaire  et  aux  applaudissements  de  la  populace 
qui  avec  une  joie  féroce  se  disputa  ses  restes.  Sa  tête,  promenée  par 
les  rues  au  bout  d'une  pique,  fut  jetée  on  ne  sait  où  •'^;  tandis  que 
son  corps  était  traîné  dans  la  boue  jusqu'au  cimetière  de  la  Char- 
treuse ^.  Et  Lacombe  eut  pour  dernière  demeure  la  fosse  commune 
où    quelques   jours   auparavant   on  portait  les  dépouilles    de    ses 

victimes. 

R.  BROUILLARD. 


1.  Bertrand,  Histoire  des  Séminaires  de  Bordeaux  el  de  Bazas,  t.  I,  p.  391. 

2.  Voir  pétition  du  citoyen  Leydet,  de  Bourg,  père  de  vingt-six  enfants,  qui  avai 
mis  son  avant-dernier  fils  en  pension  chez  Lacombe  «  avec  la  volonté  d'en  faire  un 
bon  republiquain  ».  (Coll.  Vivie,  vol.  XVI,  6  août  1794.) 

3.  Voir  J.  Barraud,  Vieux  papiers  bordelais,  p.  28,  n.  Il  est  de  tradition  que  la  tête 
retrouvée  le  lendemain  fut  enterrée  au  cimetière  de  Sainte-Croix. 

4.  Bernadau,  Tablettes,  Vil,  p.  36. 
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La  sculpture  romane  saintongeaise'. 

M.  Dangibeaud  a  eu  l'idée  de  dresser  un  répertoire  iconogra- 
phique de  la  sculpture  romane  saintongeaise;  il  a  fait  précéder  cet 
état  d'un  commentaire  sous  forme  d'introduction,  et  il  a  envoyé 
le  tout  au  Comité  des  travaux  historiques.  Là,  on  a  jugé  que  la 
copie  était  longue.  On  aurait  pu  abréger  l'introduction  ou  même, 
sans  grand  dommage,  supprimer  les  observations  du  rapporteur; 
on  a  préféré  pratiquer  des  coupures  dans  le  répertoire  lui-même 
et  rejeter  ou  à  peu  près  ce  qui  ne  concernait  pas  la  figure  humaine. 
Pourquoi,  on  aurait  été  vraisemblablement  empêché  de  le  dire  : 
tels  groupes  d'animaux,  tels  entrelacs,  tels  enroulements  offrent  un 
autre  intérêt  pour  l'histoire  de  l'art  que  bien  des  histoires.  On  a 
donc  réduit  le  Corpus  péniblement  établi  par  M.  Dangibeaud  à 
n'être  qu'un  accessoire,  a  un  appendice  »  de  la  dissertation  préli- 
minaire. L'auteur  se  plaint  de  ces  mutilations,  et,  bien  que  je  ne 
connaisse  pas  toutes  les  pièces  de  l'affaire,  je  suis  porté  à  croire 
qu'il  n'a  pas  tort. 

Un  recueil  renfermant  les  motifs  de  la  sculpture  romane  d'une 
contrée  peut  rendre  les  plus  signalés  services.  D'autre  part,  un 
pareil  travail  suppose  un  gros  effort.  A  ce  double  titre,  l'essai  de 
M.  Dangibeaud  méritait  des  égards.  Tel  qu'il  est,  il  sera  fort 
utile;  à  nous,  Bordelais,  il  fournira  maint  élément  de  comparaison. 

M.  Dangibeaud  prise  son  répertoire  plus  que  le  commentaire 
dont  il  l'a  accompagné.  Je  suis  de  son  avis  :  cette  dernière  partie 
du  travail  résistera  moins  à  l'épreuve  du  temps  et  de  la  critique. 

Il  s'agit,  avant  tout,  dans  ce  mémoire,  de  rechercher  s'il  y  a  une 
école  romane  d'architecture  saintongeaise  :  M.  Dangibeaud  dit  oui, 
le  rapporteur  dit  non.  Ils  discutent  sur  un  mot  sans  l'avoir  défini. 

On  a  depuis  longtemps  reconnu  que,  dans  l'ensemble,  la  situa- 
tion géographique  influe  sur  le  style  des  églises  romanes;  elles  for- 
ment des  groupes  régionaux  plus  ou  moins  homogènes.  Il  vaut 
mieux,  pour  l'enseignement  de  l'archéologie,  s'en  tenir  aux  grandes 
divisions;  mais  cela  n'exclut  aucunement  les  sous-divisions,  et  on 
j)ciit  sourire  de  la  gravité  avec  laquelle  certains  docteurs  font  de 

1.  Le  travail  de  M.  Dangibeaud  a  paru  dans  le  Bnlldin  Archéologique  de  1910,  pp.  22- 
62.  L'auteur  en  a  t'ait  un  tirage  à  part,  augmenté  d'un  supplément.  Le  rapport,  dû  à 
M,  Lefévre-Pontalis,  est  dans  le  Bulletin  Archéologique  de  1909,  pp.  cxlix-cl, 
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toute  innovation  en  ces  matières  presque  un  cas  de  conscience. 
Tel  parisien,  qui  voit  de  loin  et  grosso  modo,  ne  connaît  que  l'école 
poitevine;  tel  provincial  mieux  informé,  comme  M.  Dangibeaud, 
discerne,  dans  le  domaine  de  cette  école,  une  école  poitevine  propre 
et  une  école  saintongeaise.  Il  est  permis  de  penser  que,  dans  la 
Saintonge  même,  de  petites  familles  d'églises  se  distinguent  les 
unes  des  autres.  En  Bordelais,  Léo  Drouyn  parlait  volontiers  de 
l'école  de  La  Sauve  et  le  groupe  du  Gastillonnais,  par  exemple,  ne 
se  confond  pas  absolument  avec  le  groupe  de  l'Entre-deux-Mers, 
ni  le  groupe  du  Blayais  avec  celui  de  la  Terre  Gasque. 

M.  Dangibeaud  a  raison  au  fond.  Toutefois,  la  multiplicité  des 
espèces  dans  cette  classification  offre  des  inconvénients  —  des 
inconvénients  surtout  subjectifs  —  et  mieux  vaut  réserver  le  terme 
école  pour  des  groupes  régionaux  plus  vastes  et  moins  nombreux. 
On  aurait  pu  lui  en  faire  la  remarque.  Mais  ses  observations  sont 
justes;  il  serre  de  plus  près  la  vérité. 

Sous  quel  aspect  convient-il  d'envisager  les  églises  pour  consti- 
tuer les  groupes  qu,  si  l'on  préfère,  pour  classer  les  monuments? 
On  n'a  retenu  jusqu'ici,  dit  M.  Dangibeaud,  que  les  procédés  de 
construction;  «la  décoration,  si  méprisée  jadis,  commence  à  être 
mise  en  ligne  de  compte.  »  Sur  quoi  le  rapporteur  objecte  :  «  Il  est 
impossible  de  donner  uniquement  comme  base  à  la  classification 
des  écoles  romanes  le  caractère  de  la  sculpture.  » 

Tout  cela  est  ou  excessif  ou  erroné.  On  a  commencé  à  constituer 
la  géographie  des  styles  d'après  la  décoration;  on  s'est  aperçu  ensuite 
que  d'autres  caractères,  notamment  le  type  des  voûtes  et  les  rela- 
tions de  ces  voûtes  entre  elles  devaient  primer  celui-là.  Vouloir, 
avec  M.  Dangibeaud,  donner  le  pas  à  la  décoration,  c'est  revenir 
en  arrière.  Mais  là  où  les  grandes  lignes  des  édifices  ne  fournissent 
pas  matière  à  un  classement,  aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
tienne  compte  des  formules  décoratives.  L'existence  de  l'école 
toulousaine  est  un  fait,  un  fait  très  important;  or,  l'école  toulou- 
saine est  exclusivement  une  école  de  sculpture.  Il  ne  fallait  pas 
dire  à  M.  Dangibeaud  :  la  décoration  ne  saurait  être  à  elle  seule 
un  critérium.  Il  fallait  lui  dire  :  il  est  des  critériums  plus  essentiels. 

A  la  vérité,  le  rapporteur  ne  condamne  pas  formellement  la 
théorie  de  M.  Dangiîjeaud.  Celui-ci  veut  que  la  Saintonge  forme 
une  école;  on  lui  concède  qu'elle  est  «  un  pays  de  pénétration». 
Car,  au  lieu  de  reconnaître  que  toutes  ces  catégories  sont  pour  une 
part  conventionnelles  et  fictives,  on  établit  une  hiérarchie  bizarre  : 
on  admet  des  écoles,  une  école  mixte  (le  Limousin),  des  «  pays  de 
pénétration  »  et  d'autres  qui  ne  figurent  pas  sur  la  carte  archéolo- 
gique. 

Les  provinces  artistiques  de  la  France  romane  ne  sont  pas  sépa- 
rées par  des  cloisons  étanches.  Toutes  sont,  plus  ou  moins,  des 
«  pays  de  pénétration  ».  L'idée  même  est  contestable. 
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Passons  à  l'application  qui  en  est  faite  :  la  Saintonge  aurait  pris 
le  plan  des  églises  au  Périgord,  ses  coupoles  à  la  même  école,  ses 
façades,  ses  absides  et  ses  flèches  coniques  au  Poitou.  Les  coupoles 
sont  une  rare  exception  en  Saintonge  et  il  ne  peut  pas  être  cjuestion 
d'en  faire  état  pour  classer  la  généralité  des  églises.  Quant  au  plan 
des  édifices,  au  galbe  des  flèches,  au  parti  architectural  des  façades 
et  des  absides,  deux  objections  se  présentent.  D'abord,  ce  sont  des 
caractères  de  second  ordre  :  pourquoi  ne  nous  dit-on  rien  du  système 
de  couverture  des  nefs?  Ensuite,  c'est  une  pure  hypothèse  de 
vouloir  que  la  Saintonge  ait  tiré  ces  formules  des  pays  voisins.  Il 
faudrait  prouver  qu'elles  ont  vu  le  jour  dans  ces  pays  et  qu'elles 
ont  été  importées  en  Saintonge. 

Prenons  le  plan,  si  fréf[uent  en  Bordelais  comme  en  Saintonge, 
à  nef  unique  et  sans  déambulatoire.  Le  rapporteur,  qui  a  en  tête  le 
tableau  des  caractéristiques  de  nos  écoles  de  l'Ouest,  se  rappelle 
que  ce  plan  est  celui  des  églises  à  coupoles  du  Périgord,  et  il  en  expli- 
que la  diffusion  par  une  influence  périgourdine.  Rien  n'autorise 
cette  opinion  :  il  y  avait,  dans  nos  pays  comme  ailleurs,  des  églises 
dépourvues  de  bas-côtés  et  de  déambulatoire  bien  avant  que  le 
type  des  églises  à  coupoles  fût  arrêté,  et  si  l'on  a  construit  des  églises 
à  coupoles  en  Périgord,  c'est  apparemment  parce  qu'on  avait,  dans 
toute  la  contrée,  l'habitude  de  faire  des  églises  à  une  nef  qui  s'ac- 
commodaient de  ces  voûtes. 

La  conclusion  est  qu'il  faut,  en  tout  ceci,  laisser  aux  cadres  et  aux 
mots  plus  d'élasticité  qu'on  ne  leur  en  accorde  et  se  bien  garder 
de  leur  prêter  une  valeur  exclusive  et  absolue. 

J'ai  écrit,  paraît-il,  que  l'étranglement  de  la  nef  sous  le  clocher 
placé  en  avant  du  chœur  est  un  caractère  des  églises  bordelaises. 
Mais  je  n'ai  jamais  prétendu  que  les  autres  régions  aient  emprunté 
cette  disposition  au  Bordelais  :  c'est  peut-être  en  Saintonge  qu'elle 
a  été  adoptée  à  l'origine. 

De  ce  qu'on  ne  compte  pas  l'art  saintongeais  au  nombre  des 
grandes  écoles  romanes,  il  ne  résulte  pas  qu'on  fasse  de  la  Sain- 
tonge une  vassale  du  Poitou.  Nul  ne  peut  dire  sur  quel  point  ont 
pris  naissance  les  formes  communes  aux  deux  contrées.  Sainton- 
geais et  poitevins,  dit  M.  Dangibeaud,  les  monuments  des  deux 
pays  ont  peut-être  une  origine  commune,  et  les  premiers  ne  dérivent 
pas  forcément  des  seconds.  Gela  est  tout  à  fait  vraisemblable,  et 
M.  Dangibeaud  est  fondé  à  réagir  contre  une  tendance  qui  exagère 
jusqu'il  l'erreur  la  signification  des  termes  et  la  rigueur  des  classi- 
fications. 

Au  sujet  du  rapport  entre  le  roman  saintongeais  et  le  roman  bor- 
delais, les  idées  de  M.  Dangibeaud  appelleraient  quek[ues  réserves. 
Je  pourrais  reproduire  les  descriptions  qu'il  donne  des  façades 
saintongeaises,  en  rapprocher  les  descriptions  de  nombreuses  façades 
bordelaises,  —  Sainte-Colombe  et  Saint-Palais,  entre  autres,  —  et* 
montrer  l'étroite  analogie  qui  existe  entre  les  unes  et  les  autres. 
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Mais  il  faut  me  borner,  et  je  m'arrêterai  à  deux  ou  trois  points 
particuliers. 

Il  est  en  Gironde  une  œuvre  admirable,  inspirée  de  l'art  sainton- 
geais;  c'est  le  portail  de  Blasimoni  :  M.  Dangibeaud  estime  que  les 
Vertus  de  Blasimon,  avec  leurs  vêtements  collants,  leur  allonge- 
ment exagéré  et  la  position  de  leurs  jambes  en  X,  «  appartiennent 
sans  conteste  au  Midi  ».  Écartons  d'abord  le  dernier  caractère  :  une 
Vertu  sur  quatre  a  un  pied  devant  l'autre,  parce  qu'elle  marche, 
mais  les  jambes  ne  sont  pas  croisées  comme  dans  certaines  œuvres 
bien  connues  de  la  statuaire  toulousaine.  Car  le  Midi  dont  il  s'agit 
est  le  Midi  toulousain;  Blasimon  ressemble  aussi  peu  que  possible 
à  Saint-Trophime  ou  à  Saint-Gilles.  Toulouse  même  ne  faisait  pas 
les  corps  aussi  grêles,  et  sous  ce  rapport,  les  Vertus  de  Blasimon 
feraient  plutôt  songer  au  tympan  d'Autun,  si  elles  ne  témoignaient 
pas  d'un  art  incomparablement  plus  afïiné.  En  définitive,  Blasi- 
mon est  la  mise  en  œuvre  d'un  thème  saintongeais  par  un  artiste 
éminent;  mais  si  cette  pure  merveille  relève  dans  une  mesure  quel- 
conque de  l'art  toulousain,  la  démonstration  n'en  a  pas  été  faite. 

M.  Dangibeaud  signale  en  Bordelais  l'usage  d'un  motif  que  l'on 
appelle  depuis  peu  dent  d'engrenage  et  qui  était  bien  connu  des 
maçons  lombards.  Ce  serait  nous  rendre  un  vrai  service  que  de 
nous  indiquer  les  églises  bordelaises  où  ce  motif  a  été  employé. 

Pour  terminer,  je  me  risque  à  formuler  une  réflexion  qui  s'était 
déjà,  en  d'autres  circonstances,  présentée  à  mon  esprit.  Le  Comité 
ferait  sagement  de  réduire  certains  rapports  sur  les  communications 
de  ses  correspondants;  ces  rapports  ont  quelquefois  le  double 
défaut  de  ne  pas  signifier  grand'chose  et  de  ressembler  à  une  note 
de  maître  à  élève.  Il  y  a,  je  crois,  de  meilleurs  moyens  de  promou- 
voir l'archéologie  que  de  traiter  des  érudits  de  valeur  comme  des 
écoliers.  j  .^    Brutails. 

* 
«  * 

Un  officier  girondin 
proposé  pour  les  Trois  Toisons  d'Or. 

Lorsque  Napoléon  eut  créé,  par  le  décret  du  15  août  1809,  les 
trois  Toisons  d'Or  —  cet  ordre  militaire  qui  n'eut  du  reste  qu'une 
existence  nominale,  car  il  ne  compta  aucun  titulaire,  ~  des  propo- 
sitions furent  établies  par  les  autorités  militaires. 

Le  colonel  du  95<^  de  ligne  demanda  la  nouvelle  décoration  pour 
un  officier  de  son  régiment,  le  chef  de  bataillon  Jean  Meylier,  qui 
avait  accompli  trois  actions  d'éclat  2. 

1.  «  Blasimon -en -Bordelais,  »  dit  M.  Dangibeaud.  Cette  appellation  est  fantaisiste 
et  d'ailleurs  inexacte  :  Blasimon  était  en  Bazadais. 

2.  V.  Archives  de  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  :  dossier  Meylier  et 
propositions  pour  l'Ordre  des  Trois  Toisons  d'Or.  —  V,  aussi  C  Taurignac,  l'Ordre 
impérial  des  Trois  Toisons  d'Or,  p.  78. 


l3a  MÉLANGES 

C'était  au  siège  de  Toulon,  en  l'an  II.  Une  nuit,  vers  une  heure, 
Meylier,  qui  avait  été  commandé  ne  bivouac,  avait  sous  ses  ordres 
une  centaine  d'hommes.  11  avait  alors  le  grade  de  capitaine  au 
6^  bataillon  du  Bec  d'Ambès.  Il  avait  disposé  sa  troupe  de  telle 
manière  que  malgré  le  feu  d'artillerie  très  violent  de  l'ennemi,  il 
n'eut  aucun  soldat  tué  ou  blessé.  Comme  il  se  trouvait  près  d'une 
redoute  ennemie  qui  venait  de  cesser  le  feu,  il  conçut  le  projet  hardi 
d'aller  voir  ce  qui  s'y  passait.  Il  choisit  quatre  hommes  et  avec  eux 
se  mit  en  route.  Il  passa  à  la  nage  un  ruisseau  grossi  par  les  pluies 
et  gravit  la  hauteur  qui  menait  à  la  redoute.  Il  rencontra  un  Espa- 
gnol qui  paraissait  vouloir  résister.  Ayant  évité  un  coup  de  baïon- 
nette, i!  le  tua  d'un  coup  de  sabre.  La  redoute  était  évacuée.  Deux 
soldats  anglais  étaient  restés,  ils  furent  faits  prisonniers.  Meylier 
s'avança  dans  une  embrasure  et,  agitant  son  chapeau,  il  cria  de 
toutes  ses  forces  :  «  A  moi  le  Bec  d'Ambès  !  La  redoute  est  à  la 
République  1  »  Mais  sa  troupe,  pensant  que  c'était  là  une  feinte 
de  l'ennemi,  ne  bougea  point  et  ce  ne  fut  qu'au  jour  que  le  vaillant 
ofïicier  et  ses  compagnons  reçurent  du  renfort.  Dans  la  redoute, 
se  trouvaient  plusieurs  pièces  de  canon  qui  tombèrent  ainsi  aux 
mains  des  Français. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  quelques  mois  après,  le  26  ther- 
midor an  II,  il  commandait  deux  cents  hommes.  Il  était  exposé 
au  feu  d'une  colonne  ennemie,  composée  d'un  bataillon  du  régi- 
ment de  Grenade  et  d'un  bataillon  du  régiment  d'Estremadure. 
Il  lança  ses  hommes  contre  l'ennemi  qui  dut  abandonner  les  hau- 
teurs qu'il  occupait.  Meylier  saisit  trois  soldats  ennemis,  mais,  un 
général  ayant  crié  qu'il  ne  fallait  point  faire  de  prisonniers,  il  leur 
plongea  son  sabre  dans  le  corps.  Le  général  Dugommier  lui  remit, 
sur  le  champ  de  bataille,  un  sabre  d'honneur. 

En  juin  1798,  l'armée  française  attaqua  l'île  de  Malte  que  le 
grand  maître  de  l'Ordre  et  ses  chevaliers  ne  purent  défendre  que 
pendant  quelques  heures.  Meylier  faisait  partie  des  troupes  qui 
étaient  placées  sous  le  commandement  de  Desaix.  A  la  tête  de 
quatre  cents  hommes,  il  prit  à  la  baïonnette  quatre  pièces  de  canon. 

Tels  furent  ses  principaux  traits  de  bravoure.  Ses  supérieurs  le 
tenaient  en  haute  estime.  Aussi,  membre  de  la  Légion  d'honneur 
du  26  frimaire  an  XII  (18  décembre  1803),  il  fut  fait  officier  le 
7  septembre  1811. 

Il  était  né  à  Sauveterre  le  28  août  1763.  De  1784  à  1791,  il  servit, 
comme  soldat,  au  régiment  de  Languedoc  qui  devint  le  70^^  régi- 
ment. Le  27  mars  1791,  le  jour  même  où  il  quitta  ce  corps,  il  entra 
comme  volontaire  dans  la  garde  nationale  soldée  de  Bordeaux. 
Le  25  septembre  de  la  même  année,  il  était  capitaine  au  6^  bataillon 
de  la  Gironde.  Avec  le  même  grade,  il  passa  en  l'an  IX  au  80^  régi- 
ment, en  l'an  X  à  la  83«  demi-brigade,  et  en  l'an  XI  au  3*^  de  ligne. 
Le  26  prairial  an  XII,  il  fut  promu  chef  de  bataillon  et  incorporé 
au  95*^  régiment  de  ligne. 

Depuis  1792,  il  fut  à  peu  près  toujours  en  campagne.  Il  servit 
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en  Savoie  en  1792-1793;  à  Toulon,  puis  dans  les  Pyrénées-Orientales 
sous  les  ordres  du  général  Dugommier,  il  revint  à  Toulon;  en  1798, 
il  partit  pour  Malte  où  il  resta  sous  les  ordres  du  général  Belgrand 
de  Vaubois;  en  l'an  IX  il  fit  partie  de  l'armée  du  Danube,  en  l'an  X 
de  l'armée  de  Portugal,  en  Tan  XII  de  l'armée  de  Hanovre;  il  se 
battit  ensuite  en  Autriche,  en  Prusse,  etc. 

Au  cours  de  ces  longues  guerres,  il  reçut  deux  blessures  :  un  coup 
de  feu  au  bras  droit  à  Essling,  et  un  coup  de  feu  au  pied  gauche  à 
Wagram. 

Son  dossier  n'indique  point  la  date  ni  le  lieu  de  sa  mort.  ^ 

André  Vovard. 


« 
*  * 


Prêts  aux  viticulteurs  de  la  Gironde  en  1808. 

Au  moment  oîi,  en  vertu  de  la  loi  du  20  décembre  1910,  l'État 
vient  en  aide  aux  viticulteurs  qui,  l'an  passé,  ont  été  très  atteints 
par  divers  fléaux,  il  nous  a  paru  intéressant  de  rappeler  ce  que, 
il  y  a  plus  d'un  siècle,  le  Gouvernement  a  fait  en  vue  de  porter 
secours  aux  vignerons  de  la  Gironde. 

La  récolte  de  1807  avait  été  peu  abondante,  mais  de  bonne  qua- 
lité :  les  vins  auraient  été  recherchés,  si  les  événements  n'étaient 
venus  paralyser  les  transactions. 

Les  décrets  impériaux  du  23  novembre  et  du  17  décembre  1807 
avaient  ordonné  la  saisie  de  tout  navire  ayant  touché  à  un  port  des 
Iles  Britanniques;  les  Anglais  avaient  riposté  en  prohibant  tout 
commerce  avec  les  ports  de  la  France  et  de  ses  alliés.  Dès  lors, 
Bordeaux  cessa  ses  expéditions  par  mer,  et  les  vins  bordelais  res- 
tèrent invendus  entre  les  mains  des  producteurs  fort  gênés  dans 
leurs  moyens  d'existence.  C'est  dans  ces  circonstances  que  parut 
un  décret  donnant  aux  viticulteurs  girondins  la  possibilité  d'em- 
prunter quelque  argent  jusqu'à  la  reprise  des  affaires. 

Bayonne,  le  26  avril  1808. 

Napoléon...  voulant  venir  au  secours  des  propriétaires  de  vignobles... 
de  la  Gironde...,  nous  avons  décrété...  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Une  somme  de  trois  millions  sera  employée 
à  faire  des  prêts  aux  propriétaires  de  vignobles  du  département  de 
la  Gironde. 

Art.  2.  —  Cette  somme  sera  versée  par  la  Caisse  d'amortissement 
entre  les  mains  du  Receveur  général  du  département  de  la  Gironde... 

Art.  3.  —  Les  fonds  versés  par  la  Caisse  d'amortissement  seront 
placés  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  l'une  des  clefs  sera  remise  au 
Receveur  général,  une  autre  au  Maire  de  Bordeaux,  et  la  troisième 
au  Président  de  la  Commission  dont  il  sera  parlé  ci-après... 

Art.  4.  —  Les  prêts  seront  administrés  par  une  Commission  rési- 
dant à  Bordeaux. 
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Art.  5.  —  Cette  Commission  sera  composée  de  cinq  membres  ; 
trois  négociants  et  deux  propriétaires... 

Aht.  6.  —  Les  propriétaires  de  vignobles  sont  seuls  admis  à  ces 
prêts  qui  seront  laits  pour  un  an  seulement,  sauf  renouvellement, 
s'il  y  a  lieu.  Le  cas  de  la  paix  maritime  arrivant,  le  remboursement 
s'effectuera  dans  trois  mois  pour  tout  délai. 

\ht.  7.  —  Les  demandes  seront  adressées  à  la  Commission.  Les 
demandeurs  justifieront  de  leur  qualité  de  propriétaires  de  vignobles 
et  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  vins  sur  lesquels  ils  désirent 
emprunter. 

Art.  8.  —  La  Commission,  après  avoir  fait  constater  la  qualité  de 
propriétaire,  la  quantité  et  la  valeur  des  vins,  désignera,  d'accord 
avec  le  demandeur,  le  lieu  de  dépôt  où  les  vins  devront  être  trans- 
portés :  Ces  dépôts  seront  fixés  à  Bordeaux,  Blaye  et  Libourne. 

Art.  10.  —  ...la  somme  à  pi'êtcr...  ne  pourra  excéder  la  moitié  de 
la  valeur  constatée  des  vins  mis  en  dépôt...  obligation...  de  payer  par 
semestre...  l'intérêt  annuel  de  deux  et  demi  pour  cent... 

Art.  11.  —  Les  vins  placés  dans  les  dépôts  seront  sous  la  garde  et 
la  responsabilité  de  la  Commission.  11  sera  réglé  un  droit  de  commis- 
sion pour  la  garde,  manutention  et  tous  les  frais  d'admiîiistration, 
laquelle  commission  fixée  à  2  0/0  sera  acquittée  par  l'emprunteur, 
de  six  mois  en  six  mois  et  d'avance. 

Art.  12.  —  A  défaut  de  remboursement  au  terme  fixé,  ou  de  renou- 
vellement accordé  par  la  Commission,  les  vins  formant  le  gage  du 
prêt  seront  mis  en  vente  aux  enchères  publiques;... 

Art.  15.  — ■  Dans  le  cas  où  par  un  accident  quelconque  il  serait 
urgent  de  vendre  les  vins  placés  en  dépôt,  le  propriétaire  sera  mis  en 
demeure  de  les  retirer  et  de  rembourser  la  somme  prêtée,  et,  à  défaut 
de  la  part  dudit  propriétaire  d'obtempérer  à  cette  invitation,  la  Com- 
mission fera  procéder  à  la  vente...  Siqné  :    Napoléon  '. 

En  1911,  ce  n'est  pas  3,000,000,  comme  en  1808,  mais  une  somme 
plus  importante  qui  est  mise  à  la  disposition  des  viticulteurs  de  la 
Gironde.  A  vrai  dire,  la  loi  du  10  décembre  1910  ne  leur  accorde 
que  450,000  francs,  mais  cette  même  loi,  en  autorisant  les  Caisses  de 
crédit  agricole  à  prêter,  dans  cette  circonstance,  une  somme  six  fois 
supérieure  au  capital  dont  elles  disposent,  leur  donne  la  possibilité 
d'emprunter  près  de  4,000,000  francs.  Le  Syndicat  entre  les  mains 
duquel  les  450,000  francs  doivent  être  versés,  au  lieu  de  distribuer 
cette  somme  aux  nombreux  viticulteurs  sans  ressources,  réparti- 
tion qui  ne  saurait  satisfaire  aucun  d'eux  —  car  la  part  de  chacun 
serait  bien  minime  —  a  préféré  s'entendre  avec  les  Caisses  de  crédit 
et  leur  demander  de  se  montrer  fort  larges  dans  leurs  autorisations 
de  prêts,  leur  promettant  de  consacrer  le  don  de  l'État  à  rembour- 
ser celles  d'entre  elles  qui  ne  rentreraient  pas  dans  leurs  avances. 

Aucun  prêt  n'est  autorisé  pour  une  somme  supérieure  à 
3,000  francs  et  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans;  l'intérêt  est 
fixé  à  3  0/0.  On  n'a  pu  exiger  d'emprunteurs,  dépourvus  de  récoltes, 
des  garanties  immédiates;  mais,  après  les  vendanges  de  1911  et  de 

1,  Arcliivea  municipales  de  Bordeaux;  fonds  du  premier  Empire. 
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1912,  un  quart  des  vins  devra  être  warranté  en  faveur  des  Caisses 
prêteuses.  Mais  cette  disposition  ne  met  pas  dans  l'obligation, 
comme  du  temps  du  premier  Empire,  d'effectuer  le  transport  des 
vins  warrantés  dans  des  magasins  spéciaux,  transport  toujours 
onéreux,  et  qui,  en  outre,  est  fort  peu  goûté  des  vignerons  qui 
n'aiment  pas  à  confondre  dans  un  même  local,  en  dehors  de  leur 
surveillance,  des  produits  d'origine  et  de  qualité  diiïérentes.  Cette 
obligation,  qui  se  trouve  inscrite  dans  le  décret  de  1808,  explique 
le  petit  nombre  de  demandes,  qui,  paraît-il,  furent  adressées  à  la 
Commission  chargée  de  présider  à  ces  prêts i.  Ceux-ci,  du  reste, 
bien  que  consentis  à  un  intérêt  de  2  1/2  0/0,  entraînaient  à  de 
lourds  débours;  car,  en  plus  des  intérêts,  il  y  avait  à  payer  les  frais 
de  transport  dans  des  entrepôts  souvent  éloignés,  et,  tous  les  six  mois, 
un  droit  de  garde  et  de  manutention  de  2  0/0.    • 

Les  prêts  spéciaux  de  1911  sont  donc  beaucoup  plus  avantageux 
que  ceux  de  1808.  Ils  témoignent,  en  outre,  de  la  confiance  que  l'on 
accorde  actuellement  aux  viticulteurs,  puisqu'on  ne  leur  demande, 
tout  d'abord,  aucune  autre  garantie  que  de  la  moralité,  et,  dans  la 
suite,  lorsqu'ils  seront  en  mesure  de  fournir  une  garantie  matérielle, 
on  leur  laisse  entre  les  mains  le  gage  sur  lequel  repose  leur  emprunt. 

D^'  Georges  Martin. 


La  porte  du  Jardin  public, 
place  du  Ghamp-de-Mars. 

Les  groupes  qui  surmontent  les  piliers  de  cette  porte  sont  ceux 
qui  décoraient  la  porte  Saint-Germain  ou  de  Tourny,  élevée  en  1746 
sur  les  plans  de  Portier. 

Le  28  ventôse  an  V  (18  mars  1797),  le  Bureau  central  demandait 
au  Département  l'autorisation  de  faire  démolir  les  pilastres  et  les 
deux  guichets  qui  obstruaient  l'entrée  du  quartier  de  Tourny. 

La  grille  avait  été  enlevée  en  l'an  II  ^  et  les  matériaux  en  pro- 
venant portés  au  Château-Trompette  ou  au  grand  séminaire,  ainsi 
que  les  portes  en  fer  du  Chapeau-Rouge,  de  la  Bourse  et  de  la 
Douane.  A  l'appui  de  sa  demande,  le  Bureau  central  faisait  valoir 
l'avis  donné  par  Bonfin  père  à  la  municipalité  provisoire,  qui  n'avait 
pas  craint  de  recourir  à  son  savoir  et  à  son  expérience  après  l'avoir 
révoqué.  Voici  un  extrait  du  rapport  de  Bonfin  3. 

«  Place  Tourny,  de  forme  ovale.  Elle  est  d'un  petit  diamètre, 
mais  percée  par  de  larges  rtre&etle  trours  du  Champ-de-Mars,  qui 
la  traverse.  Sa  décoration  est  d'ordonnance  toscane. 

1.  Voir  riiitéressante  étude  de  Napoléon  à  Bordeaux,  de  M.  E.  Housselot  {Reuue 
historique  de  Bordeaux   t.  I,  p.  292). 

2.  Entre  le  26  frimaire  et  le  9  nivôse.  Arch.  raun.,  D.  126. 

3.  Archives  municipales,  D.  166. 
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»  On  ne  se  rend  pas  compte  du  motif  qui  peut  avoir  déterminé 
à  laisser  subsister,  du  côté  de  l'est,  les  deux  piliers  et  les  guichets 
en  pierre  de  la  ci-devant  porte  de  Tourny  qui  se  lioient  avec  une 
grille  qui  a  été  enlevée  et  qui,  dès  ce  moment-là,  les  a  rendus  inu- 
tiles. Ces  deux  piliers  d'ordre  dorique  et  les  groupes  d'enfans  qui 
sont  dessus,  sont  d'un  petit  genre.  Les  guichets,  et  surtout  celui 
au  bout  des  allées  de  Tourny,  obstrue  [sic]  la  circulation  de  cette 
promenade  avec  celle  du  Champ-de  Mars. 

»  La  démolition  de  ces  deux  piliers  et  des  guichets  ouvriroit  un 
grand  point  de  vue,  faciliteroit  les  communications  et  embelliroit 
ce  quartier  où  le  peuple  se  porte  en  foule  les  jours  de  fête.  Les  deux 
groupes  d'enfans  pourroient  être  placés  sur  les  piliers  d'une  des 
portes  du  Champ-de-Mars  et  à  celle  au  bas  de  la  terrasse,  » 

Le  projet  de  Bonfin  ne  devait  être  exécuté  que  quelques  années 
plus  tard.  Le  11  floréal  an  VII  (30  avril  1799),  le  Bureau  central 
prenait,  en  effet,  un  arrêté  ordonnant  la  démolition  immédiate  des 
portes  Sainte-Croix,  Sainte-Eulalie,  de  la  Monnaie,  de  la  Grave, 
Saint-Pierre  et  de  Tourny  i. 

L'article  3  de  cet  arrêté  disait  :  «  Les  deux  groupes  qui  sont  élevés 
sur  les  piliers  de  la  porte  Tourni  seront  enlevés  avec  précaution 
pour  être,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  du  canton,  placés  sur 
ceux  de  la  principale  porte  d'entrée  du  Champ-de-Mars  2.  » 

Il  suffît  de  comparer  ces  groupes  avec  ceux  qui  sont  figurés  sur 
le  dessin  de  la  porte  Saint-Germain,  en  marge  du  plan  de  Lattre 
de  1755,  pour  se  convaincre  que  l'arrêté  a  reçu  son  exécution. 

L'écusson  royal  a  dij  être  martelé  peu  de  temps  après  l'interven- 
tion du  citoyen  Détan  au  Conseil  général.  Cet  offîcier  municipal  fit 
un  rapport  à  l'assemblée  communales,  le  18  octobre  1792,  concluant 
à  ce  que  la  porte  fût  détruite  «  ou  que  du  moins  la  couronne  et  les 
autres  signes  régaliens  qui  y  sont  fussent  ôtés  sur-le-champ  ». 

G.  D.-D. 


1.  La  démolition  des  portes  Saint-Germain,  Dauphine,  Dijeaux,  du  Chapeau-Rouge 
et  Richelieu,  celle  des  grilles  de  la  Bourse  et  de  la  Douane,  avaient  été  déjà  décidées  par 
le  Conseil  général  de  la  commune  le  18  octobre  1792  (Arch.  mun.,  D.  100). 

2.  Archives  municipales.  Période  révolutionnaire,  carton  103.  Communiqué  par 
M.  Roussel  et. 

3.  Archives  municipales,  D.  100. 
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—  L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  élu  comme  membre 
correspondant  M.  Fernand  Samazeuilh,  membre  résidant  de  l'Académie 
de  Bordeaux. 

—  L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  décerné,  sur  la  fondation 
Honoré  Ghavée,  spécialement  affectée  aux  recherches,  missions  et  publi- 
cations relatives  aux  langues  romanes,  un  prix  de  i,4oo  francs  à  M.  Georges 
Millardet,  pour  son  Recueil  de  textes  des  anciens  dialectes  landais,  ses  Études 
de  dialectologie  landaise  et  son  Atlas  linguistique  des  Landes.  M.  Millardet, 
qui  était  professeur  au  Lycée  de  Bordeaux,  a  été,  d'autre  part,  nommé,  à  la 
date  du  i"  février,  chargé  de  cours  de  langues  romanes  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Montpellier.  Nous  adressons  nos  plus  chaleureuses  félicitations 
à  notre  distingué  collaborateur.  Ajoutons  que  son  remarquable  Recueil  de 
textes  des  dialectes  anciens  landais  a  été  publié  dans  la  collection  des  Archives 
historiques  de  la  Gironde,  avec  un  glossaire  destiné  à  rendre  aux  travailleurs 
de  grands  services. 

—  Nous  avons  signalé,  dans  notre  dernière  Chronique,  les  vœux  de  l'Aca- 
démie, de  la  Société  archéologique  et  de  la  Société  linnéenne  contre  le  projet 
de  loi  relatif  aux  fouilles  intéressant  l'archéologie  et  la  paléontologie.  Ces 
protestations  très  légitimes,  jointes  à  celles  des  Universités,  des  conservateurs 
de  musées  provinciaux  et  d'une  centaine  de  sociétés  savantes,  ont  eu  le  plus 
heureux  effet.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances,  M.  le  sous- 
secrétaire  d'État  des  Beaux-Arts  a  donné  l'assurance  formelle  que  le  projet 
de  loi  serait  remanié  assez  profondément  pour  ne  donner  lieu  à  aucune 
observation. 

—  Dans  sa  séance  du  i4  avril  191 1,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  conservation  des  monuments  et  objets  ayant 
un  intérêt  historique  ou  artistique.  Ce  projet  de  loi  répond  au  vœu  exprimé 
par  le  Congrès  d'histoire  et  d'archéologie  du  Sud -Ouest,  tenu  à  Bordeaux 
en  1907. 

—  La  Société  des  Bibliophiles  de  Guienne  a  tenu,  au  début  d'avril,  sa 
réunion  générale  annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bordes  de  Fortage. 
Le  président  s'est  fait  l'interprète  des  regrets  qu'a  causés  à  la  Société  la  mort 
de  deux  de  ses  membres  les  plus  distingués,  MM.  Henri  Bordes  et  Paul 
Mialhe.  M.  de  Sarrau,  secrétaire  général,  a  présenté  son  rapport  sur  les  tra- 
vaux de  l'année.  M.  Céleste  a  soumis  les  épreuves  du  premier  volume  de  la 
correspondance  de  Montesquieu.  M.  Edouard  Moura  a  été  élu  membre  de 
la  Société.  Le  Bureau  pour  191 1   a   été  composé  comme  suit:  président,, 
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M.  L.  de  Bordes  de  Forlage;  vice-présidents,  MM.  R.  Dezeimerisct  L.  Goyetche; 
secrétaire  général,  M.  A.  de  Sarrau;  secrétaire  adjoint,  M.  P.  Meller  ;  tréso- 
rier, M.  G.  de  Bernardy  de  Sigoyer. 

—  Dans  sa  séance  du  24  mars,  la  Société  des  Archives  historiques  a  fixé 
au  lundi  3  avril  la  conférence  de  M.  Fonade.  —  Après  lecture  do  la  circulaire 
du  Gomité  d'organisation  du  Gongrès  de  l'Union  historique  et  archéologique 
du  Sud-Ouest,  qui  s'ouvrira  le  3o  juillet  prochain  à  Biarritz,  il  a  été  décidé 
qu'une  circulaire  serait  adressée  aux  membres  de  la  Société  pour  les  inviter 
à  indiquer,  dès  à  présent,  les  communications  qu'ils  comptent  faire  à  ce  Gon- 
grès. —  M.  A.  Ghauliac  a  donné  lecture  d'un  règlement  de  comptes  entre  un 
propriétaire  et  son  métayer,  daté  du  i5  août  i584,  d'un  projet  de  transaction 
entre  Florimond  de  R;cmond  et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Sainle-Groix, 
du  24  février  iSgo,  et  présenté  un  billet  de  place  pour  le  char  à  bancs  de  la 
maison  Dotézac,  entre  Bordeaux  et  Libourne,  en  i83o.  —  M.  A.  Faure  a 
communiqué  deux  avis  des  conseillers  de  commerce  de  Guienne,  l'un  au 
sujet  de  l'exclusion  des  pilotes  de  Saint-Georges,  demandée  par  ceux  de 
Saint  Palais  au  grand  amiral  de  France  (23  juin  1728),  l'autre  sur  le  projet 
présenté  à  la  Ghambre  pour  l'atterrissement  qui  devait  être  fait  au-devant 
des  nouvelles  maisons  bâties  entre  la  porte  Saint-Pierre  et  le  Grand  Bureau 
(27  février  1729).  —  M.  P.  Garaman  a  communiqué  un  devis  des  réparations 
à  faire  au  bureau  des  trésoriers  de  France  en  Guienne  (juillet  1638);  une 
lettrede  Louis  XIV  au  maréchal  d'Albret  prescrivant  la  démolition  des  maisons 
nécessaires  pour  la  formation  de  l'esplanade  du  Ghàteau-Trompette  (28  février 
1676);  un  état  et  dénombrement  des  maisons  démolies  relevant  du  flef  des 
Jacobins  (i3aoùt  i683);  un  projet  de  redressement  de  la  rue  Sainte-Gathe- 
rine,  avec  l'état  des  maisons  et  les  noms  des  propriétaires  (17  septembre 
1753).  —  M.  F.  Thomas  a  rapproché  de  ce  dernier  document  un  projet 
analogue  de  1762,  déjà  publié  par  lui  dans  la  Société  archéologique.  — 
M.  F.  Habasque  a  lu  et  commenté  une  requête  adressée  le  11  décembre  iGôg 
au  cardinal  Mazarin  par  les  habitants  de  Saint-Jean-de-Luz,  pour  se  plaindre 
des  agissements  du  syndic  de  Labourd,  des  entraves  apportées  par  les  Anglais 
à  la  pêche  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  des  incursions  des  pirates  d'Alger. 
—  M.  P.  Gourteault  a  communiqué  une  lettre  de  Bernadau,  du  11  prairial 
an  V,  offrant  à  l'abbé  Grégoire  des  renseignements  pour  son  Histoire  de 
l'Eglise  de  France  pendant  la  Révolution,  et  une  lettre  adressée  au  même,  le 
27  ventôse  an  VIll,  par  Larrière  aîné  pour  demander  d'être  nommé  biblio- 
thécaire de  la  ville  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  Monbalon,  ou,  à 
défaut,  sous-préfet  de  Bazas. 

—  Dans  sa  séance  du  28  avril,  la  Société  a  décidé,  à  l'unanimité  des  mem- 
bres présents,  d'adhérer  à  la  pétition  organisée  par  la  Société  historique  et 
archéologique  de  Pontoise  et  du  Vexin  pour  demander  au  Parlement 
d'assurer  la  conservation  des  églises  de  campagne.  —  M.  A.  Faure  a  commu- 
niqué un  mémoire  de  la  Ghambre  de  commerce  de  Guienne  sur  la  rareté 
du  numéraire  (17  février  170(1)  et  un  arrêt  du  Gonseil  d'État  sur  le  commerce 
des  eaux-de-vie  et  la  jauge  des  barriques  (2.'j  janvier  1724).  —  M.  A.  Ghau- 
liac a  lu  un  acte  de  vente,  par  l'abbé  de  Sainte-Groix,  de  vin  à  exporter  en 
Angleterre  (22  décembre  i424),.  le  texte  du  serment  par  procureur  du  dernier 
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abbé  commendataire  de  Sainte-Croix,  Jean-Baptiste-François  de  la  Roche- 
foucault,  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Rouen  (27  février  1777),  et  un 
acte  capitulaire  des  religieux  de  Sainte-Croix  donnant  procuration  à  l'un 
d'eux  pour  passer  l'acte  de  concession  d'un  cimetière  à  la  nation  portugaise 
(1728).  —  M.  P.  Garaman  a  donné  lecture  d'un  mémoire  contre  le  privilège 
des  chaises  à  porteur  (6  février  1726),  d'une  lettre  de  Tourny  aux  officiers 
du  Bureau  des  finances,  pour  se  plaindre  du  peu  de  soin  par  eux  apporté  à 
assurer  l'alignement  des  rues  nouvelles  aux  Chartrons  (19  novembre  1743)  et 
une  requête  de  Jean  de  Jéguns,  ancien  archiprêtre  des  Esseintes,  à  Tourny 
au  sujet  du  dommage  causé  à  deux  maisons  à  lui  appartenant  par  le  dépa- 
vage de  la  petite  place  Saint- André  (1749).  —  M.  le  comte  de  Saint-Saud  a 
analysé  un  testament  de  Jean,  bâtard  de  Cardonne,  seigneur  de  Veyrines  en 
Bordelais,  capitaine  de  Boulogne  sur-Mer,  fait  à  Bordeaux  en  i5o2,  et  un 
acte,  passé  aussi  à  Bordeaux  en  i5/ii,  par  lequel  Guichard  de  Roffîgnac,  lieu- 
tenant de  Roberval,  charge  deux  personnages  de  lui  procurer  des  prisonniers 
et  des  vagabonds  en  vue  de  l'expédition  maritime  projetée  par  Jacques 
Cartier  pour  conquérir  le  Canada.  —  M.  le  D'  Martin  a  donné  lecture  de 
lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  12  novembre  1478,  portant  défense,  tant 
qu'il  y  aura  des  vins  bourgeois  à  vendre,  de  vendre  en  taverne  d'autres  vins. 

—  Dans  sa  séance  du  10  mars,  la  Société  archéologique  a  entendu  la 
lecture,  par  M,  A,  Bardié,  d'un  rapport  sur  la  démarche  faite  auprès  de 
M.  le  Maire  de  Bordeaux  pour  que  la  ville  crée,  à  l'usage  des  ouvriers,  des 
cours  d'archéologie  populaire  et  se  préoccupe  sérieusement  de  réunir  et 
d'organiser  les  collections  municipales.  —  M.  A.  Conil  a  présenté  quelques 
vervelles  trouvées  en  Périgord  et  en  Gironde.  —  M.  F.  Daleau  a  fait  une 
communication  intéressante  sur  des  haches  en  pierre  polie  de  la  vallée  de 
Larratis  (Gers).  —  M.  A.  Bardié  a  donné  lecture  de  notes  de  préhistoire. 

—  Dans  la  séance  du  21  avril,  M.  le  D""  G.  Lalanne  a  présenté  une  vervelle 
inédite.  —  M.  Th.  Ricaud  a  communiqué  une  inscription  bordelaise  du  temps 
de  Henri  IV,  par  lui  trouvée,  avec  un  écusson,  deux  volutes  et  un  fragment 
de  corniche,  dans  la  cour  d'une  maison  de  la  rue  Buhan.  —  M.  A.  Bardié  a 
donné  lecture  de  notes  rétrospectives.  —  La  Société  a  fixé  au  dimanche 
7  mai  sa  première  excursion  :  elle  aura  lieu  à  Saint-Macaire,  Langon,  l'abbaye 
du  Rivet  et  Brannens;  elle  sera  dirigée  par  M.  Brutails,  qui  fera  à  Brannens 
une  conférence-causerie. 

—  Sous  les  auspices  de  la  Société  archéologique,  M.  Georges  Bouchon, 
publiciste,  a  fait,  le  jeudi  28  mars,  à  l'Athénée,  devant  un  très  nombreux 
auditoire,  une  conférence  sur  «  Bordeaux  au  xvu°  siècle  ».  M.  Bouchon  a 
rappelé  les  principaux  épisodes  de  l'histoire  bordelaise  à  cette  époque  et 
montré  leurs  rapports  avec  les  monuments  encore  debout  ou  disparus.  Cette 
intéressante  causerie  a  été  très  heureusement  illustrée  d'une  fort  belle 
série  de  projections,  dont  plusieurs  inédites  et  tirées  par  l'auteur  de  son  très 
riche  portefeuille  de  dessins  bordelais.  Le  succès  de  M.  Bouchon  a  été  des 
plus  vifs. 

—  iN'on  moins  grand  fut  celui  de  M.  Jacques  Fonade,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  qui  a  parlé  à  son  tour  à  l'Athénée,  le  lundi  3  avril,  sous  les  auspices 
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de  la  Société  des  Archives  historiques,  du  Muçée  de  Bordeaux.  M.  Fonade, 
après  avoir  tracé  une  brillante  esquisse  du  Bordeaux  de  Louis  XVI,  a  fait 
connaître  les  origines,  l'œuvre  et  l'influence  de  celle  curieuse  société  litté- 
raire du  Musée,  qui  fut  à  Bordeaux  la  première  tentative  d'enseignement 
populaire  et  d'où  la  Société  Philomathique  est  sortie.  Sa  conférence,  très  claire, 
très  élégante  et  très  vivante,  fut  accompagnée  d'excellents  clichés,  dus  au 
talent  de  M.  Amtmann.  Une  série  de  vues  du  château  Raba  avait  été  très 
gracieusement  communiquée  par  M.  Ellissen. 

—  La  vaillante  Société  historique  et  archéologique  de  Saint- Émilion 
vient  de  faire  paraître  le  troisième  fascicule  de  son  Bulletin.  Il  contient  les 
analyses  des  procès-verbaux  des  séances  du  i5  décembre  1907  au  11  décembre 
1910,  y  compris  le  compte  rendu  de  l'excursion  à  Bordeaux  du  24  juillet 
1910,  la  liste  des  dons  faits  à  la  Société,  deux  communications  de  M.  F.  de 
Grailly,  l'une  d'un  règlement  de  comptes  intervenu,  en  1299,  entre  For- 
lanier  de  Gourdon  et  Pory  de  Gourdon,  Sicard  et  Bernard  Troussel  frères, 
habitants  de  Saint -Émilion,  l'autre  d'extraits  du  testament  de  Jean  de 
Grailly,  captai  de  Buch  (6  mars  i368),  mentionnant  deux  legs,  l'un  de  cent 
écus  d'or  aux  Frères  prêcheurs  de  Saint-Emilion,  l'autre  de  ti'ois  cents  livres 
de  rente  viagère  0  sur  les  hommes  qu'il  pouvait  posséder  dans  le  domaine 
ou  district  de  Saint  -  Émilion  »  ;  une  note  de  M.  Ch.  D.  Tournel  sur  les 
vitraux  anciens  de  l'église  collégiale  de  Saint-Émilion  ;  enfin,  les  vers  lus 
par  M.  Dominique  Morel  au  banquet  du  11  décembre  1910.  Là  ne  s'est  pas 
bornée  l'activité  de  la  Société.  Elle  a  obtenu  de  M.  le  Maire  de  Saint-Émilion 
un  arrêté  interdisant  l'affichage  sur  les  monuments  de  la  ville;  elle  a  fait 
poser  des  plaques  indicatrices  à  l'entrée  de  la  maison  Bouquey  et,  sur  son 
initiative,  le  nom  de  M""*  Bouquey  a  été  donné  à  une  rue.  Elle  a  installé  au 
château  du  Roi  un  musée  du  vieux  Saint-Émilion.  Elle  a  suivi  avec  un  vif 
intérêt  les  travaux  de  restauration  à  la  collégiale  et  aux  remparts,  dirigés 
par  M.  Bonlemps,  architecte  départemental.  M.  Gorry  a  offert  une  somme 
de  25o  francs  pour  les  réparations  à  exécuter  à  la  Porte  Brunet.  D'autres 
propriétaires  ont  promis  leur  généreux  concours  pour  aider  à  la  restau- 
ration de  la  maison  des  Templiers,  de  la  tour  de  la  Command^rie,  etc.  On 
le  voit,  la  'Société  historique  et  archéologique  de  Saint-Émilion,  avec  ses 
96  membres,  dirigés  par  leur  président  M.  Edmond  Malen,  successeur  du 
regretté  fondateur  R.  Passemard,  et  leur  actif  secrétaire  général,  M"°  Hen- 
riette de  Pierredon,  ne  néglige  rien  pour  mettre  en  valeur  le  magnifique 
trésor  historique  et  archéologique  dont  elle  s'est  constituée  la  gardienne. 

—  M.  Julien  Hayem  vient  de  publier  dans  les  Mémoires  et  documents  pour 
servir  à  l'histoire  du  commerce  et  de  Vinduslrie  en  France  (Paris,  Hachette, 
lyi  I,  in-S")  une  série  de  pièces  extraites  de  la  série  C  des  Archives  départe- 
mentales de  la  Gironde  (fonds  de  la  Chambre  de  commerce),  qui  montrent 
qu'au  xvur  siècle  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  joua,  dans  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  à  l'égard  de  l'ordre  public  et  de  la  paix 
sociale,  un  rôle  régulateur,  qu'elle  contre-balança  l'influence  des  jurandes  et 
des  maîtrises,  et  réglementa  les  industries  en  disciplinant  les  artisans  et  en 
s'opposanl  aux  grèves, 
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—  Dans  sa  belle  «  étude  d'histoire  collective  »  sur  Bersot  et  ses  amis 
(Paris,  Hachette,  1911,  in-12),  M.  Félix  Hémon  raconte  en  détail  le  fameux 
incident  Bersot-Lacordaire,  survenu  à  Bordeaux  en  1842  et  donne  à  ce 
propos  des  renseignements  très  neufs,  puisés  dans  les  dossiers  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  sur  le  personnel  universitaire  bordelais  sous 
Louis-Philippe. 

—  La  Revue  de  Sainionge  et  d'Aanis  du  i"  avril  191 1  corrige  (p.  129)  une 
erreur  d'identification  dans  une  note  du  tome  XLIV  des  Archives  historiques 
de  la  Gironde.  A  la  page  i46,  Liverneulh,  que  M.  Patrj  avait  identifié  «  peut- 
être  »  avec  Berneuii-en-Pons,  arrondissement  de  Saintes,  canton  de  Gemozac, 
serait  le  lieu  dit  vulgairement  Niberneuil  et  indiqué  sous  le  nom  de  Libre- 
neuil  sur  la  carte  de  l'état-major,  entre  Taillebourg  et  Coulonges.  Cette 
nouvelle  identification  ne  paraît,  d'ailleurs,  que  probable  à  l'auteur  de  la 
note. 
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Russell  Parsons  Jameson,  Montesquieu  et  l'esclavage.  Étude  sur  les 
origines  de  l'opinion  antiesclavagiste  en  France  au  xiiii^  siècle. 
Paris,  Hachette,  191 1,  in-80  de  Syi  pages. 

Ce  livre  est  une  preuve  nouvelle  du  grand  prestige  dont  jouit  Montesquieu 
chez  les  Anglo-Saxons.  Il  y  a  quelques  années,  un  Américain  consacrait  un 
volume  à  étudier  l'esthétique  de  l'auteur  de  VEsprii  des  lois.  Le  sujet  ne 
laissa  pas  de  causer  en  France  quelque  suprise.  Celui  que  M.  Jameson, 
professeur  adjoint  au  collège  Oberlin  (État  de  l'Ohio),  a  choisi  pour  sa  thèse 
de  doctorat  d'université  en  Sorbonne,  est  moins  imprévu.  Il  s'agit  de  Mon- 
tesquieu et  l'esclavage,  et  il  est  naturel  qu'un  compatriote  d'Abraham  Lincoln 
ait  voulu  savoir  quelle  place  il  convient  de  faire  au  philosophe  de  La  Brède 
dans  le  mouvement  abolitionniste.  L'auteur  nous  avertit,  d'ailleurs,  que  le 
travail  qu'il  publie  n'est  qu'une  partie  d'une  enquête  plus  étendue  sur 
l'histoire  des  idées  relatives  à  l'esclavage  au  xvui"  siècle,  en  France  d'abord, 
puis  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Le  titre  et  le  sous-titre  du  volume  en 
donnent  une  idée  exacte;  ils  mettent  aussi  en  lumière  le  défaut  de  composi- 
tion. M.  J.  a  juxtaposé  deux  sujets:  200  pages  sont  remplies  par  l'histoire 
des  idées  relatives  à  l'esclavage  avant  Montesquieu  ;  c'est  proprement  l'intro- 
duction du  grand  ouvrage  qu'il  annonce;  i5o  seulement  sont  consacrées  à 
l'étude  du  texte,  des  sources  et  des  idées  du  livre  XV  de  V Esprit  des  lois.  Le 
lien  entre  les  deux  sujets  est  un  peu  factice:  Montesquieu  a  lu  les  anciens, 
dit  M.  J.,  donc  il  faut  connaître,  pour  le  comprendre,  l'opinion  de  Platon, 
d'Aristote,  de  Gicéron,  de  Sénèque  sur  l'esclavage.  Je  le  veux  bien;  mais 
s'ensuit-il  qu'il  faille  aussi  connaître  celle  des  jurisconsultes,  des  pères  de 
l'Église,  des  papes,  des  casuistes,  des  écrivains  du  xvi"  et  du  xvu"  siècle?  Une 
étude  sur  les  origines  et  le  développement  de  la  traite,  sur  le  Code  noir,  sur 
l'état  de  la  question  au  moment  où  Montesquieu  prit  la  plume,  auraient 
peut-être  sufïî,  et  le  livre,  allégé  d'analyses  très  consciencieuses,  mais  bien 
lentes,  ei'it  certainement  gagné  en  agrément,  sans  rien  perdre  en  solidité. 
M.  J.  a  recherché  les  raisons  que  Montesquieu  put  avoir  d'étudier  l'escla- 
vage '.  Il  y  eut,  sans  doute,  le  spectacle  que  lui  offrait  l'activité  commerciale 
de  Bordeaux  et  les  réflexions  que  dut  lui  suggérer  le  commerce  des  îles.  Sur 
ce  point,  on  est  déçu  :  M.  J.  avoue  ne  pas  savoir  grand'chose  «  sur  les 
rapports  entre  Montesquieu  et  les  Bordelais  et  le  degré  dans  lequel  il  a  pu 
être  influencé  par  eux  ou  par  leur  opinion».  Peut-être  une  étude  directe  des 
archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  l'aurait-elle  un  peu  mieux 
éclairé  sur  ce  point;  elle  lui  aurait,  en  tout  cas,  permis  de  tracer  un  tableau 
moins   vague  du  commerce  bordelais.  Il  a  mieux   fait  voir   l'intérêt  que 

I.  Sur  la  foi  de  Vian,  il  croit  à  la  légende  de  l'esclave  racheté. 
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l'Académie  de  Bordeaux  prit  à  l'un  des  aspects  de  la  question  au  xviii'  siècle, 
le  problème  de  l'origine  de  la  couleur  des  nègres,  qui  n'a  certainement  pas 
échappé  à  l'attention  de  Montesquieu,  et  l'a  peut-être  induit  à  étudier  l'escla- 
vage par  rapport  au  climat.  11  faut  aussi  le  remercier  de  nous  avoir  donné 
une  édition  critique  du  livre  XV,  accompagnée  d'un  commentaire  et  d'une 
étude  des  sources.  Montesquieu  s'est  inspiré  des  philosophes  et  des  historiens 
anciens,  du  droit  romain  et  du  droit  barbare,  enfin  des  relations  de  voyages. 
Ses  renvois  aux  textes  ne  sont  pas  toujours  exacts:  c'est  qu'il  consultait 
moins  ses  notes  que  sa  mémoire.  Ce  n'est  ni  un  compilateur,  ni  un  érudit; 
c'est  uniquement  un  penseur,  préoccupé  de  trouver  et  d'exprimer  des  idées 
personnelles.  On  le  savait:  mais  l'analyse  minutieuse  de  M.  J.  fait  toucher 
du  doigt  cette  méthode  de  travail.  Il  essaie  de  montrer  aussi  l'évolution  de 
la  pensée  de  Montesquieu.  Dans  les  Lettres  persanes,  l'esclavage  est  raillé, 
mais  considéré  comme  un  des  éléments  nécessaires  de  la  prospérité  des  États. 
Une  phrase  des  Considérations  prouve  que  de  1721  à  1784  Montesquieu  a 
modifié  sa  pensée,  qu'il  a  fait  réflexion  sur  les  atrocités  de  la  traite  (il  y  a 
peut-être  été  aidé  par  une  décision  nettement  antiesclavagiste  du  casuiste 
Germain  Fromageau,  publiée  en  1783).  En  1785,  Prévost  traduit  dans  le 
Pour  et  Contre  un  discours  supposé  d'un  chef  nègre,  à  l'occasion  de  la  révolte 
des  noirs  à  la  Jamaïque:  c'est  une  protestation  vigoureuse  contre  l'escla- 
vage. L'année  précédente.  Melon,  l'ami  et  le  confrère  de  Montesquieu  à 
l'Académie  de  Bordeaux,  avait  justifié  l'esclavage  dans  son  Essai  politique  sur 
le  commerce.  En  1748,  Richer  d'Aube,  dans  son  Essai  sur  les  principes  du 
droit  et  de  la  morale,  expose  la  thèse  antiesclavagiste  en  reprenant  les  idées 
de  Grotius  et  de  Buddé.  Ces  écrits,  les  progrès  de  la  traite,  l'essor  du  com- 
merce des  iles,  la  question  de  la  couleur  des  nègres  posée  par  l'Académie  de 
Bordeaux,  ont  inspiré  le  livre  XV  de  VEsprit  des  lois.  La  pensée  de  Mon- 
tesquieu s'y  révèle  pour  la  première  fois  franchement  hostile  à  l'esclavage, 
dans  le  fameux  chapitre  V;  mais  dans  d'autres  chapitres  elle  est  encore 
incertaine:  il  hésite  à  tirer  les  conclusions,  il  admet  l'esclavage  dans  les  pays 
chauds;  le  grand  principe  qui  domine  tout  l'ouvrage,  celui  de  la  conser- 
vation des  sociétés  civiles,  lui  inspire  ces  réserves.  Sa  pensée  dernière  apparaît 
seulement  dans  sa  réponse  aux  critiques  de  Grosley,  en  1751  :  là  elle  s'élève 
à  l'idée  supérieure  de  la  félicité  publique  fondée  sur  le  bonheur  individuel. 
Cette  réponse  à  Grosley  remaniée  est  devenue  le  chapitre  IX  du  livre  XV 
dans  l'édition  posthume  de  1757.  11  contient  l'expression  la  plus  nette  et  la 
plus  haute  de  la  pensée  de  Montesquieu.  M.  J.  termine  son  livre  en  essayant 
de  montrer  l'influence  de  cette  pensée  :  cette  conclusion,  à  peine  ébauchée, 
est  trop  maigre  et  insuffisante.  C'est,  du  reste,  l'impression  dernière  qui  se 
dégage  de  la  lecture  de  ce  volume  :  il  y  a  là  beaucoup  de  travail,  des  recher- 
ches consciencieuses  et  souvent  sagaces,  des  résultats  intéressants,  mais  noyés 
dans  des  développements  trop  touffus,  des  reprises  d'idées  et  des  répétitions 
fatigantes.  L'auteur  n'est  pas  parvenu  à  dominer  sa  matière  et  à  l'ordonner. 
La  clarté  manque  trop.  11  faut  le  regretter  d'autant  plus  que  M.  J.  a  fait,  on 
le  sent,  un  gros  effort  pour  y  atteindre.  En  dépit  de  ce  défaut,  son  livre, 
écrit  dans  un  français  correct,  aisé  et  assez  ferme,  reste  une  intéressante 
contribution  à  l'étude  de  la  pensée  de  Montesquieu. 

Paul  COURTEAULT. 
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Alexandre  Nicolaï,  Histoire  de  la  carte  à  jouer  en  Guienne  avec  e'tiide- 
préjacc  sur  les  maîtres  carliers  de  Guienne.  Bordeaux,  Feret  et  Fils, 
éditeurs,  191 1,  in-4°  de  lviii-ii4  pages. 

A  la  liste  déjà  si  longue  et  si  variée  de  ses  ouvrages,  M.  Nicolaï  vient 
d'ajouter  un  nouveau  livre  qui  n'est,  certes,  ni  le  moins  intéressant  ni  le 
moins  original. 

L'histoire  de  la  carte  à  jouer  dans  l'ancienne  province  de  Guienne  fait 
l'objet  de  cette  étude.  M.  Kicolaï  n'a  pas  reculé  devant  un  travail  long  et 
ingrat,  pour  donner  des  renseignements  abondants  et  précis.  De  précieuses 
collaborations,  auxquelles  en  maints  endroits  l'auteur  se  plaît  à  rendre 
hommage,  lui  ont  permis  d'étendre  largement  le  champ  de  ses  recherches. 

En  quelque  deux  cents"  pages,  M.  Nicolaï  étudie  successivement  la  fabri- 
cation des  cartes  à  jouer  en  usage  dans  les  différentes  villes  du  Sud-Ouest,  il 
en  décrit  les  caractères  distinctifs  au  xvu"  et  au  wui"  siècle,  et  il  donne  en 
passant  une  foule  de  renseignements  sur  les  maîtres  cartiers  bordelais, 
depuis  Delotz,  Philippon,  Everard  et  Monet  qui  furent  les  fondateurs  de 
cette  industrie  en  Guienne,  jusqu'au  père  Pairraud,  le  dernier  cartier 
bordelais,  qui  avait,  il  y  a  quelque  temps  encore,  son  ouvroir  route  de 
Toulouse. 

L'ouvrage  est  abondamment  illustré.  L'auteur  n'a  eu  d'ailleurs  qu'à 
puiser  dans  sa  belle  collection  de  cartes  à  jouer  pour  publier  des  spécimens 
curieux  et  rares.  Et  en  regardant  certaines  de  ces  reproductions  et  notam- 
ment les  anciennes  vignettes  bordelaises  que  M.  Nicolaï  a  reproduites  en 
leurs  couleurs  vives  et  criardes,  nous  avons  été  frappé  de  la  similitude 
qu'elles  présentent  avec  celles  encore  en  usage  de  nos  jours  en  Grande- 
Bretagne. 

R.  B. 


Le  Gérant:  G.  Ducaujnnès-Duval. 


Bordeaux. —  Impr.  G.  Gounouilhou. —  G.  Chapon,  directeur. 
9-11,  rue  Guiraude,  9-11. 


•       LES  JUIFS  DE  BORDEAUX' 

LEUR  SITUATION  MORALE  ET  SOCIALE,  DE  l55o  A  LA  RÉVOLUTION 

(Suite.) 


II 

Les  Juifs,  Bourgeois  de  Bordeaux. 

C'est  en  août  1550  que  Henri  II  avait  accordé  aux  Portugais 
nouveaux  chrétiens  les  lettres  patentes  les  autorisant  à  s'établir 
dans  son  royaume. 

C'est  au  mois  d'août  de  la  même  année  que  Henri  II  rendait  aux 
Bordelais  la  plupart  de  leurs  anciens  privilèges,  après  une  suspen- 
sion de  deux  années  motivée  par  les  troubles  de  1548  ^  et  reconsti- 
tuait leur  commune. 

Il  n'y  a  là  sans  doute  qu'une  coïncidence.  Mais  comme  c'est  sur- 
tout à  Bordeaux  que  les  Juifs  d'origine  hispanique  s'établirent  et 
prospérèrent,  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  la  signaler  en 
tête  d'un  chapitre  consacré  à  l'examen  des  avantages  que  ceux-ci 
trouvaient  dans  la  jouissance  des  privilèges  accordés  aux  Bordelais, 
tant  bourgeois  que  simples  habitants. 

Il  semble,  au  premier  abord,  paradoxal  de  dire  que  les  Juifs 
étaient  privilégiés  sous  l'ancien  régime.  Ils  l'étaient  pourtant,  par 
rapport  à  la  majeure  partie  de  la  population  du  royaume,  et  cela  en 
qualité  d'habitants  ou  de  bourgeois  de  Bordeaux. 

Quels  étaient  les  privilèges  dont  ils  étaient  appelés  à  jouir? 

Les  bourgeois  de  Bordeaux  avaient,  nous  dit-on,  «  des  droits  spé- 
ciaux en  toutes  matières,  propriétés,  successions,  commerce,  impôts, 
service  militaire,  procès,  et  même  sépulture  ecclésiastique  »  ^  Ils 
étaient  «  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre,  des  contributions 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1909,  n°  6,  p.  368. 

2.  Barckhausen,  Essai  sur  l'administration  municipale  de  Bordeaux  sous  l'ancien 
régime  ,  en  tête  du  Livre  des  Privilèges,  Archives  municipales  de  Bordeaux  (Bordeaux, 
1878),  p.  VIII ;  ibid.,  p.  277,  52. 

3.  H.  Barckhausen,  Livre  des  Privilèges,  p.  xin. 
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et  autres  subsides,  exempts  des  tailles,  des  impositions  extraordi- 
naires et  de  tous  droits  à  payer  pour  la  possession  des  fiefs  nobles  »  ^. 

Il  y  a  peut-être  lieu  d'apporter  ici  quelques  précisions,  et  tout 
d'abord  de  distinguer  (ce  qui  n'est  pas  toujours  facile)  les  droits  dorft 
jouissaient  effectivement  et  d'une  façon  générale  les  habitants,  et 
ceux  qui  étaient  réservés,  aux  xvii^  et  xviii*^  siècles  (époque  qui 
nous  occupe),  aux  bourgeois  de  Bordeaux.  Le  Livre  des  Privilèges 
nous  permettra  de  le  faire,  mais  il  ne  sera  pas  inutile  de  puiser  dans 
les  Registres  de  la  Jurade  et  l'inventaire  sommaire  manuscrit  qui 
en  a  été  dressé  au  xviii^  siècle,  ainsi  que  dans  les  dossiers  conservés 
aux  Archives  départementales  :  tâche  singulièrement  facilitée  par 
la  partie  actuellement  publiée  de  V Inventaire  sommaire  des  Registres 
de  la  Jurade  et  par  l'Inventaire  sommaire  des  Archives  départemen- 
tales. 

Tout  d'abord,  comme  régnicoles,  les  Portugais  jouissaient  de 
certains  avantages  pécuniaires.  C'est  ainsi  qu'Edouard  Henriquez, 
docteur  en  médecine,  naturalisé  par  lettres  de  décembre  1623,  juif 
très  probablement,  obtient  la  remise  de  l'excédent  des  droits  qu'on 
lui  avait  fait  payer  (6  0/0)  pour  l'entrée  des  marchandises,  sur 
ceux  qu'il  devait  en  qualité  de  régnicole  (3  1/2)  ^.  Il  s'agissait  des 
droits  de  comptablie,  comprenant  la  Grande  et  la  Petite  Coutume, 
et  sur  lesquels  le  tome  II  des  Notes  sur  la  Direction  de  Bordeaux 
(manuscrit  conservé  aux  Archives  municipales  et  rédigé  en  1783) 
nous  donne  des  indications  intéressantes  : 

Droits  de  Comptablie  Grande  coutume  el  Tarif  de  1668  arrêté  par 
M.  de  Bezon.  —  La  Comptablie  est  5  p.  %  de  l'estimation  des  mar- 
chandises, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  :  elle  se  levé  différemment 
pour  les  français  et  pour  les  étrangers  au  Bureau  de  Bordeaux.  La 
grande  Coutume  est  due  en  entier  par  les  Etrangers  au  lieu  que  les 
Français  ou  Regnicoles  n'en  payent  que  la  moitié,  ou  3  le  droit  de 
petitte  coutume. 

Peinte  coutume.  —  La  petitte  coutume  est  d'un  p''  %  de  la  valeur; 
elle  n'est  perceptible  qu'à  l'entrée  et  est  la  même  pour  le  compte  fran- 
çais que  pour  l'étranger  :  ainsy  les  français  payent  à  l'entrée  3  1/2  p.  % 
de  la  valeur  :  savoir  2  1/2  p.  %  de  grande  coutume  et  1  1/2  'i  p.  %  de 
petitte  coutume;  mais  les  étrangers  payent  à  l'entrée  6  ô  p.  %  de 
grande  Coutume  et  1  p.  %  de  petitte. 

1.  Dast  Le  Vacher  de  Boisville,  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux  (xvii"  siècle),  publié 
jiar  la  Société  des  Archi\es  historiques  de  la  Gironde  (1898),  p.  xxii. 

2.  Arch.  dép.,  C  3905. 

3.  Lire  el. 

4.  Lire  1. 

5.  Lire  îi.  .     .       ■        .  ......  ...  t.  , 
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Le  droit  de  petitte  Coutume  est  dû  sur  les  vins  qui  se  chargent  dans 
tous  les  bureaux  de  la  Sénéchaussée  à  raison  d'un  sol  par  tonneau, 
soit  pendant  les  foires,  soit  hors  des  foires...  (P.  261). 

Le  droit  de  Comptablie  est  le  droit  de  comptablie  {sic)  exigible  sur 
toutes  les  marchandises  soit  étrangères  soit  originaires  du  royaume 
qui  entrent  dans  la  sénéchaussée  ou  qui  en  sortent;  depuis  1565  il 
avoit  été  perçu  d'après  plusieurs  statuts,  ou  pancartes  qui  se  sont 
succédées  [.]  en  1688  il  fut  fait  un  tarif  définitif  qui  fut  encore  revu 
en  1702...  (P.  291). 

Bien  entendu,  les  fermiers  de  la  Comptablie  apportaient  un  grand 
zèle  à  vérifier  les  droits  des  privilégiés.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
ces  droits  contestés,  en  1747,  à  un  Allemand  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  pourtant  associé  depuis  six  ans  à  un  Bordelais  et  marié  à  une 
Bordelaise,  enfin  ancien  trésorier  de  l'Hôpital,  et  se  réclamant  du 
titre  de  «  régnicoUe  accordé  par  Sa  Majesté  aux  sujets  des  villes  libres 
établis  en  France  »  \ 

Bordeaux  était  exempt  de  garnison  (Lettres  patentes  de  1592), 
sauf,  bien  entendu,  en  cas  de  révolte,  comme  lors  des  émeutes  cau- 
sées par  les  impôts  sur  la  marque  de  l'étain  et  du  papier  timbré 
en  1675  2, 

Parmi  les  privilèges  dont  jouissaient  les  Bordelais,  il  y  en  a  sans 
doute  un  qui  devait  tenter  assez  peu  les  Juifs  :  celui  qui  dispensait 
les  bourgeois  de  payer  une  billeile  (un  bon)  pour  faire  entrer  du  lard, 
dont  on  faisait  alors  une  grande  consommation  ^.  Par  bourgeois,  il 
faut  peut-être  entendre  ici  habitants]  et  au  surplus,  à  partir  de  1704, 
tous  les  habitants  purent  faire  entrer  en  ville,  sans  payer  le  droit 
du  pied  fourché,  les  cochons  qu'ils  avaient  fait  nourrir  dans  leurs 
biens  de  campagne  pour  l'usage  de  leurs  maisons*.  Mais  il  était 
prévu  sur  le  bail  du  fermier  que  «  pourront  aussi  les  Bourgeois, 
Manans  &  Habitans  faire  tuer  les  agneaux  pour  l'usage  de  leurs 
maisons,  même  ceux  qu'ils  achèteront  »,  sans  payer  le  droit  du 
pied  fourches.  Cela  n'était  pas  négligeable  pour  les  Juifs,  leurs 
boucheries  et  leurs  sacrificateurs. 

Le  fait  seul  d'être  habitants  de  Bordeaux  assurait  aux  Juifs  des 
privilèges  plus  sérieux.  Ils  étaient  soumis,  naturellement,  aux  trois 
grands  impôts  directs  de  la  capitation,  de  l'imposition  de  la  milice, 
et  du  vingtième  (ou  plutôt  des  vingtièmes)  ;  et,  pour  le  paiement 

1.  Arch.  dép.,  C  2380. 

2.  Livre  des  Privilèges,  p.  359;  Arch.  hisl.  du  dép.  de  la  Gironde,  t.  XVIII,  p.  315. 

3.  Inventaire  somm  .  des  reg.  de  la  .Jurade,  t.  III,  p.  477. 

4.  Ibid.,  p.  374  et  501.  Livre  des  Privilèges,  p.  677. 

5.  Arch.  dép.,  C  2394  (bail  iniinimé  de   1757).  _  _ 
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de  ces  impôts,  des  rôles  spéciaux  à  la  Nation  porliigaise  étaient 
dressés,  à  charge  au  syndic  d'opérer  la  répartition  entre  les  membres 
de  la  communauté  ^  Mais,  comme  habitants  de  Bordeaux,  ils  échap- 
paient à  la  taille;  si  bien  que,  en  1753,  ils  firent  casser  par  la  Cour 
des  Aides  une  ordonnance  de  l'Élection  de  Bordeaux  qui  les  avait 
assignés,  comme  possesseurs  de  domaines  considérables  dans  le 
domaine  de  l'Élection,  à  rapporter  leurs  titres  d'exemption  de  la 
taille.  Il  leur  suffît  pour  cela  de  faire  valoir  qu'ils  étaient  habitants 
d'une  ville  franche  ^.  Les  intéressés  étaient  au  nombre  de  six  : 
Médina,  Pinto,  Joseph  et  Raphaël  Mendes,  Benjamin  Salcedo  et 
Abraham  Gradis. 

En  effet,  parmi  les  privilèges  accordés  aux  Bordelais  figurait 
l'exemption  de  «  toutes  tailles  et  creues  d'icelles  et  a  mectre  sus  en 
nostre  royaume  »  ^.  Cette  exemption  leur  fut  reconnue  par  plusieurs 
rois  de  France,  depuis  Charles  VII  jusqu'à  Louis  XVI.  Elle  l'avait 
été  du  reste  à  beaucoup  d'autres  villes  que  Bordeaux,  qui  payait 
en  échange  un  abonnement.  Quel  avantage  elle  constituait,  on 
peut  le  voir  dans  le  récent  ouvrage  de  M.  Marcel  Marion  :  Les  impôts 
directs  sous  V ancien  régime,  principalement  au  xviii*^  siècle  *.  Les 
subterfuges  auxquels  on  recourait  pour  éviter  cet  impôt  doublé  par 
les  accessoires,  iniquement  réparti,  odieusement  perçu,  retombant 
sur  la  masse  des  «  indéfendus  «,  montrent  assez  que  le  privilège  des 
villes  franches  était  chose  précieuse.  Pour  ces  dernières,  il  était 
limité,  depuis  1663,  à  une  charrue,  c'est-à-dire  à  la  terre  que  peut 
labourer  une  charrue;  et  cela,  même  hors  de  la  paroisse  où  le  pro- 
priétaire avait  élu  domiciles,  ce  qui  étendait  l'exemption  à  une 
grande  partie  des  biens  ruraux;  et  les  vignes  n'entraient  pas  en 
compte.  Or,  un  exemple,  cité  par  M.  Marion,  nous  montre  la  taille 
tarifée  à  2  sols  pour  livre  du  loyer  réel  ou  possible  des  maisons,  ou 
du  produit  des  terres  ou  autres  biens  (soit  de  6  à  30  sous  par  journal), 
gages,  etc.  6.  Le  17  avril  1759,  par  une  Déclaration  du  roi,  le  privi- 
lège de  «  faire  valoir  par  leurs  mains,  en  exemption  de  la  taille,  le 
labourage  d'une  charrue  »  fut  suspendu  pour  la  durée  de  la  guerre 
et  les  deux  années  qui  suivraient,  pour  «  les  bourgeois  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  Lyon  &   autres  »,   Bordeaux    compris    natu- 

1.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  espagnols  et  portugais  à  Bordeaux,  p.  40-43. 

2.  Voir  ibid.,  p.  39,  note  1;  Arch.  dép.,  portefeuille  C  3383.  Les  offices  d'huissiers 
référendaires  en  les  chancelleries,  etc.,  étaient  peu  recherchés  à  Bordeaux,  parce  que 
tout  le  monde  était  déjà  exempt  de  la  taille  (C  3385). 

3.  Liure  des  Privilèges,  p.  53  et  59. 

4.  Collection  Bloch,  Paris,  Gornély,  1910,  p.  1-48;  textes  en  appendice. 

5.  Ibid.,  p.  9,  11,  142  (déclaration  du  17  février  1768). 

6.  Ibid.,  p.  200. 
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rellement;  mais  ils  gardèrent  le  droit  de  «  faire  valoir  par  leurs 
mains,  en  exemption  de  taille,  leurs  maisons  de  campagne  et  clos 
y  joints  »  ^.  Un  conflit  s' étant  élevé  à  ce  sujet  entre  le  Parlement, 
qui  défendait  les  privilèges  bordelais,  et  la  Cour  des  Aides,  Dor- 
messon  jugea  prudent  de  recommander  à  l'intendant  de  défendre 
secrètement  aux  collecteurs  des  paroisses  de  contraindre  les  habi- 
tants de  Bordeaux  au  paiement  de  leurs  cotes.  Cependant,  le 
Conseil  d'Etat  donna  raison  (5  août  1760)  à  la  Cour  des  Aides,  et 
ordonna,  conformément  à  l'arrêt  de  celle-ci  : 

Que  les  d.  bourgeois  et  habitans  qui  auroient  acquis  leur  tems  de 
domicile  a  Bordeaux  et  y  resideroient  actuellement  avec  leur  famille 
au  moins  sept  mois  de  chaque  année  jouiroient  de  l'exemption  des 
Tailles  et  crues  y  jointes  [.J  en  conséquence  defïenses  ont  été  faites  tant 
aux  assureurs  et  collecteurs  qu'a  tous  autres  de  les  imposer  ny  taxer 
aux  rolles  des  Tailles  directement  ny  indirectement  ny  d'office  ny 
autrement  même  pendant  le  tems  de  la  présente  guerre  et  deux  années 
après  le  rétablissement  de  la  paix  tant  et  si  longuement  quils  baille- 
roient  a  ferme  ou  a  moitié  fruit  le  dit  tems  leurs  métairies  ou  terres 
labourables,  et  en  ce  qui  concerne  les  vignes  il  a  été  ordonné  que 
l'arrest  de  la  dite  Cour  du  30  may...  sera  exécuté...  et  en  conséquence 
que  les  bourgeois  et  habitans  de  Bordeaux  pourroient  continuer  même 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  de  faire  cultiver  par  leurs 
valets  et  gens  de  journée  comme  ils  auroient  pu  faire  par  le  passé  en 
quelques  lieux  que  les  dites  vignes  fussent  situées  non  seulement  dans 
l'étendue  de  l'Élection  de  Bordeaux,  mais  encore  dans  la  généralité 
dudit  Bordeaux  [,]  sans  que  pour  raison  de  cette  exploitation  ils  pussent 
être  imposés  sur  les  rolles  des  tailles  ny  taxés  d'office  a  peine  de 
nullité  et  cassation  et  de  tous  les  dépens  dommages  et  intérêts^. 

La  Cour  des  Aides  avait  en  somme  ménagé  les  droits  des  habi- 
tants dans  une  large  mesure  :  si  l'exemption  des  terres  affermées 
ou  en  métayage  n'était  qu'apparente,  puisque  le  fermier  et  le 
métayer  étaient  soumis  à  la  taille,  celle  des  vignes  était  réelle  et 
considérable.  Mais  le  Parlement  avait  pris  fait  et  cause  pour  eux 
sans  restriction  et  l'intendant  se  rendait  bien  compte  qu'en  pareille 
occurrence,  ce  n'était  pas  la  peine  de  mécontenter  à  la  fois  le  Parle- 
ment et  les  habitants.  Aussi,  l'intendant  Tourny  fils  et  son  successeur 
Boutin  proposèrent-ils  de  tourner  la  difficulté;  et  d'Ormesson  les 
autorisa, 

pour  éviter  les  tracasseries  que  le  Parlement  pourroit  faire  sur 

ces  taxes  de  les  comprendre  pour  l'année  prochaine  (1761)  dans  un 

1.  Arch.  dép.,  C  3378  (déclaration  imprimée,  reproduite  par  Marion,  op.  cit.,  p.  144). 

2.  Arch.  dép.,  C  3378,  parchemin^ 
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roUe  particulier,  sur  lequel  le  Receveur  des  Tailles  ne  fera  point  de 
poursuites  et  de  continuer  à  leur  faire  payer  comme  on  a  fait  cette 
année  le  doublement  de  la  capitation  dont  ensuite  on  ordonneroit  la 
compensation  par  un  arrest  du  Conseil  avec  le  montant  des  taxes 
d'olTice  que  vous  présumés  ne  devoir  point  excéder  ce  dédoublement  '. 

Boutin  fut  bien  soulagé,  d'autant  que,  comme  il  le  faisait  remar- 
quer, dans  une  lettre  du  18  novembre  1760,  les  rôles  d'office  pour 
les  privilégiés  de  Bordeaux  ne  montaient  pas  à  6,000  livres  (et  peut- 
être  pas  à  3,000,  rectifiait-il), 

parce  que  vous  savez  que  par  l'arrêt  d'enregistrement  de  la 

Déclaration  la  Cour  des  aydes  a  excepté  l'exploitation  des  vignes 
et  c'est  presque  la  seule  espèce  de  biens  que  les  Bourgeois  exploitent 
par  leurs  mains.  On  avoit  compris  dans  le  dernier  rôle  des  taxes 
d'olTice  les  Bourgeois  qui  possèdent  des. biens  à  la  campagne  autres 
que  des  vignes,  quoyqu'ils  ne  les  exploitassent  pas  personnellement 
et  que  ces  biens  fussent  exercés  par  des  métayers  qui  eux-mêmes 
payoient  la  taille,  il  me  semble  que  cette  disposition  trop  rigoureuse 
est  contraire  à  l'interprétation  que  l'on  donne  aujourdhuy  a  la  décla- 
ration du  17  avril  et  je  me  propose  sous  votre  bon  plaisir  de  ne  taxer 
que  les  habitants  qui  font  valoir  par  eux  mêmes  d'autres  biens  de 
campagne  que  des  vignes. 

En  1766,  un  édit  déclare  que  «  l'exercice  du  privilège  sera  ren- 
fermé, comme  il  doit  l'être  par  sa  nature,  dans  l'enceinte  des  villes, 
et  qu'il  ne  sera  point  permis  à  ceux  qui  les  habitent  de  partager  les 
travaux  ni  l'industrie  des  gens  de  la  campagne,  sans  contribuer 
comme  eux  au  paiement  de  leurs  impositions  «  2.  Une  Déclaration 
de  1768  ordonne  que  les  «  contribuables  aux  tailles,  qui  font  valoir 
dans  plusieurs  paroisses  d'une  même  élection,  seront  imposés  à  la 
taille  dans  chacune  des  dites  paroisses  m^.  Mais  tout  cela  resta  lettre 
morte.  Le  3  septembre  1770,  «  le  Parlement  enregistrait  une  décla- 
ration du  roi,  qui  maintient  les  bourgeois  de  Bordeaux  dans  leurs 
privilèges  concernant  l'exemption  de  la  taille,  auxquels  avait  dérogé 
l'édit  de  juillet  1766»*.  H  y  a  lieu  d'entendre  sans  doute  ici  par 
bourgeois  tous  les  habitants.  C'était  en  tout  cas  la  thèse  soutenue 
contre  les  jurats  par  la  Cour  des  Aides  en  17605  :  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'équivoque  était  toujours  possible,  et  c'est  ce  que  faisait 
remarquer  la  Cour  des  Aides  au  sujet  du  droit  de  préférence  réclamé 

1.  Arch.  dép.,  C  3378. 

2.  Marion,  op.  cil.,  p.  158. 

3.  Id.,  p.  39  et  163. 

4.  Bernadau,  Annales  politiques,  1803,  p.  210.  Arch.  dép.,  C  3794. 

5.  Arch.  dép.,  C  3381.  Voir  plus  loin,  p.  153. 
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par  les  bourgeois  pour  la  vente  de  leurs  vins.  Et  au  surplus,  comme 
elle  le  rappelait,  les  Jurats  eux-mêmes,  en  1716,  à  propos  de  la 
taille  et  de  l'acquisition  des  fiefs  nobles,  «  expliquèrent  que  le 
terme  de  bourgeois  employé  dans  les  lettres  patentes  d'Henri  II 
doit  s'entendre  de  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux,  quels 
qu'ils  puissent  être  ». 

Sur  le  rôle  de  la  taille  tarifée  de  la  paroisse  de  Saint-Michel-de- 
Fronsac  pour  1735,  reproduit  par  M.  Marion  dans  son  livre  sur  les 
Impôts  directs  (p.  402),  il  y  a  en  tout  cinq  privilégiés  :  les  jésuites, 
le  curé,  le  duc  de  Richelieu,  le  comte  de  Langon,  et  Ferreyre,  bour- 
geois. Ce  Ferreyre  ne  serait-il  pas  le  Nicolas  Fereyre,  marchand  et 
bourgeois  de  Bordeaux,  un  juif  portugais  admis,  on  le  verra,  à  la 
bourgeoisie  en  1718? 

Passons  maintenant  aux  privilèges  réservés,  au  moins  en  droit, 
aux  bourgeois,  en  commençant  par  celui  qui  devait  être  le  plus 
important  de  tous,  aux  yeux  des  «  marchands  portugais  »  :  la  liberté 
du  commerce  dans  Bordeaux. 

Un  règlement  fait  par  les  bourgeois,  approuvé  et  autorisé  par  les 
jurats  en  1622,  portait  «  que  nul  marchand  étranger  ou  forain  ne 
pourroit  acheter  aucune  marchandise  dans  Bordeaux  que  des  bour- 
geois, marchands  et  habitants  de  la  dite  ville,  sauf  en  temps  de 
foire,  sous  peine  de  confiscation  ;  que  lesdits  étrangers,  forains,  et 
commissionnaires  qui  porteroient  ou  feroient  venir  des  marchan- 
dises hors  le  temps  de  foire,  ne  pourroient  les  vendre,  en  gros  ni  en 
détail,  à  d'autres  étrangers  et  forains  qu'en  temps  de  foire,  et  non 
autrement,  aussy  sous  peine  de  confiscation;  qu'après  la  foire, 
lesdits  étrangers  ou  regnicolles  non  bourgeois,  qui  auroient  porté  ou 
fait  porter  des  marchandises  sans  avoir  pu  les  vendre  pendant  la 
foire,  seroient  tenus  de  les  faire  emballer  et  de  les  faire  sortir  hors 
de  la  ville,  si  mieux  ils  n'aimoient  les  laisser  dans  un  magasin  duquel 
ils  auroient  une  clé,  et  une  personne  suffisante  nommée  par  MM.  les 
Jurats  une  autre  clé,  pour  lesdites  marchandises  y  être  gardées 
jusquesà  la  foire  la  plus  prochaine,  ou  vendues  en  gros  aux  bour- 
geois et  marchands  de  la  ville  »  ^  Le  Roi  s' étant  fait  présenter  en 
Conseil  les  articles  de  ce  règlement,  en  approuva  l'essentiel  en 
ordonnant  «  que  nul  estranger  ne  pourra  tenir  Boutique  ouverte  en  lad. 
Villey  ny  vendre  en  détail  quil  nait  acquis  le  droit  de  Bourgeoisie, 
conformément  auxdits  Statuts  et  Arrêts  de  la  Cour  du  Parlement. 
Fait  Sa  Majesté  tres-expresses  inhibitions  &  deffences  ausdits  Cour- 

1.   Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t,  II,  p.  444;  cf.  p,  590. 
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tiers  Jurés  de  ladite  Ville,  de  loger  aucuns  Marchands  eslrangers,  ny 
Hegnicoles,  &  de  mettre  ny  enchayer  dans  leurs  maisons  les  marchan- 
dises que  lesdits  Marchands  feront  porter  en  ladite  Ville,  ains  seront 
remises  &  enchayées  dans  la  maison  d'un  Marchand  Bourgeois,  de 
laquelle  le  Propriétaire  pourra  avoir  une  clef,  &  le  Courtier  une 
autre...  »  ^ 

Les  bourgeois  de  Bordeaux  jouissaient  «  du  privilège  de  franchise 
et  exemption  des  droits  pour  les  marchandises  qu'ils  fesoient  venir 
à  leurs  périls  et  risques,  n'étant  tenus  que  de  se  purger  par  serment 
de  la  vérité  de  ce  fait  ».  L  a  possession  de  ce  privilège  remontait  à  la 
domination  anglaise;  ils  se  l'étaient  vu  confirmer  par  Charles  VII, 
Henri  II,  Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII.  Et  ils  le  maintenaient 
jalousement  contre  les  prétentions  des  fermiers  de  «  la  Comptablie, 
ancien  convoy  et  nouveau  subside  »,  qui  voulaient  faire  porter  leurs 
marchandises  dans  des  magasins  pour  la  visite  (1629),  etc.  2. 

Les  bourgeois  de  Bordeaux  étaient  exempts  de  payer  à  Bayonne 
«  le  droit  de  coutume  appartenant  au  roi  et  au  gouverneur  du  pour 
toute  sorte  de  marchandises  qu'ils  fesoient  entrer  et  sortir  pour 
leur  compte  dans  la  dite  ville  >),  et  les  bourgeois  de  Bayonne  étaient 
pareillement  exempts  vis-à-vis  de  la  Comptablie  de  Bordeaux 
(1630)3. 

Les  lettres  patentes  de  1550  avaient  reconnu  aux  bourgeois  de 
Bordeaux  deux  autres  privilèges.  C'était  :  1»  que  «  tant  qu'il  y  aura 
vin  du  creu  de  quelques  bourgeois  en  ladicte  ville,  il  ne  sera  permis 
à  autres  personnes  vendre  vin  en  ladicte  ville  et  fauxbourgs  d'icelle, 
que  préalablement  les  vins  des  bourgeois  ne  soient  venduz»; 
2°  que  «  il  ne  sera  permis,  à  quelque  personne  que  ce  soit,  vendre 
vin  en  taverne  en  ladicte  ville,  depuis  la  feste  de  saint  Michel  * 
jusques  au  jour  et  feste  de  Pantecouste,  s'il  n'est  bourgeois  de 
ladicte  ville,  et  que  le  vin  qu'il  vand  soit  de  son  creu  »  5,  privilège  qui 
fut  confirmé,  sans  aucune  restriction  d'époque,  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  de  1654  6.  Ces  deux  articles  distinguaient  donc  la 
vente  en  gros  et  la  vente  en  détail,  mais  l'un  et  l'autre  avantageaient 
les  vins  bourgeois.  Seulement,  que  faut-il  entendre  par  vins  bour- 
geois? 

1.  Conlinualion  a  la  Chronique  bourdeloise  (1666),  p.  25.  Livre  des  Privilèges,  p.  342. 

2.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  III,  p.  481.  Les  registres  eux-mêmes  ont 
été  brûlés  jusqu'à  la  date  du  1"  avril  1657. 

3.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  482. 

4.  29  septembre. 

5.  Livre  des  Privilèges,  p.  59- 

6.  Ibid.,  p.  385i  ,^ 
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Primitivement,  nous  dit-on,  seuls  pouvaient  entrer  en  ville  les 
vins  provenant  des  propriétés  possédées  par  les  bourgeois  dans  la 
sénéchaussée  privilégiée  ^  Cette  distinction  entre  bourgeois  et  habi- 
tants cessa  en  tout  cas  à  la  longue  d'être  appliquée.  Elle  ne  l'était 
plus  en  1760.  Tous  les  vins  de  la  sénéchaussée  étaient  alors  admis. 
Mais  le  privilège  pour  la  vente  fut  maintes  fois  affirmé  au  xvii®  siè- 
cle et  revendiqué  au  xviii^.  En  1620,  parut  un  arrêt  défendant  à 
tout  débitant  ou  habitant  de  Bordeaux,  bourgeois  ou  non  bourgeois, 
d'acheter  d'autre  vin  que  du  cru  des  bourgeois,  tant  qu'il  s'en  trou- 
vera à  vendre,  pour  le  vendre  en  détail  ^.  Il  dut  s'oblitérer  peu  à 
peu;  mais  quand,  en  1759,  les  jurats  voulurent  le  faire  revivre,  ils 
purent  alléguer  «  un  édit  du  3  mars  1422,  des  lettres  patentes  du 
mois  d'avril  1750,  des  30  mars  1654  et  12  novembre  1678,  deux 
autres  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  des  26  juin  1584  et  16  sep- 
tembre 1644»  3.  Ils  auraient  pu  ajouter  un  arrêt  du  Parlement  en 
date  de  1680'*.  Mais  les  jurats  eurent  contre  eux  l'adjudicataire 
des  fermes  et  la  Cour  des  Aides,  qui  considérait  comme  frappée  de 
prescription,  et  comme  non  fondée  historiquement  et  en  droit,  la 
distinction  alléguée  entre  les  simples  habitants  et  les  bourgeois  : 

C'est  encore,  Sire,  ce  double  sens  des  mots  de  Bourgeois  et  d'habi- 
tans,  qui  aura  trompé  les  .Jurats  dans  les  arrêts  du  Parlement  et  de 
vôtre  Conseil,  où  ils  ont  crû  trouver  des  vestiges  du  privilège  dont  ils 
ont  demandé  le  rétablissement,  s'ils  y  avoient  fait  quelqu'attention, 
où  s'ils  eussent  consulté  les  commissaires  de  vos  cours,  ils  auroient 
appris,  que  ces  arrêts  n'ont  eu  pour  but  que  de  deffendre  le  débit  des 
vins  de  la  sénéchaussée  appartenants  à  des  forains,  et  d'empêcher 
que  ces  vins  fussent  vendus  à  Bordeaux  et  débités  en  détail,  sinon 
après  et  au  défaut  des  vins  du  crû  des  Bourgeois,  des  bourgeois, 
c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  ont  leur  domicile  a  Bordeaux  et  qui 
supportent  les  charges  de  la  ville. 

Un  cabaretier  de  la  ville  de  Bordeaux  avoit  prétendu  avoir  la  liberté 
indéfinie  d'acheter  et  de  vendre  en  gros  et  en  détail  dans  la  ville  de 
Bordeaux  du  vin  de  la  sénéchaussée,  un  arrêt  du  Parlement  avoit 
condamné  sa  prétention,  il  se  pourvu  en  votre  conseil  où  il  fut  rendu 
un  arrêt  le  2  janvier  1G25  qui  l'autorisoit  a  acheter  des  vins  de  la  ban- 
lieue, fdleules  et  sénéchaussée  de  Bordeaux  pour  les  vendre  en  gros, 
sans  être  tenu  de  préférer  le  vin  du  crû  des  bourgeois,  et  ordonnoit 
qu'il  seroit  informé  de  l'usage  de  les  vendre  en  détail  le  sindic  de  la 
sénéchaussée  appelle. 

1.  Henri  Kehrig,  Le  privilège  des  vins  de  Bordeaux,  1886,  p.  1.  Cf.  Livre  des  Bourgeois 
de  Bordeaux,  p.  xxi. 

2.  Arch.  (lép.,  C  3624. 

3.  Arch.  dép.,  C  3624  {Mémoire  de  l'adjudicataire  des  fermes,  1760). 

4.  Arch.  dép.*  G  3624.  .  . 
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Il  est  bien  évident,  Sire,  que  cet  arrêt  ne  distinsfue  pour  la  vente 
que  deux  sortes  de  vins,  celui  de  la  banlieue,  filleules  et  sénéchaussée, 
et  celui  du  crû  des  bourgeois,  d'où  il  suit  que  dans  le  vin  bourgeois 
il  comprend  nécessairement  celui  des  simples  habitants  [,]  il  permet 
l'achapt  et  la  vente  en  gros  des  vins  de  la  sénéchaussée  sans  aucune 
préférence  du  vin  des  bourgeois  en  ordonnant  qu'il  seroit  informé  de 
l'usage,  le  sindic  de  la  sénéchaussée  appelle.  Ce  fut  uniquement  pour 
lever  ce  doute  qui  intéressoit  tous  les  habitants  et  tout  le  vin  de  la 
Sénéchaussée,  que  les  jurats  obtinrent  l'arrêt  de  1654,  lequel  reconnoit 
et  confirme  le  privilège  des  bourgeois  de  Bordeaux  et  en  conséquence 
defTend  aux  Gabarê tiers  d'acheter  du  vin  pour  le  revendre  en  détail 
s'il  n'est  du  crû  desd.  Bourgeois. 

L'arrêt  de  1625  détermine  donc  le  sens  de  celui  de  1654,  et  le  vin 
du  crû  des  bourgeois  est  dans  l'une  comme  dans  l'autre  le  vin  des 
habitans  de  Bordeaux,  quels  qu'ils  puissent  être,  de  même  que  ce  vin 
prohibé  est  dans  les  deux  le  vin  de  la  Banlieue  filleule  et  sénéchaussée 
de  Bordeaux  appartenant  à  des  forains,  et  c'est  ce  que  les  jurats  eux- 
mêmes  ont  reconnu  en  plusieurs  occasions  notamment  par  le  règle- 
ment qu'ils  firent  le  10  mai  1679,  et  plus  récemment  encore  par  celui 
qu'ils  ont  fait  en  1740,  et  qui  a  été  homologué  au  Parlement,  ils  y 
deffendent  a  tous  vendeurs  d'acheter  aucun  vin  pour  le  revendre  au 
détail  s'il  n'est  disent-ils  du  crû  des  Bourgeois,  manants  et  habitants, 
suivant  Varrêl  du  30  mars  1654,  et  autres  reglemens  conformes,  ils 
reconnaissent  discrètement  dans  cette  disposition  que  ces  mots  de 
l'arrêt  de  1654  s'il  n'est  du  crû  des  Bourgeois  ne  comprennent  pas 
moins  les  simples  manants  et  habitants  que  ceux  qui  ont  le  droit  de 
bourgeoisie  ' . 

Qu'en  fait,  les  bourgeois  n'eussent  plus,  et  depuis  longtemps, 
en  1760  le  monopole  de  la  vente,  même  avec  les  restrictions  énon- 
cées, un  mémoire  de  l'adjudicataire  des  fermes  et  octrois  de  la  ville 
de  Bordeaux  l'affirme  : 

Si  les  Bourgeois  ont  eu  autrefois  la  vente  exclusive  de  leurs  vins, 
il  est  de  fait  que  depuis  près  d'un  siècle  les  autres  habitants  ont  été 
en  possession  de  vendre  le  leur  en  concurrence  avec  eux,  et  qu'une 
suite  de  règlements  rendus  dans  le  même  esprit  les  a  maintenus  dans 
cette  concurrence^. 

La  question  était  intéressante  pour  le  fermier  des  octrois.  Les 
bourgeois  payaient  moitié  moins  pour  l'entrée  de  leur  vin  que  les 
autres  habitants.  En  effet,  le  vin  vendu  au  détail  était  soumis  au 
droit  patrimonial  d'échal  (d'  Yssac  ou  d'Ayssat^),  qui  était  de  six 

1.  Arch.  dép.,  C  3381. 

2.  Arch.  dép.,  C  2392;  cf.  C  2394. 

3.  Affermé  par  la  ville  en  1584  pour  1,396  écus  :  voir  Arch.  hisl.  du  dép.  de  la  Gironde, 
t.  XIX>  p.  330.  —  Cf.  le  Livre  des  Prii'ilèr/eS,  p.  2.'i2. 
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pots  par  barrique,  et  dont  les  bourgeois,  depuis  1513  ^,  étaient 
exempts  pour  les  vins  de  leurs  crus.  Il  fut  porté  à  douze  pots  par 
barrique  en  1677  '^,  et  les  vins  bourgeois  eurent  à  en  payer  six. 
En  1759,  il  fut  augmenté  respectivement  de  six  et  trois  pots,  et 
de  même  en  1776^.  Bien  entendu,  les  cabaretiers  ne  se  faisaient 
pas  faute  de  déclarer  comme  vins  bourgeois  tous  les  vins  qu'ils 
a<"hetaient  :  «  Los  commis  préposés  pour  l'expédition  des  billettes 
d'entrée  (à  moitié  prix)  ne  conoissent  pas  les  signatures  de  tous  les 
bourgeois  et  ils  expédient  tout  ce  qui  leur  est  demandé  sur  le  seing 
d'un  bourgeois  quoiqu'il  puisse  être  également  vrai  ou  faux  *.  » 
Tout  cela  était  loin  de  faire  l'affaire  du  fermier  5,  qui  pourtant  fer- 
mait encore  les  yeux  au  besoin,  et,  alin  de  se  ménager  la  protection 
des  membres  du  Parlement  ou  de  la  Cour  des  Aides  non  bourgeois, 
ne  leur  demandait  que  la  moitié  des  droits  6.  Dans  ces  conditions, 
il  ne  devait  plus  guère  trouver  à  qui  faire  payer  le  droit  entier, 
d'autant  que  les  bourgeois,  qui  en  1759  pouvaient  tenir  ou  faire 
tenir  trois  cabarets  à  la  fois,  se  virent  cette  année-là  autorisés  par 
les  jurais  et  le  Parlement  à  en  tenir  autant  qu'ils  voudraient?.  Il 
est  vrai  qu'en  1776,  le  privilège  des  échats  fut  limité  aux  vins  vendus 
par  les  bourgeois  dans  leur  habitations.  Les  membres  du  Parlement 
n'entendaient  pas  d'ailleurs  sacrifier  leurs  propres  intérêts,  et  ils 
s'étaient  adjugé,  en  1762,  les  mêmes  droits  que  les  bourgeois,  rela- 
tivement à  la  vente  au  détail  et  au  demi-tarif  de  Véchat9.  Gela  prouve 
non  seulement  que  le  Parlement  faisait  ce  qu'il  voulait,  mais  encore 
que  le  privilège  qu'il  revendiquait  n'était  pas  sans  valeur, 

La  corvée,  sans  laquelle  l'entretien  des  routes  était  impossible, 
n'atteignait  pas  plus  les  bourgeois  que  les  nobles.  On  connaît  la 
maxime  :  Nul  n'est  corvéable  s'il  n'est  taillable;  elle  leur  tenait  lieu 
de  loi  et  de  lettres  patentes.  L'intendant Tourny  père,  en  1743,  essaya 
de  les  astreindre  à  cet  impôt  en  nature,  ou  plutôt  en  travail,  à 
charge  par  eux  de  se  faire  remplacer  par  un  journalier.  Un  de  ses 
successeurs,  en  1770,  avouait  qu'il  était  impossible  de  rien  obtenir 
des  privilégiés,  y  compris  les  «  bourgeois  de  Bordeaux  prétendans 

1.  Arch.  dép.,  C  3381. 
•2.   Ibid. 

3.  Livre  des  Privilèges,  p.  426,  427,  593,  675,  679. 

4.  Arch.  dép.,  C  2392  (mémoire  non  daté).  Le  droit  était  payé  en  argent  (Arch.  dép., 
C  2394,  bail  de  1757),  chaque  pot  étant  compté  à  raison  de  1  O/Ô  de  la  valeur  (C  3263). 

5.  Arch.  dép.,  C  2394  (observations  datées  de  1761).  Cf.  C  3263. 

6.  Arch.  dép.,  C  3378. 

7.  C  2394. 

8.  Livre  des  Privilèges,  p.  67. 

9.  Arch.  hisl.  du  dép.  de  la  Gironde,  t.  XXVI,  p.  205. 
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comme  tels  aux  privilèges  de  la  noblesse  «  \  Or,  à  cette  époque, 
les  ministres  et  les  intendants  tremblaient  et  reculaient  toujours. 
Il  faut  voir  avec  quelle  chaleur  les  uns  recommandaient  et  les  autres 
pratiquaient  la  circonspection  !  En  vain,  les  «  habitants  corvéables 
des  communautés  et  paroisses  situées  près  la  grande  route  de  Bor- 
deaux à  Bayonne  par  les  petites  landes  «  imploraient,  en  1775,  la 
justice  et  la  protection  du  contrôleur  général  Terray  : 

Cette  exemption  injuste,  et  si  onéreuse  pour  les  Remontrans,  ne 
se  borne  pas  aux  païsans  pensionnés,  soi-disant  valets  à  gages  des 
ofTiciers  de  la  Cour  des  Aides,  du  parlement,  des  ecclésiastiques,  des 
nobles,  et  des  militaires,  elle  s'étend  encore  à  ceux  des  Bourgeois 
&  habilans  de  Bordeaux,  c'est  a  dire  jusqu'aux  païsans  pensionnés 
qui  cultivent  les  vignes  d'un  courtier,  ou  d'un  simple  artisan  domi- 
cilié à  Bordeaux  quoique  ses  vignes  soient  situées  dans  une  paroisse 
éloignée  de  8  et  10  lieues  de  cette  ville. 

On  voit  que  les  habitants,  ici  encore,  se  prévalaient  des  privilèges 
des  bourgeois,  encore  que  ces  privilèges  fussent  fort  contestables  en 
droit.  Un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  (1762),  pourtant  cassé  en  1767 
par  un  arrêt  du  Conseil  (qui  ne  fut  même  pas  publié),  avait  encou- 
ragé la  résistance  aux  efforts  du  gouvernement  et  de  ses  représen- 
tants. «  Il  y  a  à  ce  sujet,  écrivait  l'intendant  Esmangart  à  Trudaine 
en  1771,  un  entêtement  qu'on  ne  peut  point  espérer  de  vaincre, 
même  par  les  meilleures  raisons  du  monde.  Il  tient  à  l'interest 
ainsy  qu'a  la  vanité,  deux  mobiles  toujours  également  puissans. 

Vous  pouvez    conclure   que    la    corvée   est   perdue    dans    cette 

généralité  et  que  vainement  on  tenteroit  de  la  rétablir...  2.  »  Et 
cependant,  on  y  tenait;  mais  ceux  qui  y  tenaient,  c'étaient  ceux 
qui  refusaient  de  s'y  soumettre.  En  1776,  Turgot,  logique  avec  les 
événements,  voulut  la  supprimer  et  la  remplacer  par  un  impôt  payé 
par  tous.  La  même  année  il  tombait,  et  la  corvée  était  rétablie, 
sauf  naturellement  pour  les  privilégiés  ^. 

Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  l'histoire  de  la  corvée.  Il  suffisait 
de  montrer  la  valeur  du  privilège,  en  montrant  à  quel  point  on  en 
était  jaloux,  même  quand  on  n'y  avait  pas  un  droit  bien  net. 

Les  lettres  patentes  de  1550  portaient  que  «  pourront  les  dictz 
bourgeois  de  nostre  dicte  ville  de  Bourdeaulx,  encore  qu'ilz  ne  soient 
nobles,  mais  roturiers,  acquérir  neanmoings  fief  et  terre  nobles  »  *. 

1.  Arch.  dép.,  C  3720  (nombreuses  pièces). 

2.  Ibid. 

3.  Marion,  op.  cil.,  p.  115  et  375. 

4.  Livre  des  Privilèges,  p.  59. 
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Ce  privilège  avait  déjà  été  reconnu  par  Louis  XI  en  1461  ^  Seule- 
ment, il  faut  rappeler  ici  encore  que  les  jurats,  en  1716,  et  la  Cour 
des  Aides,  en  1760,  entendaient  par  bourgeois  tous  les  habitants-. 
Henri  II,  en  1557,  avait  autorisé  le  port  d'une  dague  ou  d'une 
épée  aux  habitants  ^,  sans  autre  distinction.  Cela  ne  leur  donnait 
pourtant  pas  le  droit  de  chasse  ou  de  port  d'armes  hors  de  Bordeaux  : 
à  preuve  les  nombreux  procès-verbaux  dressés  par  la  maréchaussée 
contre  des  Bordelais,  de  1758  à  1774  *.  En  voici  un  où  le  délinquant 
était  juif  (14  octobre  1766)  : 

Le  sieur  Sartade  (?)  juif  de  nation  habitant  la  ville  de  Bordeaux  a 
été  rencontré  par  le  s"^  Morel  exemt  de  Bord"  qui  etoit  armé  dun  cou- 
thau  de  chasse,  il  a  été  dezarmé,  et  a  payé  10  liv.  d'amande. 

Même  peine  pour  le  même  délit  contre  «  le  s''  Bonnet,  bourgeois 
de  Bordeaux»  (8  janvier  1764).  Quant  au  port  d'armes  en  ville, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  il  fut  prohibé  maintes  fois  par  le  Parle- 
ment et  les  jurats,  sauf  aux  gentilshommes  et  en  service  commandé, 
cela  dès  le  xvi^  siècle.  De  sorte  que  le  droit  de  port  d'armes  était 
en  fait  supprimé.  Ceux  qui  se  l'arrogeaient  le  plus  volontiers 
n'étaient  d'ailleurs  pas  les  bourgeois,  mais  les  étudiants  et  les 
laquais  ;  mais  il  arrive  parfois  que  les  bourgeois  soient  expressément 
nommés  dans  les  inhibitions  5. 

Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  s'exagérer  l'importance,  au  point 
de  vue  honorifique,  du  droit  de  bourgeoisie.  Dans  le  Supplément 
des  Chroniques  de  la  Noble  Ville  &  Cité  de  Bourdeaux  (1620),  Jean 
Darnal  fait  remarquer  (en  parlant  du  début  du  xv^  siècle),  que 
«  ne  refusoit  on  la  bourgeoisie  au  moindre  qui  estoit  de  bonne  vie 

&  mœurs C estoit  un  moyen  pour  peupler  la  Ville  par  l'octroy 

des  Priuileges  de  la  Bourgeoisie.  loint  que  les  forces  d'icelle  Ville 
consistoient,  comme  faict  encores,  en  telle  sorte  d'artisans,  lesquels 
sont  aguerris  &  adroits  aux  armes.  En  temps  de  guerre  on  en  choisit 
des  Capitaines  :  ils  gardent  les  portes  &  murs  de  nuict,  &  de  iour 
pendant  que  les  personnes  de  qualité  dorment  en  leur  lit...  »  (p.  18). 
A  moins  d'avoir  été  jurats  ou  d'exercer  certaines  professions, 
comme  celle  d'avocat,  les  bourgeois  étaient  astreints  aux  patrouilles, 
ce  qui  n'avait  rien  de  reluisant  ni  d'agréable  en  soi.  En  1751,  le 

1.  Livre  des  Privilèges,  p.  255. 

2.  Arch.   dép.,   C  3381. 

3.  Livre  des  Privilèges,  p.  297. 

4.  Arch.  dép.,   C  3728. 

5.  Inventaire  somni.  des  reg.  Je  la  Jurade,  articles  Armes  et  Port  d'armes. 
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chancelier  ayant  voulu  y  assujettir  les  avocats  de  Bordeaux,  en 
grève  depuis  deux  ans,  les  jurats  s'opposèrent  à  cette  mesure, 
trouvant  déshonorant  pour  un  ordre  si  respectable  de  le  confondre 
avec  de  «  vils  artisans  »  ^..  parmi  lesquels  cependant  il  y  avait  des 
bourgeois. 

Ce  qui  distinguait  les  bourgeois,  c'était  surtout  l'aisance,  que  tous 
les  petits  profits  tirés  de  leurs  privilèges  devaient  contribuer  à 
entretenir.  En  1760,  la  Cour  des  Aides  déclarait  que  : 

Ceux  qui  par  les  lettres  que  les  Jurats  leur  accordent  ou  parles  char- 
ges dont  ils  sont  revêtus,  ont  le  titre  de  la  Bourgeoisie,  forment  a 
Bordeaux  la  classe  des  habitans  la  plus  aisée,  et  les  simples  habitans 
sont  surtout  caractérisés  par  la  médiocrité  de  leur  fortune^. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  droit  de  bourgeoisie  était  en 
somme  fort  enviable,  et  l'on  comprend  que  les  Juifs  l'aient  recherché. 
Il  leur  était  en  fait  accessible  comme  à  tous  les  étrangers,  moyennant 
certaines  conditions  que  nous  allons  passer  en  revue. 


Quelles  conditions  fallait-il  remplir  pour  pouvoir  être  bourgeois 
de  Bordeaux?  Voici  ce  que  les  documents  nous  enseignent  là-dessus. 

Sans  doute,  les  bourgeois  avaient  intérêt  à  ne  pas  accroître  indé- 
finiment leur  nombre,  puisque,  parmi  leurs  privilèges,  quelques-uns 
(comme  ceux  qui  étaient  relatifs  à  la  vente  du  vin,  par  exemple) 
étaient  d'autant  plus  avantageux  qu'on  était  moins  nombreux  à 
en  jouir.  Mais,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  il  y  avait  à  payer 
une  sorte  de  droit  d'avènement,  et  la  Ville  y  trouvait  son  compte. 
C'est  plutôt  du  côté  du  fisc  que  venaient  les  exigences;  et  cela  se 
comprend,  puisque,  pour  lui,  chaque  admission  à  la  bourgeoisie 
se  traduisait  par  une  perte  sèche.  C'est  ainsi  que  le  fermier  de  la 
Comptablie,  en  1620,  voulant  obtenir  du  Conseil  d'État  un  sursis  à 
ses  paiements,  allègue  entre  autres  choses  que  les  jurats  ont  créé 
de  nombreux  bourgeois  pour  les  exempter  des  droits  d'entrée  3. 

Aussi  les  jurats  étaient-ils,  même  à  leur  corps  défendant,  obligés 
de  se  montrer  exigeants  en  ce  qui  concernait  les  conditions  requises. 

En  1520,  deux  marchands  ayant  demandé  d'être  reçus  bourgeois, 
les   fermiers   de   la   grande   et   petite   Coutume   déclarèrent   qu'ils 

1.  Arch.  dép.,  C  3623. 

2.  Arch.  dép.,  C  3381. 

3.  Ar.h.  dr-p.,  C   40C2. 
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n'avaient  point  les  qualités  requises,  que  ce  serait  préjudiciable  à 
leur  ferme  et  contraire  aux  privilèges  de  la  Ville;  que  si  MM.  les 
Jurats  voulaient  les  faire  bourgeois,  ils  protestaient  d'en  appeler 
comme  ils  en  appelaient  dès  à  présent.  Sur  quoi,  les  jurats,  vu  l'appel 
interjeté  en  leur  présence  par  lesdits  fermiers,  ordonnèrent  qu'ils 
ne  procéderaient  pas  à  la  réception  desdits  aspirants,  que  préala- 
blement ils  n'eussent  fait  ce  qui  était  requis  de  tout  bourgeois,  qui 
est  d'avoir  maison  en  ville,  y  tenir  boutique  et  résidence,  et  y  demeu- 
rer avec  femme  et  enfants  ^ 

La  même  année,  on  oppose  à  la  requête  d'un  autre  aspirant  à  la 
bourgeoisie  que  le  statut  de  la  Ville  portait  que  nul  ne  fût  reçu 
bourgeois  qu'il  n'eût  tenu  feu  et  résidence  pendant  l'an  et  le  jour 
révolus  2. 

Un  siècle  après,  nous  trouvons  les  barrières  surélevées.  Il  y  avait 
probablement  à  se  défendre  contre  un  afïlux  trop  considérable  de 
demandes.  En  effet  en  1617,  les  jurats  décident  que,  pour  être 
reçus  bourgeois  de  Bordeaux,  les  étrangers  naturalisés  auraient  à 
payer  trois  cents  livres.  Le  règlement  fait  par  les  bourgeois  et  approuvé 
par  les  jurats  en  lfi22  portait  que  nul  étranger  ne  serait  reçu  bour- 
geois qu'il  n'eût  résidé  dix  ans  non  interrompu  à  Bordeaux,  et 
épousé  une  Bordelaise;  mais,  par  arrêt  du  Conseil,  les  dix  ans  furent 
réduits  à  cinq,  et  le  mariage  avec  une  Bordelaise  fut  remplacé  par 
la  possession  d'une  maison  en  ville  de  la  valeur  de  quinze  cents 
livres  au  moins  ^. 

Les  conditions  requises  pour  être  admis  à  la  bourgeoisie  nous 
sont  encore  indiquées,  avec  les  modifications  intervenues,  dans  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du  24  mars  1664.  Il  y  est  fait  «  très 
expresses  défenses  aux  Maire  et  Jurats  de  Bordeaux  d'accorder  à 
l'avenir  aucunes  lettres  de  bourgeoisie,  ni  de  recevoir  aucune  per- 
sonne en  icelle,  qu'elle  ne  leur  soit  apparu  avoir  une  maison  en 
ladite  ville  à  elle  appartenant  en  propre,  et  avoir  tenu  feu  et  famille 
en  icelle  maison  pendant  deux  ans  entiers  sans  discontinuation, 
conformément  aux  statuts  de  la  ville  de  Bordeaux  et  aux  arrêts  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  27  juillet  1612,  et  qu'auparavant  les 
titres  n'aient  été  communiqués  au  fermier  de  la  Comptablie  ou  à 
son  procureur,  pour  que  celui-ci  puisse  les  contester  et  fournir  des 
moyens  d'opposition  s'il  y  échet;  et  celui  ci  sera  présent  ou  dûment 

1.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  417. 

2.  Ibid.,  p.  418. 

3.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  437,  444,  445,  590.  Continuation  à 
la  Chronique  bourdeloisr,  p.  '25.  Barckhauseii,  Livre  des  Privilèges,  p.  xiv  et  SU. 
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appelé  auxdites  exceptions,  suivant  la  déclaration,  en  forme  de 
règlement,  du  roi  Charles  IX  du  mois  de  juin  1563,  à  peine  de  nullité 
desdites  lettres  et  réceptions,  et  de  1,000  livres  d'amende  contre 
chacun  des  dits  Maire  et  Jurats  contrevenants  au  présent  arrêt  »  ^ 

En  1760,  la  Cour  des  Aides  ayant  protesté  contre  la  confirmation 
du  privilège  des  bourgeois  pour  les  vins  de  leur  cru  ^,  les  jurats 
adressèrent  au  contrôleur  général  un  mémoire  justificatif  : 

M^^  de  la  Cour  des  Aydes  nous  imputent  trop  légèrement  de  donner 
une  interprétation  forcée  à  la  qualité  de  Bourgeois  en  restreignant 
cette  qualité  à  ceux  des  habitants  qui  ont  prêté  serment  devant  nous. 

II  n'en  est  pas  Monseigneur  des  Bourgeois  de  la  ville  de  Bordeaux 
comme  de  ceux  de  plusieurs  autres  villes  du  Royaume,  où  la  seule 
résidence  fait  le  Bourgeois. 

La  seule  résidence,  la  seule  habitation,  quelque  longue,  quelque 
ancienne  qu'elle  puisse  être,  ne  fait  pas  seule  le  Bourgeois  de  Bordeaux, 
l'habitant  de  quelque  état  de  quelque  condition  qu'il  soit  ne  peut  se 
dire  bourgeois  ni  jouir  des  privilèges  de  bourgeoisie  qu'autant  qu'il  a 
été  agrégé  au  corps  des  Bourgeois  qu'autant  qu'il  a  été  reçu  et  inscrit 
dans  le  catalogue  ou  tableau  des  Bourgeois,  et  il  ne  peut  l'être  qu'au- 
tant qu'il  a  les  qualités  requises  par  les  statuts  de  la  ville  et  après 
avoir  prêté  le  serment  devant  les  jurats  dans  l'hôtel  de  ville  qui  est 
la  maison  commune  des  Bourgeois  et  dans  la  forme  prescrite  par  ces 
mêmes  statuts. 

Or  ces  statuts  veulent  expressément  que  nul  habitant  ne  puisse  être 
agrégé  au  corps  de  la  Bourgeoisie  et  jouir  des  privilèges  attachés  à 
ce  corps  s'il  ne  tient  et  possède  dans  la  ville  une  maison  à  lui  propre 
où  il  fasse  sa  résidence  avec  sa  famille  et  s'il  ne  jure  par  devant  les 
maire  et  jurats  d'observer  fidellement  les  obligations  portées  par  les 
dits  statuts,  c'est  après  la  prestation  de  ce  serment  que  l'habitant  qui 
a  les  qualités  requises  pour  être  reçu  Bourgeois  est  inscrit  sur  le  tableau 
des  Bourgeois,  ainsi  ce  n'est  ni  la  longue  résidence,  ni  l'état,  ni  la 
condition  de  l'habitant  qui  le  rend  Bourgeois,  c'est  son  serment  dans 
la  forme  et  dans  le  lieu  prescrit  par  le  statut. 

De  tous  les  temps  M^s  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  aydes  ont 
reconnu  eux-mêmes  que  leur  qualité  d'offîcier  en  cour  souveraine  ne 
les  dispensoit  pas  de  rapporter  leurs  lettres  de  Bourgeoisie  ou  de  se 
faire  recevoir  Bourgeois  dans  la  forme  prescrite  par  le  statut  à  l'effet 
de  jouir  des  privilèges  de  Bourgeoisies. 

Le  privilège  de  bourgeoisie  se  perdait  par  sept  mois  d'absence^; 
et  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  août  1760  déclare  que  pour  être 


1.  Inuenlaire  somm.  des  rey.  dt  la  Jurade,  l.  II,  p.  596. 

2.  Voir  p.  153. 

3.  Arch.  dép.,  C  3378. 

4.  Arch.  dép.,  C  3430. 
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exempt  des  tailles,  il  fallait  résider  à  Bordeaux  avec  sa  famille 
«  au  moins  sept  mois  de  chaque  année  »  \  Si  bien  que,  au  moins 
vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  pour  jouir  de  la  plénitude  des  droits 
accordés  à  l'habitant  et  au  bourgeois,  il  fallait  éviter  les  longues 
absences.  Cette  condition  n'était  peut-être  pas  très  favorable  à 
l'initiative  des  commerçants  désireux  de  créer  des  relations  avec 
l'étranger. 

La  bourgeoisie,  nous  aurons  la  preuve  plus  loin,  était  héréditaire. 

Quant  au  droit  d'admission,  dont,  pour  certaines  considérations, 
on  pouvait  être  dispensé  '^,  pendant  longtemps  il  fut  payable  en 
nature;  et  la  valeur  en  était  variable,  semble-t-il,  suivant  les  per- 
sonnes :  «  quatre  grosses  seringues  pour  servir  aux  incendies  » 
(1526);  une  pompe  d'arrosage  (1612).  En  1627,  on  spécifie  que 
«  ceux  qui  seroient  présentés  ne  seroient  reçus  qu'en  payant  les 
droits  accoutumés  qui  sont  quatre  ou  six  mousquets,  ou  bien  deux 
ou  trois  brasses  de  mur,  ou  leur  juste  valeur  ».  En  1643,  un  nommé 
David  Hyerquemps,  un  étranger  sans  doute,  «  est  receu  bourgeois 
parce  qu'il  prête  le  serment  de  trésorier  de  l'Hôpital,  qu'il  tient 
la  ville  quitte  de  cent  cinquante  mousquets  qu'il  avoit  mis  dans 
l'arsenal...  et  qu'il  promet  d'y  en  mettre  encore  deux  autres  garnis 
de  leurs  bandoulières»^;  ce  n'était  pas  bon  marché,  :ar  la  charge 
de  trésorier  de  l'hôpital  (Saint- André)  était  ruineuse.  En  1634,  on 
demandait  300  livres. 

En  1668,  autres  exigences,  mais  cette  fois  de  la  part  du  roi,  qui 
ordonne  que  dorénavant  il  ne  sera  plus  reçu  aucun  bourgeois  de 
Bordeaux  sans  que,  outre  les  qualités  requises  par  le  statut,  il  ne 
soit  prouvé  et  vérifié  par  contrat  d'achat  de  navires  ou  de  Société 
faite  entre  ceux  qui  en  feront  bâtir,  que  lesdits  prétendants  à  la 
bourgeoisie  aient  intérêt  dans  des  navires,  au  moins  jusqu'à  mille 
livres  *.  Un  des  considérants  de  l'arrêt  portait  :  «...  sur  ce  qui  lui 
auroit  esté  représenté  que  le  privilège  des  bourgeois  de  Bourdeaux, 
qui  sont  exempts  des  droits  de  comptablie,  pour  les  marchandises 
qu'ils  font  entrer  et  sortir  pour  leur  compte,  estoit  un  obstacle 
dans  le  commerce  à  ceux  qui  ne  sont  point  bourgeois...  et  pour  y 

1.  Arch.  dép.,  C  3378  (voir  p.   149). 

2.  C'est  le  cas  d'un  procureur  au  Parlement  en  1627,  d'un  trésorier  de  l'hôpital  en 
1630  {Inventaire  somm.  des  reg.  de  ta  Jurade,  article  Bourgeois).  Bernadau  (Annales, 
p.  99)  cite  le  cas  d'un  nommé  Bertrand  de  Guichanes  qui  fut  reçu  bourgeois  par  charité 
en  1765  «  attendu,  disent  les  jurats,  qu'on  voulait  le  faire  participer  à  un  legs  que 
M.  de  Tastes  venait  de  faire  aux  honnêtes  familles  indigentes  de  Bordeaux  ». 

3.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  ibid. 

4.  Ibid.,  t.  II,  p.  496,  591,  498,  502.  Cf.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux;  Continua' 
lion  à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  460. 
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remédier,  et  donner  lieu  aux  uns  et  aux  autres  de  faire  esgalement 
leur  commerce,  et  mesme,  à  tous  estrangers  naturalisés,  de  par- 
venir à  ladite  qualité  de  bourgeois  »  \ 

Cette  règle  subit  quelques  restrictions  en  1669;  mais,  en  1671.  le 
Conseil  décida  que,  pour  être  reçus  bourgeois,  les  étrangers  devaient 
avoir  au  moins  2,000  livres  dans  la  Compagnie  privilégiée  du  com- 
merce de  Bordeaux.  Les  marchands  non  étrangers  étaient  tenus 
d'y  avoir  au  moins  mille  livres  2, 

L'usage  était,  paraît- il,  que  tout  nouveau  bourgeois  offrît  aux 
jurats,  lors  de  sa  réception,  du  café,  du  sucre  et  de  la  bougie  3. 

Malgré  ces  conditions  assez  onéreuses,  les  «  Portugais  »  avaient  trop 
d'intérêt  à  exercer  le  droit  de  bourgeoisie  pour  ne  pas  s'empresser 
de  le  solliciter.  Les  affaires  leur  eussent  été  bien  difficiles  autrement 
du  reste  :  on  a  pu  s'en  rendre  compte.  Et  que  l'acquisition  de  ce 
droit  ne  fût  pas  rendue  inutile  par  leur  origine  ou  leur  qualité 
d'étrangers,  nous  en  avons  vu  des  preuves  déjà.  En  voici  une  autre, 
dans  une  délibération  de  la  jurade  en  date  du  22  septembre  1657, 
portant  que  : 

Ledict  procureur  scindic  ayant  représenté  un  exploit  donné  au 
con(seil)  a  manuel  lopes  mar'"^  portugais  au  requis  de  Giraud  soy- 
disant  fermier  de  la  foraine,  a  esté  délibéré  que  la  ville  intervien- 
drait au  Con(seil)  pour  demander  la  descharge  du  droict  en  con- 
ceq(uen)ce  des  privilèges  de  la  ville  ^ 

Nous  n'avons  pas  la  preuve  que  ce  Manoel  Lopes  fût  bourgeois. 
Mais,  en  cas  de  négative,  on  peut  juger  par  là  a  forliori  de  l'appui 
que  les  Juifs  trouvaient  auprès  des  jurats  quand  ils  étaient  munis 
de  lettres  de  bourgeoisie.  Aussi  les  voyons-nous  d'assez  bonne 
heure  les  solliciter  et  les  obtenir.  Malvezin  (p.  114  et  120)  en  cite 
un,  Diego  Londrade,  qui  était  bourgeois  de  Bordeaux  en  1599,  et 
c'était  un  juif  notoire.  Si  nous  nous  en  tenons,  faute  d'autres  docu- 
ments, à  V Inventaire  sommaire  des  registres  de  la  jurade  ^  muet  sur 
les  années  1560-1600,  nous  trouvons  un  exemple  dès  1601  :  nous 
apprenons,  en  effet  (à  l'année  1636),  que  «  Maître  François  de  Lopes, 
docteur  en  médecine,  obtint  des  lettres  de  naturalité  et  de  bour- 
geoisie en  1601.  Néanmoins,  les  fermiers  de  la  Gomptablie  firent  des 

1.  Liure  des  Privilèges,  p.  396.  Cf.  p.  401. 

2.  Inventaire  soinm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  502.  Livre  des  Privilèges,  p.  411. 

3.  liarckhauseii,  Livre  des  Privilèges,  p.  xxix. 

4.  Registres  de  la  Jurade,  1657-1658.  f"  33  v":  cf.   Inventaire  somm,  des  reg.  de  la 
Jurade,  t.  III,  p.  494. 

ô.  T.  Il,  ;iiliclc  Dourgcijis. 
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difficultés  à  sieur  François  de  Lopes,  aussi  docteur  en  médecine, 
son  fils,  sous  prétexte  que  ie  sieur  de  Lopes,  père,  n'avoit  pas  de 
maison  en  ville,  ce  qui  fait  qu'à  la  réquisition  dudit  sieur  Lopes 
fils,  il  est  délibéré  d'expédier  en  son  nom  des  lettres  de  bourgeoisie  ^.  » 
En  1610  (12  août),  «  M''^  les  Jurats  admirent  le  sieur  Daragon,  doc- 
teur en  droits,  de  nation  portugaise,  à  faire  son  inquisition  pour 
être  reçu  bourgeois,  sans  néanmoins  tirer  à  conséquence  pour  ceux 
de  sa  nation,  et  après  avoir  vu  ses  lettres  de  naturalisation  ».  Le 
surlendemain,  le  serment  fut  prêté  par  ledit  sieur  Daragon  ^. 

Voici  quelques  «  Portugais  »  (désignés  comme  tels  ou  reconnaissa- 
bles  à  leurs  noms)  qui  prêtèrent  encore  serment  de  bourgeois.  En 
1646,  Antoine-Fernandes  Saravia;  en  1648,  François  Gardose  aîné; 
en  1657,  J.  Alvarès;  en  1659,  Manuel  Gardose  aîné. 

L'admission  de  ces  Portugais  et  d'autres  étrangers  n'avait  pas 
été  sans  provoquer  des  réclamations  de  la  part  du  plus  intéressé,  le 
fermier  général  de  la  Gomptablie  de  Bordeaux^.  En  1660,  fut  rendu 
un  arrêt  du  Gonseil  d'État,  provoqué  par  celui-ci  en  raison  des  abus 
qui  se  commettaient,  et  où  il  est  dit,  notamment,  que  «  cette  qualité 
de  bourgeois...  s'est  estendue  jusques  aux  moindres  personnes,  et 
jusques  mesmes  aux  étrangers  de  diverses  nations  nouvellement 
eslablis  en  la  ville,  lesquels,  comme  l'expérience  le  fait  voir,  ne  se 
sont  procurez  la  bourgeoisie  que  pour  abuser  de  la  franchise  qu'elle 
leur  acquiert,  et  à  dessein  de  prester  le  nom  a  leurs  commettans, 
pour  les  exempter  du  payement  des  droicts,  et  s'attirer  comme  ils 
ont  fait,  par  ce  moyen,  la  plus  grande  partie  des  affaires  du  pays, 
en  quoi  le  Roy  ne  souffre  pas  seulement  en  la  perte  de  ses  droicts, 
mais  les  véritables  bourgeois  y  ont  aussi  receu  beaucoup  de  préju- 
dice, en  ce  que  les  prétendus  bourgeois  leur  ont  tiré  les  alïaires 
des  mains,  et  obligé  beaucoup  d'anciennes  familles  à  cesser  le  plus 
beau  du  commerce,  et  à  se  réduire  à  un  détail  mechanique  et  hon- 
teux ))  *.  En  conséquence,  tous  ceux  qui  avaient  été  faits  bourgeois 
depuis  vingt  ans  durent  présenter  à  un  conseiller  du  roi  désigné  à 
cet  effet  «  leurs  lettres  de  Bourgeoisie,  &  le  Gontrat  d'acquisition 
des  maisons  qu'ils  avoient  lors  qu'ils  auoient  esté  receus  Bourgeois, 
ensemble  les  Gertificats  &  pièces  justificatives  de  letir  habitation 

1.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  462.  Cf.  Liure  des  Bourgeois  de 
Bordeaux,  p.  98. 

2.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  431. 

3.  Liure  des  Bounjeois  de  Bordeaux,  p.  xxv. 

4.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux,  p.  xxv.  La  réclamation  de  Manuel  Lopes 
{voir  plus  haut,  p.  162)  ne  l'ut  peut-être  pas  en  principe  étrangère  à  ces  récriminations 
de  la  Gomptablie,  qui  sut  si  bien  confondre  ses  intérêts  et  ceux  des  bourgeois  dans  la 
circonstance. 
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en  Ville  avec  leur  famille  deux  ans  avant  l'obtention  desdites  Lettres 
conformément  au  Statut,  &  de  faire  aussi  leur  déclaration  s'ils 
estoient  François  ou  Estrangers,  s'ils  auoient  obtenu  des  Lettres 
de  Naturalité,  &  si  elles  estoient  enregistrées  »  i.  Un  tableau  des 
vrais  Bourgeois  fut  donc  dressé;  il  était  terminé  le  7  août  1663,  et 
le  Conseil  de  la  Ville  décida  «  qu'en  cas  qu'on  voulust  y  apporter 
quelque  difficulté,  on  se  pourvoiroit  vers  le  Roi  »  ^. 

L'examen  fut  fatal  à  une  cinquantaine  de  bourgeois,  parmi  les- 
quels figurent  un  certain  nombre  de  «  Portugais  »  :  Louis  Alvarez, 
Antoine  Fernende,  Henry  Mendes,  Jacques  et  François  Cardose, 
Francisque  Mendes  Fernando,  François  Dies,  Mathieu  et  Pierre 
Loppes,  Par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  9  août  1662,  ils  furent 
rayés  de  la  liste  des  bourgeois. 

Malgré  tout,  postérieurement,  nous  voyons  recevoir  :  en  1669, 
Raphaël  Henriques  et  François  Cardoze,  marchand;  en  1670, 
Pierre  Gosmès  {sic)  Silva  et  George  Francia,  marchands;  en  1671, 
Sébastian  Lopès. 

Il  y  avait  sans  doute,  après  des  crises  de  sévérité,  des  crises  de 
relâchement,  et  ainsi  de  suite.  C'est  ainsi  qu'en  1697,  «  il  fût  pris  une 
délibération  en  Jurade  dans  laquelle  il  fût  arrêté  qu'à  l'avenir,  il 
ne  seroit'reçu  aucun  Bourgeois  qui  n'eût  les  qualités  requises,  k  qu'il 
n'eût  satisfait  aux  Statuts,  k  que  l'Ordonnance  de  réception  seroit 
signée  à  la  majeure^,  à  peine  de  nullité  des  dites  Lettres»*.  C'est 
probablement  que,  depuis  1662,  il  y  avait  eu  de  nouvelles  intru- 
sions. 

En  principe,  on  n'accordait  le  droit  de  bourgeoisie  qu'aux  catho- 
liques, et  les  «Portugais»  devaient  évidemment  justifier  de  cette 
qualité.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  de  ceci  :  «  Du  6  décembre 
1679,  Anthoine  Lopes  Depas,  marchand  natif  de  la  présente  ville, 
a  preste  le  serrement  de  bourgeois  au  cas  requis  et  accoutumé, 
après  avoir  faict  son  inquisition  de  ses  bonne  vie  et  mœurs,  qualités 
et  religion  ô.  » 

Or,  il  se  trouve  précisément  qu'après  ce  Lopes  Depas,  c'est-à-dire 
depuis  1679,  on  ne  rencontre  plus  guère  de  nom  à  physionomie 
portugaise  jusqu'en  1760  sur  la  liste  des  bourgeois  reçus  6,  à  part 


1.   Continualion  à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  93. 
■2.    Ibid.,  p.  96. 

3.  <i  A   la  majorité  ». 

4.  Chronique  bourdeloise,  corrigée  et  augmentée  (1703),   p.   199. 

5.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux  (xvii'^^  siècle),  p.  .56. 

6.  Inventaire  somm.  des  registres  de  In  Jurade,  au  mot  Bourgeois. 
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ceux  de  Nicolas  Fereyre,  marchand  (1718);  David  Raphaël,  négo- 
ciant (1728)  ;  David  Gradis,  négociant  portugais,  et  Jacob  Perreire- 
Brandon,  négociant  (1731).  Sur  un  relevé  des  réceptions  de  bourgeois 
de  1722  à  1752,  comprenant  trois  cent  cinquante  noms,  on  ne  trouve 
que  les  trois  derniers  nommés  \  Peut-être  le  peu  de  soin  que  les 
Juifs  mettaient  alors  à  cacher  leur  qualité  fut-elle  désormais  un 
obstacle  à  leur  admission.  Il  ne  semble  pas,  en  effet,  qu'on  en  ait 
reçu  désormais  jusqu'en  1760.  Mais  les  titres  acquis  restaient,  et 
les  descendants  pouvaient  les  revendiquer. 

Lorsque,  en  1761  et  1762,  après  les  difficultés  soulevées  par  la 
ferme  des  octrois  relativement  au  monopole  des  vins  bourgeois, 
les  jurats  ordonnèrent  qu'il  serait  fait  un  nouveau  tableau  sur 
lequel  seraient  inscrits  les  noms  de  tous  les  bourgeois,  et  que  tous 
ceux  qui  avaient  des  lettres  de  bourgeoisie  les  remettraient  en  Jurade 
pour  être  vérifiées  ^,  bien  des  Portugais  purent  présenter  des  lettres 
vieilles  d'un  siècle.  Tel  fut  le  cas  des  Francia  (Abraham,  Jacob, 
Moïse,  Abigaïl,  Esther,  Rica,  Sara,  autre  Sara,  frères  et  sœurs;  et 
encore  Samuel,  David,  Benjamin,  François  Moïse  frères;  et  enfin 
Salomon),  qui,  en  1762,  apportèrent  les  lettres  de  bourgeoisie  de 
leur  aïeul  George  Francia,  du  16  juillet  1670.  On  n'avait  peut-être 
pas  prévu  que  ce  droit  héréditaire  pouvait  se  transmettre  sur  tant 
de  descendants  à  la  fois.  La  même  année,  les  Cardose  (David,  Jacob 
et  Jacob-Ismaël,  Isaac  enfin)  produisirent  les  lettres  de  leur  bisaïeul, 
Emmanuel  Cardose,  en  date  du  9  janvier  1659.  Et  de  même,  en  1762, 
Joseph  Henriques  Médina,  fils  de  Gaspard  Rodrigues  Médina  (du 
9  août  1659),  Abraham  et  David  Lopes  (1671);  en  1769,  Antoine 
Lopes-Depas,  et,  en  1779,  Joseph  Lopes-Depas,  petits-fils  d'Antoine 
Lopes-Depas,  reçu  bourgeois  en  1679. 

D'autres  avaient  des  titres  un  peu  moins  anciens.  En  1762, 
Antoine  et  François  Xavier  Perpigna,  fils  de  Jean  Perpigna,  en 
présentèrent  qui  dataient  du  3  juillet  1709;  et  Abraham  Gradis 
produisit  la  prestation  de  serment  de  son  grand-père,  faite  en  1731  ; 
et  encore  Edouard  Pereyre  Brandon  et  ses  cinq  sœurs,  enfants  de 
Jacob  (du  3  septembre  1731). 

Les  veuves  se  réclamaient  de  leurs  défunts  maris  :  en  1767, 
Laurence  Francia,  veuve  de  Joseph  Cardoze;  en  1772,  Esther 
Francia,  veuve  de  Jacob  Toledo^ 

1.  Arch.  dép.,  C  3378. 

2.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  p.  547;  Livre  des  Bourgeois  de  Bor- 
deaux, xviH*  siècle,  p.  v-x. 

3.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux,  xvni*  siècle,  p.  44,  45,  75,  95,  110,  113,  115, 
117,  121,  152,  195,  209,  249,  etc; 
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En  1763,  Samuel  Silva  présente  les  lettres  du  28  juin  1670  accor- 
dées à  Pierre  Georges  Silva  qu'il  dit  être  son  auteur,  mais  on  lui 
demande  de  prouver  sa  descendance  par  pièces  authentiques  ou 
par  enquête.  Cela  prouve  que  les  pièces  des  autres  étaient  bien  en 
règle,  et  qu'on  y  regardait  de  près. 

Bourgeois  de  plus  fraîche  date,  mais  plus  reluisant  aussi,  était 
«  messire  Jacques  Nunes  de  Pereyra,  écuyer,  seigneur  vicomte  de 
la  Menaude,  baron  d'Ambès,  seigneur  de  la  Colmeyra,  en  Portugal, 
et  autres  lieux  »,  qui  fut  reçu  et  prêta  serment  en  1760  et  représenta 
ses  lettres  en  1762  i.  Il  est  vrai  que  ce  Pereyra  avait  épousé  une 
catholique  et  avait  reçu,  des  mains  du  curé  de  Sainte-Eulalie,  la 
bénédiction  nuptiale,  en  un  temps  où  les  Juifs  ne  passaient  plus  à 
l'église  que  pour  faire  enregistrer  leur  mariage  comme  ils  seraient 
allés  au  greffe  ^.  De  même  pour  Abraham  Peixotto,  négociant,  qui 
prêta  serment  en  1764. 

Voici  les  couches  tout  à  fait  nouvelles  :  Raphaël  Mendes,  négo- 
ciant en  1766;  Abraham  Victoria,  en  1767;  David  da  Silva,  en  1769; 
Moïse  Mendès,  en  1775;  Isaac  Mendès  France,  en  1779^.  Le  billet 
signé  par  ce  dernier,  adressé  aux  «  Maire,  lieutenant  de  maire  et 
jurats  »,  et  suivi  des  attestations  et  de  l'autorisation  (3  août  1779), 
nous  montre  la  formule  employée  pour  demander  la  bourgeoisie 
(le  style  importait  peu)  : 

Izaac  Mendes  france,  ancien  négociant  à  Bordeaux...  disant 
qu'ayant  les  qualités  requises  pour  estre  reçu  Bourgeois  de  Bordeaux 
ayant  a  cet  effet  obtenu  votre  agrément  et  désirant  en  prêter  le 
serment,  il  a  l'honneur  de  vous  présenter  sa  requête  4. 

Enfin  un  juif  non  portugais  :  en  1770,  Daniel  Astruc,  négociants. 

Si  l'on  songe  que  «peut-être  n'y  avait-il  à  Bordeaux  que  1,500  famil- 
les privilégiées  (possédant  la  bourgeoisie),  sur  plus  de  100,000  habi- 
tants, au  moment  de  la  Révolution  française  »  6,  on  comprendra 
le  lustre  et  les  avantages  qui  résultaient  pour  les  Juifs  de  l'acquisi- 
tion de  la  bourgeoisie  par  nombre  d'entre  eux.  Quant  à  ceux  qui 
l'avaient  acquise,  dire  qu'ils  formaient  une  aristocratie  serait  peut- 
être  exagéré.  Bonne  bourfieoisie,  c'est  assez  dire. 

(A  suivre.)  Georges  GIROT. 

1.  Invenlaire  somm.  des  reg.  de.  la  Jurnde,  t.  II,  p.  53G;  Liure  des  Bourgeois  de  Bor- 
deaux, xvii^  siècle,  p.  207,  216. 

2.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  espagnols  et  portugais,  p.  161. 

3.  Inventaire  somm.  des  reg.  de  la  Jurade,  t.  II,  art.  Bourgeois.  —  Livre  des  Bourgeois 
de  Bordeaux  (xvni=  siècle),  p.  95,  195,  199,  201,  216,  270. 

4.  Arch.  mun.,  GG  301. 

5.  Livre  des  Bourgeois  de  Bordeaux  (xviii'"  siècle),  p.  7. 
0.   li.'irckluiusen,  Livre  des   Privilèges. 
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Les  voyageurs  qui  ont,  jadis,  visité  Bordeaux  et  laissé  une  rela- 
tion de  leur  voyage  sont  rares.  A  peine  en  compterait-on  sept 
ou  huit  échelonnés  entre  la  fin  du  xvi®  et  celle  du  xviii^  siècle.  Et 
encore  ces  relations  se  réduisent-elles,  pour  la  plupart,  à  quelques 
impressions  fugitives  aussi  banales  que  superficielles.  La  meilleure 
reste  incomplète,  soit  que  son  auteur  ait  passé  sous  silence  tout  ce 
qui  ne  répondait  pas  à  ses  connaissances  ou  à  ses  goûts  personnels, 
soit  que,  n'ayant  pas  eu  le  loisir  ou  la  faculté  d'étudier  les  mœurs 
des  habitants,  il  n'en  ait  rien  dit. 

Ce  n'est  là,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  qu'une  simple  constata- 
tion propre  à  fixer,  au  début  de  cette  étude,  le  caractère  général  et 
la  véritable  valeur  de  ces  sortes  d'ouvrages.  Ce  n'est  nullement  une 
critique  à  leur  adresse.  Car  nous  ne  saurions  trop  louer  même  le 
plus  humble  de  ces  historiens  d'avoir  assez  vivement  ressenti  les 
impressions  nées  de  son  contact  avec  les  hommes  et  avec  les  choses 
pour  essayer  de  formuler  et  de  fixer  ces  impressions,  ou  d'avoir  assez 
compris  combien  tout  ce  qui  nous  entoure  disparaît  et  change  cha- 
que jour,  pour  vouloir  perpétuer  le  passé  en  arrachant  le  présent 
aux  ténèbres  de  l'oubli.  Et,  quelque  mobile  qui  l'ait  guidé,  nous  ne 
pouvons  que  lui  savoir  gré  de  son  effort,  puisqu'on  nous  faisant  ainsi 
participer  à  sa  pensée,  à  sa  vie  et  à  son  temps,  il  a  rassemblé  pour 
nous  les  matériaux  les  plus  précieux. 

L'intérêt  documentaire  et  immédiat  des  relations  de  voyage 
s'affirme  encore  lorsque  celles-ci  sont  l'œuvre  d'écrivains  étrangers  aux 
pays  qu'ils  ont  visités.  Tout  est  nouveau  pour  eux,  et  rien  n'échappe 
à  leur  observation.  La  difïérence  des  sites  et  des  choses,  celle  des 
habitants  et  des  mœurs,  leur  permettent  des  rapprochements  de 
tous  les  instants,  des  aperçus  nouveaux, des  jugements  portés  en 
toute  indépendance,  et  avec  d'autant  plus  de  justesse  qu'ils  ont 
à  leur  base  des  points  de  comparaison  qui  manquent  généralement 
à  ceux  voyageant  dans  leur  propre  pays.   C'est  ce  qui  donne  un 
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prix  tout  particulier  au  récit  du  Hollandais  Zinzerling  \  et  à  ceux 
des  Anglais,  Swinburne  2  et  Young^,  qui  visitèrent  la  France,  le 
premier  en  1612,  les  autres  en  1775  et  1787. 

A  ces  trois  noms,  les  seuls  qui  nous  fussent  connus  parmi  les 
étrangers  qui  ont  pu  écrire  un  journal  de  leur  voyage  dans  notre 
pays,  M.  P.  Gourteault  en  ajoutait  récemment  un  quatrième,  celui 
d'une  femme  cette  fois.  Elle  était  Anglaise  et  s'appelait  M^^^  Cra- 
dock  * 

Aujourd'hui,  c'est  d'une  Allemande  qu'il  s'agit  :  elle  se  nomme 
M'"e  de  La  Roche. 

M«ie  de  La  Roche,  née  Sophie  Guttermann  (1730-1807),  était  la 
cousine  de  Wieland,  à  qui  elle  avait  inspiré  une  vive  passion.  Sur 
le  point  de  l'épouser,  elle  lui  préféra  un  conseiller  de  l'électeur  de 
Mayence,  Frank  de  Lichtenfels,  dont  elle  traduisit  le  nom  en  celui 
de  La  Boche. 

Nature  ardente  et  passionnée,  quelque  peu  despote  et  autoritaire, 
elle  s'était  vouée  corps  et  âme  à  l'éducation  de  ses  enfants.  Elle  eut 
seulement  le  tort  de  ne  pas  les  voir  grandir  et  de  croire  toute  la  vie 
qu'elle  leur  était  indispensable.  Au  demeurant,  la  meilleure  des 
mères,  pleine  de  tendresse  et  de  sollicitude,  de  bienveillance  et  de 
franche  gaîté. 

jV[me  de  La  Roche  était  aussi  une  femme  exceptionnellement  cul- 
tivée et  d'une  rare  intelligence.  C'est  peut-être  là  l'explication 
sinon  l'excuse  de  ses  instincts  dominateurs.  Elle  savait  le  français, 
le  latin,  le  grec,  et  avait  lu  tous  nos  grands  écrivains.  Montaigne, 
Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau  lui  étaient  familiers  et,  à  chaque 
pas,  on  retrouve  chez  elle  l'empreinte  très  marquée  des  philosophes 
du  xviii^  siècle.  L'archéologie,  la  géographie,  les  mathématiques, 
l'histoire,  la  politique  elle-même  ne  la  laissaient  pas  indifférente,  et 
comme  ses  relations  la  mettaient  journellement  au  courant  de  tous 
les  potins  diplomatiques,  elle  se  piquait^de  résoudre  par  avance  les 
difficultés  internationales. 

Quel  contraste  avec  la  superficielle  M"^^  Cradock,  toujours  lan- 
guissante et  désœuvrée,  et  qui  passait  son  temps  à  jouer  avec  les 

1.  Zinzerling  (Juste),  Ilinerarium  Galliae  el  finilimarum  regionum,  cum  appendice 
de  Burdegala.  Lyon,  1612.  Cet  ouvrage  a  été  publié  sous  le  pseudonyme  de  Jodocus 
Sincerus. 

2.  Henry  Swinburne,  The  courts  of  Europe  al  Ihe  lasl  century,  by  laie  Henry  Swin- 
hurne.  London,  1841. 

3.  Arthur  Young,  Voyages  en  France  pendant  les  années  178T  à  1790,  traduit  de 
l'anglais  par  François  Soubès.  Paris,  1793. 

4.  Voir  dans  la  Revue  historique  de  Bordeaux,  n°  1  de  1911,  le  très  intéressant  article 
de  M.  P.  Courteault  intitulé  :  Les  impressions  d'une  Anglaise  à  Bordeaux  en  1785^ 
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chats  !  Mais  quelle  différence,  aussi,  entre  les  récits  de  ces  deux  fem- 
mes, contemporaines  cependant,  et  venues  toutes  deux  à  Bordeaux 
à  quelques  jours  d'intervalle  ! 

La  relation  de  M'^^  de  La  Roche  est  intitulée  :  Journal  finfr 
Uetôf  burrl)  frankrcirli,  Don  ber  Dfrfaesfrin  bon  bcr  tloôaltfix's  l3ricff, 
c'est-à-dire  Journal  d'un  voyage  à  travers  la  France,  par  l'auteur 
des  Lettres  de  Rosalie.  Il  fut  édité  à  Altenbourg  en  1787.  C'est  un 
livre  aujourd'hui  à  peu  près  inconnu  en  Allemagne  et  d'autant  plus 
ignoré  en  France,  qu'il  n'a  pas  —  du  moins  à  notre  connaissance  — - 
encore  été  traduit  dans  notre  langue.  La  finesse  et  l'acuité  de 
l'observation,  l'abondance  et  la  variété  du  détail,  la  précision  et  le 
pittoresque  des  descriptions  lui  méritent  une  place  au  premier  rang 
parmi  les  ouvrages  de  ce  genre, 

M°^6  de  La  RoChe,  qui  habitait  Spire,  aux  environs  de  Mannheim, 
connaissait  intimement  une  famille  de  Francfort,  la  famille  de 
Bethmann.  Un  de  ses  membres,  J.-J.  de  Bethmann,  était  venu 
en  1740  se  fixer  à  Bordeaux  et  y  avait  épousé  Elisabeth  Desclaux 
de  Latané  ^.  Leur  fille,  Elisabeth,  s'était  mariée  à  Francfort  en  1769 
avec  Pierre- Henri  Metzler,  et  au  printemps  de  l'année  1785  elle 
revenait  à  Bordeaux  pour  voir  ses  parents. 

Son  amie  M"^^  do  La  Roche  ne  se  fit  pas  prier  pour  l'accom- 
pagner. 

L'heure,  du  reste,  était  bien  choisie.  Bordeaux,  que  la  Révolution 
allait  bientôt  ensanglanter  et  ruiner,  se  trouvait  alors  à  l'apogée 
de  sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  L'intelligente  administration  de 
ses  intendants,  l'opulence  de  ses  négociants,  comme  aussi  le  génie 
d'architectes  et  d'artistes  fameux  en  avaient  fait  rapidement  une 
cité  princière,  aux  voies  aérées,  spacieuses,  et  le  long  desquelles 
on  ne  voyait  que  monuments  et  maisons  d'une  belle  ordonnance 
architecturale,  tous  décorés  d'élégantes  sculptures  et  de  ferron- 
neries superbes.  A  tant  de  beautés  écloses  de  la  veille  il  manquait 
bien  quelque  chose,  la  patine  des  siècles  et  les  souvenirs  du  passé, 
mais  le  décor,  malgré  tout,  demeurait  somptueux  et  grandiose. 
L'extraordinaire  animation  des  quais,  l'incessant  mouvement  de 
la  rade  où  mouillaient  des  centaines  de  navires  arrivant  et  repartant 
toutes  voiles  dehors,  ajoutaient  encore  à  l'ensemble,  et  les  gravures 


1.  Fille  de  Pierre,  écuyer,  secrétaire  du  roi,  et  d'Elisabeth  Griffon.  Les  Desclaux, 
seigneurs  de  Lacoste,  Latané  et  autres  lieux  portaient  :  d'or  à  la  bisse  de  gueules,  con- 
tournée et  posée  en  pal; 
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de  Tépoque,  en  particulier  celles  de  Cochin  d'après  Vernet  et  de 
Cholïard  d'après  Bassemont,  nous  donnent  bien  une  idée  de 
l'impression  que  dut  ressentir  M'"^  de  La  Roche  en  arrivant  à 
Bordeaux. 

La  saison  elle-même  se  montrait  propice.  Depuis  plusieurs  mois, 
le  beau  temps  persistait  et  pendant  tout  son  séjour,  du  29  avril 
au  17  mai,  notre  voyageuse  jouira  d'un  ciel  toujours  pur  et  d'une 
exquise  température.  La  délicate  Mistress  Cradock,  arrivant  quel- 
ques semaines  plus  tard,  n'aura  pas  la  même  chance,  et  la  chaleur 
l'empêchera  souvent  de  quitter  l'hôtel. 


«  « 


M"^^  de  La  Roche  partit  pour  la  France  le  10  mars  1785,  en  com- 
pagnie de  M™6  Metzler  de  Bethmann  et  de  ses  quatre  enfants.  Ils 
étaient  à  Strasbourg  le  13  et,  passant  par  Lunéville,  Nancy  et 
Châlons,  arrivaient  le  25  au  soir  à  Paris  et  descendaient  à  VHôiel 
d'Orléans.  Ils  en  repartirent  le  23  avril  suivant  et  s'acheminèrent 
vers  Bordeaux  par  Orléans,  Blois,  Tours,  Poitiers,  Angoulême. 
Barbezieux,  puis  Cubzac,  où  ils  parvenaient  le  28  pour  déjeuner. 

A  cinq  heures,  la  petite  compagnie  s'apprêta  à  monter  en  bateau 
pour  traverser  la  Dordogne  et  gagner  ensuite  Bordeaux  par  le 
Carbon-Blanc  et  Lormont.  La  température,  qui  était  d'environ  10°, 
paraissait  d'autant  plus  fraîche  que  le  vent  soufflait  violemment  du 
nord^  Une  forte  houle  agitait  la  surface  de  la  rivière  et  comme 
la  traversée  menaçait  d'être  un  peu  rude,  nos  voyageuses  s'emmi- 
touflèrent dans  leurs  manteaux  : 

Cubzac,  28  avril.  —  C'est  la  dernière  poste  avant  Bordeaux.  Nous 
y  déjeunons,  puis  nous  nous  couvrons  convenablement  et  traversons 
la  Dordogne,  qui  est  aussi  large  que  le  Rhin  à  Katsch.  On  navigue 
à  la  voile  et  dans  des  barques  pontées  comme  en  pleine  mer. 

Montés  en  bateau  à  cinq  heures,  nous  gagnâmes  l'autre  rive  au 
milieu  de  grosses  vagues  et  par  un  grand  vent  qui  nous  fit  quelque 
peu  sauter.  L'instabilité  de  notre  esquif  était  telle  que  nous  avions 
une  idée  de  ce  que  peut  être  un  voyage  en  mer.  Il  faut  dire  que  les 
vagues  de  la  Dordogne  étaient  six  fois  plus  fortes  que  les  plus  hautes 
qu'on  voit  s'élever  sur  notre  Rhin  pendant  les  plus  grandes  tempêtes. 

Nous  franchîmes  les  hauteurs  qui  séparent  la  Dordogne  de  la 
Garonne,  au  milieu  des  champs  les  plus  beaux  et  les  plus  fertiles, 

1.  Le  matin  à  sept  heures  le  thermomètre  ne  marquait  à  Bordeaux  que  +  5°5;  à 
trois  heures  il  était  à  +  14°  pour  redescendre  à  +  7°  à  onze  heures  du  soir.  {Journal 
de  GuzVnne,  1785,  t.  I,  p.  1012.) 
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de  coteaux  couverts  de  vignes  et  de  jardins,  et  passant  devant  les 
ruines  d'un  vieux  château,  nous  arrivâmes  au  port  de  Bordeaux.  Là, 
nous  aperçûmes  une  partie  de  la  ville,  qui  s'étend  en  forme  de  demi- 
lune  au  bord  de  la  Garonne,  et  environ  quatre  cents  navires  mouillés 
le  long  des  berges  de  la  rivière...  De  notre  côté,  un  petit  coteau  déjà 
verdoyant;  de  l'autre,  de  grandes  maisons  et  beaucoup  de  monde 
sur  les  quais.  Ici,  la  Garonne  est  aussi  large  que  le  Rhin  au-dessous 
de  Mayence. 

Nous  remontâmes  alors  en  bateau  et  les  carrosses  suivirent  dans 
un  bac.  Une  fois  débarqués,  nous  prîmes  un  carrosse  de  louage  et 
ma  surprise  grandit  encore  quand  j'aperçus,  comme  dans  un  rêve, 
le  trafic  du  port,  les  merveilleuses  façades,  la  Place  Royale  et  le 
Château-Trompette.  Nous  suivîmes  les  quais  pendant  un  bon  quart 
d'heure  pour  descendre  enfin  de  voiture  et  gagner  à  pied  la  maison, 
qui  n'était  plus  qu'à  quelques  pas  de  distance. 

Cette  maison  était  celle  de  la  famille  de  Bethmann.  Elle  se 
trouvait  quai  des  Chartrons,  n"  98,  n»  106  actuel.  C'est  là  que 
M"i6  de  La  Roche  allait  recevoir  pendant  trois  semaines  l'hospitalité 
la  plus  large  et  la  plus  cordiale. 

Le  retour  de  M"^^  Metzler  de  Bethmann  dans  la  maison  pater- 
nelle, qu'elle  avait  quittée  depuis  douze  ans  et  oîi  elle  revenait  avec 
ses  quatre  enfants,  tous  nés  depuis  son  départ,  fut,  comme  on 
pense,  des  plus  touchants.  Quand  eurent  cessé  les  effusions  et  que 
le  premier  moment  d'émotion  fut  passé,  la  famille  de  Bethmann 
conduisit  M"^^  de  La  Roche  au  salon  : 

Nous  prîmes  le  thé,  dit-elle,  dans  une  jolie  pièce  où  l'on  voit  le 
portrait  de  l'empereur.  M.  de  Bethmann  est  son  consul,  et  dès  l'abord 
il  me  parla  du  séjour  que  le  monarque  avait  fait  à  Bordeaux.  Son 
fidèle  serviteur  l'avait  accompagné  partout  et  renseigné  sur  tout. 

Je  m'installai  avec  ma  tasse  à  une  fenêtre  d'où  je  pouvais  voir  la 
foule  sur  les  quais  et  les  navires  à  l'ancre  dans  la  rade.  Car  la  maison 
de  Bethmann  est  située  au  milieu  du  demi-cercle,  long  d'une  lieue 
environ,  que  forment  les  quais  le  long  de  la  belle  Garonne  et  qu'on 
appelle  les  Chartrons.  Ayant  remarqué  qu'ici  les  navires  sont  mouillés 
sur  trois  rangs  et  toujours  à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres, 
j'appris  que  c'était  à  cause  du  flux  et  du  reflux.  A  ce  moment, 
les  bateaux  évitent  et  ont  besoin  de  place  afin  de  ne  pas  se  causer 
mutuellement  des  avaries.  Pareille  disposition  donne  à  l'ensemble 
un  aspect  d'autant  plus  magnifique  et  agréable,  que  ces  rangées 
de  grands  navires  aux  mâts  desquels  flottent  des  pavillons  si  divers, 
éveillent  vraiment  en  vous  de  grandes  idées. 

La  chambre  que  ses  hôtes  ont  réservée  à  M^^  de  La  Roche  est 
située  au  troisième  étage.  C'est  là  un  excellent  observatoire  d'où 
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on  découvre  toute  la  rade,  la  plaine  de  Queyries,  les  coteaux  de 
Cenon,  et  le  lendemain  matin,  à  son  réveil,  notre  voyageuse  admirera 
le  panorama  : 

Comme  la  fenêtre  descend  jusqu'au  parquet,  je  voyais,  depuis 
mon  lit,  non  seulement  la  forêt  de  mâts  des  navires,  mais  encore 
les  grands  peupliers  de  la  rive  opposée,  le  coteau  couvert  de  vignes 
qui  les  domine  et  sur  le  haut  duquel  on  aperçoit  un  joli  village  et 
de  grandes  maisons  de  campagne.  Rien  que  cette  vue,  depuis  mon 
oreiller,  était  surprenante.  Néanmoins,  je  me  hâtais  de  sauter  à  bas 
de  mon  lit  afm  de  tout  voir. 

Logeant  au  troisième  étage,  mon  regard  peut  s'étendre  plus  loin 
qu'hier,  alors  que  je  me  trouvais  dans  le  salon  de  M.  de  Bethmann. 
Le  coup  d'oeil  est  tout  à  fait  remarquable.  A  ma  droite,  la  puissante 
Garonne  coule  au  bas  de  l'île  aux  peupliers  i,  le  beau  demi-cercle 
des  maisons  s'achève  à  la  tour  gothique  de  l'église  Saint-Michel,  et 
la  merveilleuse  salle  de  spectacle  s'élève  au-dessus  des  autres  maisons 
du  quai  avec  la  fierté  que  peuvent  lui  inspirer  le  culte  et  l'amour  des 
Français  pour  l'art  théâtral.  A  ma  gauche,  les  maisons  s'étendent 
à  perte  de  vue  jusqu'aux  coteaux  qui  vont  vers  la  mer  et  ferment 
l'horizon  de  ce  côté  de  la  rivière  ^. 

Maintenant,  c'est  le  travail,  tout  nouveau  pour  elle,  des  rouleurs 
occupés  à  charger  des  barriques  de  vin  sur  les  gabares,  qui  va 
intéresser  M^^^  de  La  Roche,  et  elle  ajoute  : 

Le  long  du  quai  et  tous  les  soixante  pas  environ,  se  trouvent  des 
corbeilles  en  maçonnerie  s'élevant  à  hauteur  de  la  poitrine  et  dans 
lesquelles  sont  plantés  des  tilleuls.  Les  uns  sont  taillés  en  rond  comme 
des  ombrelles,  les  autres  fixés  par  leurs  branches  aux  quatre  coins 
d'une  armature  en  fer.  C'est  là  que  les  matelots  se  retrouvent  pour  se 
reposer,  pour  jouer  et  pour  prendre  leurs  repas. 

Il  y  a  précisément  une  de  ces  charmilles  sous  ma  fenêtre  et  j'ai 
eu  beaucoup  de  plaisir  à  voir  la  camaraderie  de  ces  matelots,  leur 
genre  de  travail  et  l'habileté  avec  laquelle  ils  l'exécutent. 

Des  tonneaux  de  vin  ayant  été  amenés  sur  un  traîneau  étroit  et 
très  long,  tiré  par  deux  bœufs  énormes,  un  léger  mouvement  fut 
imprimé  au  véhicule  et  les  fûts  roulèrent  doucement  à  terre.  Trois 
hommes  suffirent  alors  à  les  charger  dans  un  bateau  que  des  poutres  3 
reliaient  au  rivage.  Deux  d'entre  eux  se  saisirent  d'un  tonneau,  le 
firent  rouler  en  zigzags  et  avec  une  légèreté  remarquable  vers  le  bas 
du  quai,  tandis  qu'ils  couraient  au-devant  de  lui  et  le  redressaient 
de  temps  à  autre  à  coups  de  pied,  jusqu'à  son  arrivée  sur  les  poutres. 


1.  M""  de  Ly  Roche  prend  par  erreur  la  pointe  de  Queyries  pour  une  île. 

2.  M  ""«  de  la  Hoche  commet  une  nouvelle  erreur.  Les  coteaux  dont  elle  parle  et  qu'une 
illusion  d'optique  lui  fait  croire  sur  la  rive  gauche  sont  situés  sur  la  rive  droite. 

â.   Ces  poutres,  au  nombre  de  deux,  portent  le  nom  de  lainSi 
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A  ce  moment,  le  troisième  homme  s'emparait  du  fût  et  le  faisait  rouler 
à  l'intérieur  du  bateau,  où  il  le  plaçait  à  l'endroit  voulu. 

Aucun  de  ces  hommes  n'était  particulièrement  grand  et  ne  parais- 
sait non  plus  être  fort.  Je  dus  me  convaincre  alors  que  c'était  seule- 
ment leur  adresse  et  leur  parfaite  connaissance  du  centre  de  gravité 
qui  facilitaient  ainsi  leur  travail. 

On  compte  ici  un  millier  de  manœuvres  environ.  Ils  ont  autour  de 
leur  chapeau  une  tresse  de  paille  à  laquelle  est  attachée  par  deux 
liens  du  même  genre  une  espèce  de  coussin  également  en  paille  tressée 
qui  tombe  sur  les  épaules  et  les  protège  contre  le  choc,  parfois  dan- 
gereux, qu'occasionnent  les  fardeaux. 

On  peut  voir,  sur  de  vieilles  gravures,  ces  traîneaux  attelés  de 
bœufs  et  dont  les  propriétaires  s'appelaient  des  «  bouviers  ».  Ils 
ont  disparu  il  y  a  une  cinquantaine  d'années  pour  faire  place  à  ces 
camions  à  quatre  roues  qui  tiennent  souvent  toute  la  largeur  de 
certaines  rues  et  compromettent  la  sécurité  des  piétons.  Quant 
au  chargement  des  barriques  dans  les  gabares,  il  est  toujours  pra- 
tiqué comme  au  temps  de  M'"^  de  La  Roche  dans  les  quelques 
endroits  où  le  quai  vertical  n'a  pas  remplacé  la  cale,  c'est-à-dire  la 
berge  en  pente  douce,  le  long  de  laquelle  peuvent  accoster  les 
bateaux  ayant,  comme  les  gabares,  un  faible  tirant  d'eau. 

Mais  écoutons  encore  M"^"  de  La  Roche,  qui  est  toujours  à  la 
fenêtre  et  oublie  peut-être  l'heure  du  déjeuner  : 

Vers  midi,  arriva  une  femme  très  proprement  vêtue,  qui  portait 
sur  la  tête  une  grande  corbeille  plate,  couverte  de  jolis  petits  pots 
remplis  de  soupe.  Cette  femme  était  accompagnée  d'un  garçon  bou- 
langer, portant  lui  aussi  une  corbeille,  mais  encombrée  celle-ci  de 
grands  et  de  petits  pains.  Les  matelots  se  rassemblèrent  alors  sous 
les  tilleuls,  achetèrent  chacun  de  la  soupe  et  un  petit  pain,  ou  bien 
se  firent  couper  à  leur  gré  un  morceau  des  grands.  Aussitôt  servis, 
ils  s'en  allèrent  et  se  mirent  à  déjeuner  de  bon  appétit,  le  visage 
rayonnant,  tandis  que  la  femme  les  plaisantait. 

Là-dessus,  arriva  bientôt  une  jeune  paysanne,  vêtue  d'une  jupe 
et  d'un  corsage  de  couleur  rouge  clair,  tous  deux  faits  de  la  même 
étoffe  et  bordés  d'un  galon  noir.  Elle  portait  un  tablier  blanc,  un 
foulard  rayé  sur  la  tête,  des  bas  blancs  et,  dans  ses  sabots,  des  espèces 
de  pantoufles  à  la  turque  appelées  escarpins.  Sa  tournure,  sa  démar- 
che et  ses  façons  étaient  tout  à  fait  charmantes.  Après  avoir  posé  sa 
corbeille  sur  le  rebord  de  la  maçonnerie  entourant  le  tronc  de  l'arbre, 
elle  offrit  du  lait  aigre  et  du  lait  sucré  dans  de  petits  pots  émaillés, 
d'une  très  jolie  forme.  Les  matelots  qui  n'avaient  pas  pris  de  soupe 
achetèrent  du  lait,  y  trempèrent  leur  pain,  puis  aidèrent  à  remettre 
les  pots  vides  en  ordre  dans  la  corbeille.  Ils  firent  tout  cela  avec  tant 
de  bonne  grâce  et  de  naturel  que  cette  scène  de  leur  vie  me  réjouit 
autant  que  si  j'avais  assisté  à  un  divertissement  dans  le  grand  monde... 
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Gomme  elles  ont  changé  ces  mœurs  simples  et  honnêtes  des  rou- 
leurs  du  quai,  dont  le  bien-être  et  la  sobriété  n'avaient  pas  encore 
permis  au  philanthrope  d'inventer  le  «  débit  de  tempérance  »  ni  le 
«  bateau-soupe  »  !  Disparus,  eux  aussi,  ces  costumes  coquets  et 
pittoresques  qui  donnaient  au  paysage  une  note  si  gaie,  si  couleur 
locale,  et  dont  les  dessins  de  Galard  nous  ont  heureusement  con- 
servé le  souvenir.  Les  tilleuls  eux-mêmes,  qui  étaient  encore  debout . 
il  y  a  une  quarantaine  d'années,  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant  la 
hache  du  «  progrès  »,  et  ils  sont  tombés  pour  faire  place  à  des  tentes- 
abris,  puis  à  des  hangars  «  alphabétiques  »  aussi  dangereux  qu'inu- 
tiles, qui  déshonorent  les  quais.  Leurs  vjours  étaient  comptés,  du 
reste,  car  on  n'aime  guère  plus  les  arbres  à  Bordeaux.  On  n'en 
plante  pas  là  où  il  en  faudrait,  et  là  où  ils  existent  on  les  coupe. 

Des  témoins  dignes  de  foi,  et  dont  les  parents  habitaient  cette 
partie  des  quais  dans  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  nous  ont 
affirmé  que  jusque  vers  1830  les  alentours  de  ces  tilleuls  tenaient 
lieu  de  jardin  aux  familles  riveraines,  et  que,  le  soir  venu,  elles 
traversaient  la  chaussée  et  se  réunissaient  sous  les  arbres,  parfois 
même  avec  des  invités,  pour  prendre  le  thé  et  le  café 


« 
»  » 


Dès  son  arrivée  à  Bordeaux,  M^^^  de  La  Roche,  qui  aime  bien  à 
être  renseignée,  se  préoccupe  de  savoir  où  elle  est  exactement  : 
«  Je  me  suis  fait  donner  une  Histoire  de  Bordeaux,  dit-elle,  et,  de 
a  sorte,  je  sais  de  façon  sûre  et  précise  dans  quel  endroit  je  me 
trouve.  Je  puis  ainsi  donner  à  mes  enfants  une  description  exacte 
du  lieu  de  résidence  de  leur  mère.  » 

M^^  de  La  Roche  reprend  alors  en  quelques  lignes  l'Histoire  de 
Bordeaux,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  domination  anglaise. 
Chemin  faisant,  sa  lecture  lui  a  révélé  l'existence  des  ruines  du 
Palais-Gallien,  et  c'est  par  là  qu'elle  tient  à  commencer  ses  visites 
dans  la  ville  : 

Suivant  ma  prédilection  pour  tout  ce  qui  est  romain,  écrit-elle, 
je  suis  allée,  cet  après-midi,  d'abord  au  Palais-Gallien,  restes  d'un 
amphithéâtre  construit  sous  cet  empereur.  C'est  une  construction  de 
forme  ovale,  de  deux  cent  soixante-huit  pieds  de  diamètre,  et  qui 
était  formé,  sur  tout  son  pourtour,  de  trois  rangs  de  murs  épais, 
ainsi  qu'on  peut  le  constater  encore  en  quatre  endroits  différents. 
Chacun  de  ces  murs  était  percé  de  hautes  et  longues  fenêtres  cintrées, 
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semblables  à  celles  de  nos  églises  et  ouvertes  en  enfilade  dans  les  trois 
murs.  Entre  chacun  de  ces  murs  est  un  large  passage,  unique  au  niveau 
du  sol  et  double  au  premier  étage.  A  chaque  extrémité  de  ce  long 
ovale,  s'élèvent  deux  hautes  tours  ornées  de  sculptures  qui  ne  sont 
guère  plus  visibles,  et  les  loges  des  bêtes  féroces  servent  aujourd'hui 
d'habitation  à  de  pauvres  jardiniers  qui  cultivent  le  sol  de  l'arène. 

Du  côté  de  la  ville,  on  a  bâti  une  grande  maison  contre  l'amphi- 
théâtre. 

Tous  les  murs  sont  construits  en  pierre  ordinaire  de  trois  pouces 
au  carré,  entre  lesquelles,  environ  tous  les  quatre  pieds  (dans  le  sens 
de  la  hauteur),  règne  autour  de  l'édifice  une  ceinture  d'un  pied  de 
large,  faite  de  briques  étroites  et  couleur  rouge  foncé.  Le  tout  est 
d'une  solidité  remarquable  et  telle  qu'on  eut  beaucoup  de  peine  à 
en  démolir  une  partie  lorsque,  sous  Louis  XIV,  Vauban  voulut  s'en 
servir  pour  reconstruire  le  Château-Trompette.  Maintenant,  le  petit- 
flls  de  ce  monarque  est  en  train  de  vendre  ce  même  Château- Trom- 
pette. On  doit  le  démolir  pour  agrandir  la  ville. 

J'ai  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  plan.  Il  comporte  la  création  de 
treize  rues  portant  les  noms  des  provinces  américaines  et  aboutissant 
toutes  à  une  place  où  sera  érigée  la  statue  du  roi  actuel.  Une  société 
de  spéculateurs  veut  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  d'aménage- 
ment. Ils  s'élèveront  très  haut,  car  l'achat  de  la  citadelle  et  de  l'empla- 
cement coûte,  à  lui  seul,  treize  millions  de  livres. 

Le  Château-Trompette  est  situé  à  peu  près  au  milieu  de  la  ville, 
et,  pour  aller  au  bord  de  la  rivière,  on  n'en  peut  sortir  que  par  les 
ponts-levis.  Il  est  entouré  de  fossés  profonds  et  d'une  grande  prairie 
quelque  peu  marécageuse.  Celle-ci,  qui  est  bordée  sur  chacun  de  ses 
trois  côtés  par  quatre  rangées  d'arbres,  s'étend  jusqu'à  la  belle  pro- 
menade appelée  Tourny.  Les  murs  du  château  le  long  des  douves, 
le  chemin  de  ronde,  qui  n'est  qu'une  grande  terrasse  ouverte,  enfin 
les  quatre  tours  elles-mêmes,  sont  ornées  de  sculptures  si  belles  et 
si  artistiques,  qu'on  prendrait  l'ensemble  pour  un  magnifique  palais 
d'agrément  beaucoup  plus  que  pour  une  citadelle. 

Comme  on  le  voit,  le  Château-Trompette  n'avait  pas  l'air  som- 
bre et  rébarbatif  qu'on  pourrait  supposer.  Du  reste,  il  nous  apparaît 
bien,  dans  les  vues  de  Vernet,  notamment,  comme  très  pittoresque 
et  très  décoratif  malgré  sa  masse. 

Le  dimanche  l^i"  mai,  M^^  de  La  Roche,  accompagnée  de  M^^^  Fla- 
mand et  de  M.  Cramer,  jeune  homme  employé  dans  la  maison  de 
Bethmann,  se  rendait  dans  «  une  petite  rue  étroite  où  l'on  parvient 
après  de  nombreux  détours;  arrivé  à  un  certain  point  de  la  rue, 
on  pénètre  dans  une  petite  cour  où  se  trouvent  deux  escaliers 
étroits,  conduisant  à  trois  greniers  adossés  aux  maisons  voisines; 
l'un   est   haut   de   plafond,   l'autre    bas    et    le   troisième    obscur  », 
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C'est  là  que  M"i^  de  La  Roche  assiste  au  culte.  «  Comme  il  n'est 
pas  permis  de  chanter,  les  cantiques  sont  seulement  lus  à  haute 
voix.  Le  sacristain  lit  l'évangile,  les  épîtres  et  les  psaumes  avant 
que  le  prédicateur  monte  en  chaire.  Celui-ci  porte  une  robe  très 
ample,  de  longs  cheveux,  un  petit  col  et  de  très  grandes  manches 
qui  le  gênent  considérablement  quand  il  veut  faire  un  mouvement 
avec  les  bras.  » 

Ce  grenier,  qui  servait  de  «  temple  ».  n'était  certainement  pas 
le  grenier  situé  aux  Chartrons.  Celui-ci,  nous  dira  M"^*^  de  La  Roche, 
«  est  grand  et  bien  aménagé  »  et,  pour  y  pénétrer,  il  faut  suivre 
«  un  passage  étroit  ».  le  passage  Beaujeau,  entre  la  rue  Notre-Dame 
et  le  quai.  Le  temple  dont  il  s'agit  est  certainement  celui  qui 
existait  rue  du  Muguet  ou  des  Mousquits  ^,  petite  rue  tortueuse, 
d'à  peine  deux  mètres  de  largeur,  avec  un  ruisseau  dans  le  milieu 
et  située  dans  le  quartier  de  la  Rousselle.  La  chose  est  d'autant  plus 
sûre,  que  M"^^  de  La  Roche  dira  être  allée,  le  8  mai,  deuxième 
dimanche  de  son  arrivée,  au  «  temple  des  Chartrons,  qui  est  plus 
grand  que  celui  qui  est  en  ville  ».  Or,  celui  de  la  «  ville  »,  c'était 
celui  de  la  rue  du  Muguet,  car  il  n'en  existait  pas  un  troisième, 
et  M"ie  de  La  Roche  n'avait  pu  y  aller  que  le  dimanche  précédent, 
puisque  c'était  le  premier  dimanche  après  son  arrivée.  C'est  donc 
bien  rue  du  Muguet  qu'elle  était  le  l^''  mai. 

Ce  qui  achève  de  le  démontrer,  c'est  qu'en  rentrant  ce  jour-là 
du  temple  chez  elle,  aux  Chartrons,  elle  passera  successivement 
devant  le  Palais  de  l'Ombrière,  la  Porte  du  Cailhau  et  la  Bourse, 
tous  monuments  échelonnés  entre  la  rue  du  Muguet  et  la  place 
Royale  : 

Nous  vîmes,  écrit-elle,  hérissé  de  ses  petites  tourelles  aux  toits 
pointus  dominant  les  lucarnes,  l'édifice  du  Parlement,  autrefois  le 
Palais  royal,  que  Charles  VII  denna  au  Parlement  de  Bordeaux 
pour  y  tenir  ses  audiences,  lorsqu'il  rétablit  en  1451  ■'.  Ce  monument 
permet  de  faire  une  curieuse  comparaison  entre  l'architecture  des 
édifices  royaux  il  y  a  quatre  cents  ans  et  l'architecture  actuelle, 
telle  qu'on  la  voit  quand  on  regarde  le  palais  des  Intendants,  pro- 
priété d'un  serviteur  de  Sa  Majesté. 

1.  V.  Bernadau,  Le  Viographe  bordelais,  p.  247.  —  La  maison  de  la  rue  du  Muguet 
où  était  le  temple  est  très  certainement  celle  qui  porte  actuellement  le  n"  7.  Le  grenier 
dont  parle  M""  de  La  Roche  est  \aste  comme  une  salle  de  manège  et  pouvait  contenir 
beaucoup  de  monde.  C'est  actuellement  un  dépôt  de  caisses  vides.  Il  est  loué  à  M.  Théo- 
dore Gargne,  qui  a  eu  l'obligeance  de  nous  faire  visiter  l'immeuble  et  de  nous  fournir 
divers  renseignements. 

2.  M""  de  La  Floche  commet  une  erreur.  Charles  VII  avait  bien  promis  un  Parlement 
aux  Bordelais.  C'était  une  des  conditions  du  traité  de  1451  portant  soumission  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Mais  le  Parlement  ne  fut  créé  que  sous  Louis  XI,  en  1462. 
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De  là,  nous  allâmes  à  une  porte  ',  sorte  d'arc  de  triomphe,  construit 
en  1494  à  la  gloire  de  Charles  VIII,  qui  venait  de  remporter  une 
victoire  en  Italie.  Ce  monument,  orné  de  la  statue  du  vainqueur, 
est  vraiment  un  beau  spécimen  de  l'architecture  de  cette  époque. 

Nous  vîmes  ensuite  la  magnifique  statue  équestre  de  Louis  XV 
qui  s'élève  au  milieu  de  la  place  Royale...  Le  regard  du  roi  semble 
contempler  avec  plaisir  la  Garonne  chargée  de  navires  de  commerce, 
et  vraiment,  en  cet  endroit,  le  coup  d'œil  est  magnifique  et  bien  propre 
à  réjouir  le  cœur  du  philanthrope  s'il  songe  à  ce  que  la  nature  a  fait 
pour  cette  ville  et  au  parti  que  le  génie  et  l'industrie  des  hommes  en 
ont  tiré...  Deux  des  faces  du  piédestal  contiennent  nombre  d'inscrip- 
tions à  la  louange  du  monarque;  les  deux  autres  sont  ornées  de  bas- 
reliefs  représentant  la  bataille  de  Fontenoy  et  la  prise  de  Port-Mahon. 

Ainsi  que  certains  l'ont  écrit  et  comme  on  le  croit  généralement, 
cette  statue  de  Louis  XV,  qui  complétait  si  heureusement  le  cadre 
magnifique  de  la  place  Royale,  n'a  nullement  été  «  abattue  par  le 
peuple  en  1792»  2.  Elle  a  été,  au  contraire,  très  délicatement  des- 
cendue de  son  socle  par  les  soins  de  l'architecte  Bonfin,  sur  l'ordre 
des  commissaires  du  district  qui  craignaient  qu'elle  ne  devînt  peut- 
être  un  sujet  de  trouble,  et  qui  désiraient  aussi  la  conserver  «  en 
faveur  des  arts  »  ^  Et  c'est  alors  qu'elle  était  reléguée  sous  un 
hangar,  où  sa  vue  ne  choquait  plus  les  regards  de  personne,  qu'elle 
a  été  froidement  mise  en  pièces  et  expédiée  par  morceaux  à  La 
Rochelle,  pour  être  transformée  en  canons. 

Nous  n'oserions  pas  regretter  que  cette  statue,  dont  on  a  con- 
servé des  réductions,  n'ait  pas  été  refondue  et  remise  à  sa  place 
primitive.  Ceux  qui  croient  encore  que  le  bronze  et  le  marbre  cons- 
pirent et  qui  ne  comprennent  l'art  que  sous  les  traits  de  leurs 
idoles  ne  nous  le  pardonneraient  pas.  Mais,  puisqu'on  a  tant  fait 
que  de  la  rerhplacer  et  qu'on  lui  a  substitué  une  fontaine,  nous 
regrettons  qu'on  ait  si  peu  fait  œuvre  de  goût  en  choisissant  un 
sujet  de  style  Renaissance  pour  un  cadre  si  purement  Louis  XV. 

Déjà,  au  temps  de  M"ie  de  La  Roche,  stationnaient  sur  la  place 
de  la  Bourse  des  voitures  de  louage.  M^e  de  La  Roche  et  ses  com- 
pagnons vont  en  prendre  une  pour  rentrer  aux  Chartrons  : 

C'est  sur  cette  place  où  se  trouve  la  statue  de  Louis  XV  que  sta- 
tionnent les  carrosses  de  louage.  Ils  sont  bien  meilleurs  et  bien  plus 

1.  La  porte  du  Cailhau.  La  statue  de  Charles  VIII  qu'on  voit  actuellement  sur  la 
façade  nord  date  de  la  dernière  restauration  de  la  porte.  L'ancienne  statue  fut  détruite 
pendant  la  Révolution. 

2.  Bernadau,  Le  Viographe  bordelais,  p.  156. 

3.  Arch.  mun.  Délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune,  D  99,  fs  il  et  a, 
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confortables  que  ceux  de  Paris.  Nous  en  prîmes  un  et  rentrâmes  à 
la  maison  en  suivant  les  quais.  C'était  un  charmant  spectacle  que  de 
voir  flotter  au  vent  les  pavillons  et  les  banderoles  de  centaines  de 
navires  ainsi  pavoises  en  l'honneur  du  dimanche.  Les  navires  fran- 
çais, auxquels  est  réservé  le  haut  du  port,  ont  d'immenses  flammes 
qui  retombent  jusque  dans  la  rivière... 

Chemin  faisant,  M™^  de  La  Roche  reconnaît  à  leur  pavillon  — 

qu'elle  décrit  —  des  navires  de  la  marine  impériale  allemande,  des 

navires  prussiens,  russes,  suédois,  irlandais,  espagnols,  anglais,  des 

navires  de  Boston,  de  Brème  et  de  Hambourg.  M.  Cramer  lui  donne 

obligeamment  toutes  sortes  de  renseignements  sur  la  carggiison  des 

navires,  sur  les  marchandises  qu'ils  exportent  et  sur  celles  qu'ils 

importent  : 
I 

Bordeaux  fournit  à  ses  navires  la  farine,  le  blé,  l'eau-de-vie,  les 
fruits  de  conserves,  les  prunes  sèches,  le  vinaigre,  le  papier,  le  liège, 
la  poix,  la  térébenthine,  le  miel,  toutes  sortes  d'armes  pour  les  colo- 
nies, où  ils  apportent  aussi  des  tissus  de  laine  et  de  toile,  des  objets 
de  serrurerie  et  des  outils.  Ces  bateaux  arment  également  pour  la 
pêche  à  la  morue  et  à  la  baleine. 

Les  navires  étrangers  importent  des  tissus  de  laine,  de  l'étain,  du 
plomb,  du  charbon,  des  harengs,  des  peaux  de  toutes  sortes,  des 
viandes  salées,  du  suif,  des  matières  colorantes,  des  planches,  des 
mâts,  du  chanvre,  du  goudron,  du  cuivre,  du  sucre,  du  coton,  du 
gingembre,  de  l'indigo  et  du  cacao.  L'importation  du  sucre,  du  café 
et  du  coton  se  chiffre  par  millions,  et  l'indigo,  le  cacao  et  le  gingembre 
par  centaines  de  mille  livres.  Les  matelots  touchent  80  livres  par 
mois  en  temps  de  guerre  et  30  livres  en  temps  de  paix. 

Pendant  le  séjour  de  M"^^  de  La  Roche,  c'est-à-dire  du  29  avril 
au  18  mai,  soit  trois  semaines  à  peine,  il  entra  dans  le  port  plus  de 
deux  cents  navires  étrangers.  Dix  de  ces  navires  apportèrent  à 
eux  seuls  du  café  pour  plus  de  six  millions,  de  l'indigo  pour  438,000 
et  du  cacao  pour  543,000  livres.  Comme  la  livre  valait  alors  à  peu 
près  deux  francs  de  notre  monnaie,  on  comprend  aisément  combien 
le  commerce  de  Bordeaux  avec  les  Antilles  seules  était  colossal. 

Avant  d'arriver  chez  les  de  Bethmann.  M'"*^  de  La  Roche  eut 
les  regards  attirés  par  une  grande  couronne  de  fleurs  suspendue 
par  des  cordes  aux  murs  des  maisons,  et  qui  se  balançait  au-dessus 
de  la  chaussée.  «  Ayant  demandé  ce  que  cela  signifiait,  j'appris 
qu'en  été,  les  dimanches  et  jours  de  fête,  les  jeunes  gens  du  voisi- 
nage chantaient  et  dansaient  des  rondeaux  sous  les  couronnes. 
Cela  me  réjouit  beaucoup.  » 
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M'"e  (Je  La  Roche  remarqua  aussi  que  l'endroit  où  se  trouvait 
cette  couronne  était  «  le  seul  de  toute  la  rue  qui  fût  propre;  les 
autres  sont  si  sales  que  je  ne  saurais  le  dire;  je  ne  fais  d'excep- 
tion que  pour  les  Ghartrons  qui  eux  sont  bien  tenus,  sans  doute 
parce  que  beaucoup  d'Anglais  y  habitent...  »  Si  M'^e  ^^e  La  Roche 
revenait  aujourd'hui  à  Bordeaux,  elle  constaterait  que  le  «  service 
du  nettoiement  »  n'est  pas  mieux  fait  que  de  son  temps  et  qu'il 
ne  doit  plus  y  avoir  d'Anglais,  même  aux  Ghartrons. 

Le  lendemain,  lundi  2  mai.  M'""  de  La  Roche  visitait  la  propriété 
de  M.  de  Bethmann,  au  Tondu.  Gette  propriété,  que  traverse  le 
Peugue,  et  sur  laquelle  a  été  bâti  l'Asile  Picon,  comportait  autre- 
fois un  graoïd  vignoble.  Mn>e  de  La  Roche,  qui  était  elle-même 
d'un  pays  de  vignes,  va  s'intéresser  d'une  façon  particulière  à  la 
fabrication  du  vin  de  Bordeaux  : 

Nous  avons  été,  aujourd'hui,  à  la  propriété  de  M.  de  Bethmann. 
Elle  est  vaste,  très  bien  située,  et  forme  dans  sa  plus  grande  longueur 
une  terrasse  que  longe  un  petit  ruisseau  et  où  se  trouvent  des  allées 
avec  deux  jolis  pavillons  de  plaisance.  Sur  une  seconde  terrasse  se 
trouvent  le  verger,  le  potager,  un  vivier,  une  fontaine  jaillissante  et, 
sur  le  point  le  plus  élevé,  la  grande  maison  d'habitation  entourée  de 
v^ignes. 

Ces  vignes,  comme  presque  toutes  celles  de  la  région,  ne  demandent 
pas  d'engrais  annuel.  Elles  ne  sont  fumées  que  tous  les  onze  ans,  le 
sol  contenant  beaucoup  de  sable  mélangé  de  coquillages.  On  use,  pour 
la  plantation  de  la  vigne,  d'une  méthode  inconnue  de  nos  viticulteurs. 
Elle  consiste  à  laisser  tremper  les  plants,  pendant  deux  jours,  dans 
une  décoction  de  bois  de  sarment  i  dont  on  arrose  encore  les  plants 
durant  quelque  temps  après  leur  mise  en  terre.  Ce  liquide  n'est  pas 
très  fort.  J'ai  voulu  le  goûter  parce  que  cette  manière  de  procéder 
était  tout  à  fait  nouvelle  pour  moi. 

Dans  le  cuvier,  je  suis  restée  abasourdie  devant  les  dimensions 
énormes  des  cuves  où  l'on  entasse  la  vendange  avant  de  la  fouler. 
On  m'a  dit  que  ces  cuves  servaient  à  faire  plusieurs  vins.  Le  premier, 
et  le  plus  fin,  est  donné  par  le  propre  poids  du  raisin,  dont  la  masse 
comprime  et  fait  couler  les  grappes  qui  sont  au  fond  de  la  cuve.  On 
obtient  le  second  vin  par  le  léger  piétinement  d'un  homme,  le  troi- 
sième à  l'aide  du  pressoir  et  le  quatrième  en  jetant  de  l'eau  sur  les 
peaux  de  raisin  et  la  rafle  préalablement  remués.  C'est  ce  dernier 
qu'on  donne  aux  serviteurs  et  aux  journaliers. 

M.  de  Bethmann,  qui  fait  d'excellent  vin,  a  eu  l'obligeance  de 
répondre  à  toutes  mes  questions. 

1.  Le  mot  ^tbtnlaoflt  employé  par  M"'  de  La  Roche  paraît  avoir  été  forgé  par 
elle.  S'il  n'a  pas  le  sens  que  nous  lui  donnons,  il  ne  peut  avoir  que  celui  de  cendres  de 
sarment  délayées  dans  Veau.  Mais  la  bizarrerie  de  ce  traitement,  encore  plus  étrange 
que  l'autre,  nous  fait  préférer  la  première  traduction. 
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Le  5  mai,  jour  de  l'Ascension,  M^^e  de  La  Roche  continue  ses  pro- 
menades à  travers  l'ancien  et  le  nouveau  Bordeaux  : 

L'un  est  comme  toutes  les  vieilles  villes,  plein  de  petites  rues  étroites 
et  tortueuses;  l'autre,  au  contraire,  plein  de  maisons  neuves  et  splen- 
dides  dont  la  plupart  ont  des  balcons  qui  tiennent  toute  la  façade. 
Gela  doit  être  très  agréable  parce  qu'on  n'a  pas  ainsi  à  monter  l'es- 
calier et  qu'on  peut  prendre  l'air  sans  se  déranger.  C'est  aussi  pour 
les  passants  un  charmant  spectacle  que  de  voir  ces  balcons  garnis 
de  jolies  femmes,  comme  il  y  en  a  tant  à  Bordeaux,  parlant  joyeuse- 
ment gascon  et  badinant  avec  leurs  enfants. 

J'ai  encore  remarqué  l'esprit  inventif  des  serruriers,  qui  ont  tra- 
vaillé dans  le  fer  une  telle  variété  de  fleurs  piquantes,  d'épines  et  de 
chardons  afin  d'empêcher  l'escalade  du  balcon  d'une  maison  à  l'autre. 
De  cette  manière  un  soi-disant  galant  homme  doit  renoncer  au  désir 
de  rendre  visite  à  sa  belle  voisine,  et  le  voleur  ne  peut  plus  convoiter 
la  bourse  de  son  prochain. 

Le  même  jour,  M"i<^  de  La  Roche  va  visiter  les  Chantiers  de 
constructions  navales  situés  sur  les  bords  de  la  rivière  entre  la  porte 
Sainte-Croix  et  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés  : 

J'ai  vu  des  navires  sur  les  chantiers,  les  uns  entièrement  terminés, 
les  autres  construits  à  moitié.  J'avoue  que  l'emplacement  ne  me  plaît 
guère.  Il  me  semble  petit  et,  en  somme,  peu  convenable;  je  devrais 
dire  qu'il  n'a  pas  l'air  assez  reconnaissant...  Car,  du  moment  que 
c'est  de  la  navigation  que  Bordeaux  tire  toute  sa  richesse,  je  voudrais 
que  l'endroit  où  il  construit  ses  navires  fût  plus  noble  et  plus  vaste. 

Par  contre,  l'hospice  des  Enfants-Trouvés  obtient  tous  ses  suf- 
frages : 

...  Les  enfants,  aussi  bien  ceux  qu'on  voit  dans  les  chambres  que 
ceux  qu'on  rencontre  dans  la  grande  cour  plantée  d'arbres,  sont  très 
bien  soignés  et  paraissent  gais  et  bien  portants.  Gela  fait  beaucoup 
d'honneur  à  Bordeaux.  Ils  ont  une  chapelle  pour  leur  usage  parti- 
culier. Quelqu'un  d'entre  nous  la  trouva  trop  petite.  Je  fis  remarquer 
qu'elle  était  bien  assez  grande  et  je  bénis  le  sage  philanthrope  qui 
avait  songé  à  foire  le  refuge  et  les  chambres  de  ces  malheureux  plus 
spacieux  que  leur  oratoire.  Le  public  trouve  toujours  à  redire,  et 
souvent  avec  raison,  à  la  manière  dont  ces  établissements  sont  amé- 
nagés et  organisés.  Mais  s'il  songeait  à  l'imperfection  des  choses 
humaines,  s'il  pensait  aussi  que  les  événements  et  la  diversité  des 
caractères  ne  nous  permettent  pas  toujours  d'agir  comme  nous  le 
voudrions,  s'il  considérait  enfin  toutes  les  fautes  que  commet  chacun 
de  nous  dans  l'accomplissement  de  ses  actes,  peut-être  se  montrerait-il 
plus  indulgent. 

En  passant  devant  la  place  Royale,  M'"*-'  de  La  Roche  en  admire 
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une  fois  de  plus  la  belle  ordonnance  et,  regardant  la  Bourse,  elle 
voit  son  campanile  orné  de  couronnes  de  feuillage  en  l'honneur  des 
nouveaux  Directeurs  du  Commerce  élus  le  dimanche  précédent  \ 
Elle  remarque^que  la  Bourse  est  placée  en  face  de  l'hôtel  des  Fermes 
(la  Douane  actuelle),  «  ce  qui  lui  sied  très  bien,  parce  que  c'est  elle 
qui  fait  couler  dans  les  caisses  des  Fermes  le  fleuve  d'or  qu'elle 
attire  des  provinces  et  d'où  viennent  le  bien-être  et  la  prospérité 
qu'on  voit  partout.  « 

Remontant  alors  les  Fossés  du  Chapeau-Rouge,  M™e  de  La  Roche 
arrive  jusqu'à  l'hôtel  de  l'Intendance,  devant  lequel  elle  entend 
nommer  celui  à  qui  Bordeaux  doit  la  plupart  des  beautés  qu'elle 
admire  :  «  Près  du  palais  des  Intendants,  j'ai  entendu  faire  les  plus 
grands  éloges  de  l'un  d'eux,  du  nom  de  Tourny.  qui  fit  l'usage  le 
plus  généreux  et  le  plus  noble  de  son  autorité  et  contribua  beaucoup 
à  l'amélioration  et  à  l'en^bellissement  de  la  ville;  c'est  pour  cela, 
du  reste,  que  la  plus  belle  promenade  et  une  nouvelle  rue  où  on  ne 
voit  que  de  superbes  maisons,  portent  son  nom.  » 

Le  lendemain,  M"^®  de  La  Roche  allait  à  deux  pas  de  chez  elle, 
dans  un  jardin  appartenant  à  la  famille  de  Bethmann  et  attenant 
aux  chais  de  la  maison  de  commerce  : 

Ce  jardin  est  en  ville,  à  deux  maisons  plus  loin,  derrière  la  grande 
tonnellerie  où  on  fabrique  les  fûts  et  où  les  vins  sont  clarifiés  avec 
des  blancs  d'œufs  battus.  C'est  une  construction  haute,  mais  obscure 
et  où  la  fraîcheur  est  d'autant  plus  grande.  Je  vis  là,  entassées  les 
unes  sur  les  autres  comme  des  gâteaux,  plus  de  mille  barriques. 

Le  jardin  était  sablonneux  et  chaud.  Assis  devant  la  porte  qui  fait 
face  au  pont  d'un  petit  ruisseau,  nous  voyions  avec  plaisir,  tout  à 
côté  de  nous,  des  champs  et  des  prairies  qui  s'étendaient  au  loin. 
Nous  bavardâmes  un  moment  avec  la  jardinière,  qui  connaît  très 
bien  son  afTaire,'puis  nous  partîmes  en  compagnie  des  enfants  d' Elise, 
qui  manifestaient  une  grande  impatience  à  courir  sur  l'herbe.  Un 
agréable  chemin,  tout  bordé  d'arbres,  nous  conduisit  à  une  ferme  où 
les  jeunes  gens  viennent  manger  des  plats  au  lait  et  à  la  crème  et 
danser  sous  les  charmilles. 

Au  loin,  nous  aperçûmes,  sur  une  hauteur  que  borde  la  Garonne, 
le  château  de  Lormont,  où  tous  les  navires  étrangers  doivent  déposer 
leurs  canons  avant  d'entrer  dans  le  port. 


1.  Ces  Directeurs  du  Commerce,  au  nombre  de  six,  composaient  la  Chambre  de 
commerce  de  Guienne  créée  par  lettres  patentes  du  14  août  1706.  Le  l*'  mai  de  chaque 
année  il  était  procédé  au  renouvellement  de  la  moitié  de  la  Chambre.  Les  trois  direc- 
teurs élus  le  1"'  mai  1785  furent  MM.  Brunaud,  Crozilhac  et  Lemesle. 
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Le  7  mai.  M'"''  de  La  Roche  assistait  au  Grand-Théâtre  à  une 
représentation  de  Cinna,  jouée  par  la  fameuse  Saint-Val  ^  et  l'acteur 
Martelli.  C'était  la  première  fois  qu'elle  voyait  à  l'intérieur  l'œuvre 
de  Louis,  et  elle  va  nous  donner  de  tout  le  monument,  de  son  amé- 
nagement et  de  ses  abords  une  description  des  plus  détaillées  : 

Le  soir,  j'allai  à  la  Comédie,  autant  pour  contempler  à  l'intérieur 
ce  superbe  édifice  que  pour  voir  la  célèbre  actrice  Saint-Val,  qui 
avait  obtenu  de  la  Comédie  de  Paris  l'autorisation  0':^  donner  quelques 
représentations  à  Bordeaux.  Comme  j'approuvais  le  choix  ui  a  été 
fait  de  l'endroit  où  s'élève  le  monument,  on  me  dit  que  cent  ans  plus 
tôt  se  dressaient  encore  là  les  vestiges  d'un  temple  ^  consacré  par 
les  Romains  aux  dieux  lutélaires  de  la  cité.  C'est  Vauban  qui  a  démoli 
ce  qui  restait  pour  agrandir  le  Château-Trompette,  et  les  pierres  en 
ont  été  employées  à  la  construction  de  beaux  bastions  tout  neufs... 

J'observai  alors  que  l'emplacement  et  les  idées  n'avaient  pas  telle- 
ment changé  depuis,  car,  en  France,  Mars,  le  dieu  de  la  guerre,  est 
honoré  comme  père  protecteur  de  la  gloire  du  trône,  et  les  quatre 
muses,  Thalie,  Melpomène,  Terpsichore  et  Polymnie,  sont  adorées 
comme  déesses  tutélaires  du  plaisir  qu'on  goûte  dans  les  comédies 
et  les  tragédies,  à  voir  danser  et  à  entendre  chanter.  Cette  place  et 
ces  pierres  restaient  donc  toujours  consacrées  aux  divinités  de  la 
nation... 

Mes  amis  souriaient  de  mes  réflexions.  Moi,  je  n'en  contemplais 
que  plus  avidement  le  merveilleux  édifice,  et  j'étais  ravie  de  le  trouver 
si  vaste  et  si  grandiose  de  partout. 

La  façade  mesure  deux  cent  quarante  pieds  de  long.  Douze  colonnes 
corinthiennes  soutiennent  à  la  hauteur  du  dernier  étage  une  balustrade 
surmontée  de  douze  statues.  Juste  au-dessous  et  donnant  sur  la  place, 
se  trouve  la  porte  d'entrée  du  théâtre.  Des  deux  côtés  de  l'édifice  et 
sur  toute  sa  longueur  régnent  des  arcades  au-dessus  desquelles  sont 
les  loges  des  acteurs  et  des  actrices. 

Du  côté  du  Château-Trompette  et  attenante  aux  arcades,  se  trouve 
une  longue  terrasse  avec  balustrade  recouverte  d'une  tente.  C'est  là 
qu'est  installé  le  restaurateur  de  la  Comédie.  Les  messieurs  viennent 
y  déjeuner  et  jouir  de  la  vue,  qui  est  splendide.  Ils  y  vont  aussi  pen- 
dant les  entr'actes  et  vraiment  il  y  aurait  de  quoi  les  blâmer  s'ils 
ne  savaient  pas  profiter  d'un  pareil  spectacles. 

Le  vestibule  de  la  salle  est  grand  et  majestueux;  on  y  voit  trois 
rangs  de  colonnes  supportant  la  grande  salle  de  concerts  située  au- 


1.  Marie-Bluiiclic  Alziari  do  Roqueforl,  dite  M'»'  Saint-Val  (17.52-1836),  tint  avec 
succès  à  la  Coinédie-Fraiiçai.se  et  au  théâtre  Montansier  l'emploi  des  jeunes  princesses  : 
Inès  de  Castro,  Zaïre,  Ipiiigénie,  etc. 

2.  Le  temple  dit  de  Tutelle,  construit  sous  les  Sévères,  vers  l'an  200  de  notre  ère. 

3.  De  ce  côté,  la  vue  s'étendait  en  effet  jusqu'au  Château-Trompette,  dont  la  pitto- 
resque silhouette  s'apercevait  de-ci  de-là  à  travers  le  rideau  de  verdure  formé  par  les 
arbres  entourant  la  citadelle  et  par  ceux  des  allées  de  Tourny,  dont  l'aspect  était  alors 
plus  riant  qu'aujourd'hui. 
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dessus,  laquelle  possède  trois  rangs  de  loges  et  un  parterre  et  peut 
contenir  douze  cents  personnes.  En  face  de  la  première  volée  d'esca- 
lier, qui  est  très  large,  se  trouve  l'entrée  de  la  salle,  gardée  par  deux 
cariatides  colossales  représentées  sous  les  traits  de  Thalie  et  de  Mel- 
pomène  supportant  un  fronton  décoré  des  attributs  du  théâtre. 

La  salle,  de  forme  ovale,  est  magnifique;  il  y  en  a  uri  quart  réservé 
à  la  scène,  et  le  reste  à  des  loges  pour  douze  personnes  sur  trois  rangs. 
Le  premier  est  toujours  laissé  aux  dames.  De  grandes  colonnes  can- 
nelées en  faux  marbre  de  couleur  blanche  sont  placées  tout  autour 
de  la  salle,  dans  l'intervalle  des  loges,  et  montent  jusqu'au  plafond. 
Elles  offrent  un  magnifique  coup  d'œil.  Malheureusement,  elles  empê- 
chent aussi  une  partie  des  spectateurs  de  voir  entièrement  la  scène 
et  produisent  un  fâcheux  écho. 

Dans  le  haut  de  la  salle,  l'impression  d'ensemble  est  gâtée,  du 
moins  à  mon  avis,  par  l'idée  qu'a  eue  l'architecte  de  diviser  la  coupole 
en  petites  sections,  les  unes  rondes,  les  autres  rectangulaires,  qui  font 
l'efTet  d'une  teinte  foncée. 

On  donnait  Cinna  de  Corneille;  M^i^  Saint-Val  jouait  remarquable- 
ment le  rôle  d'Emilie  et  Martelli  celui  de  Cinna.  La  Saint- Val  a  de 
la  justesse  dans  le  jeu  et  dans  la  voix,  de  la  distinction  en  tout. 
Cela  a  été  pour  moi  un  très  grand  plaisir  que  de  voir  l'interprétation 
donnée  dans  la  pièce  de  Corneille  à  cet  épisode  de  l'histoire  romaine 
et  de  la  générosité  d'Auguste. 

Le  surlendemain,  M'"^  f\p  l^  Roche  se  rend  à  l'Académie  des 
Sciences,  accompagnée  de  M^^^  de  Tauzia,  du  pasteur  Desmond, 
et  de  M.  Strôhlin,  un  Wurtembergeois  précepteur  dans  une  riche 
famille  bordelaise  : 

Nous  visitâmes  d'abord  une  salle  où  l'on  voit  les  portraits  de 
Louis  XIV  et  du  duc  de  la  Force,  ainsi  que  celui  de  Montesquieu  en 
costume  de  parlementaire,  et  dans  laquelle  l'Académie  tient  ses 
séances  deux  fois  par  an.  Nous  trouvâmes  la  table,  qui  est  en  forme 
de  fer  à  cheval,  tout  encombrée  de  livres  brochés  ou  à  moitié  reliés, 
car  le  relieur,  qui  met  à  profit  l'intervalle  des  séances,  travaille  dans 
la  salle...  La  bibliothèque,  à  ce  qu'on  dit,  n'est  pas  aussi  riche  qu'elle 
est  choisie.  Tout  autour  règne  une  galerie  qui  permet  d'atteindre  les 
livres  placés  sur  les  derniers  rayons. 

Le  cabinet  d'histoire  naturelle  a  encore  besoin  de  s'enrichir.  J'y 
ai  vu,  pour  la  première  fois,  un  requin  long  de  dix  pieds  environ  et 
dans  la  gueule  duquel  aurait  certainement  pu  entrer  un  garçon  de 
six  ans.  Je  frissonnais  en  voyant  l'aspect  sanguinaire  que  la  tête  de 
cet  animal  avait  conservé  jusque  dans  la  mort. 

La  disposition  des  armoires  installées  tout  autour  de  la  pièce  me 
sembla  parfaite  et  je  fis  une  révérence  au  portrait  du  fondateur, 
J.-J.  Bel,  qui  a  jeté  lui-même  les  bases  de  tout  cet  ensemble  et  légué 
à  la  ville  un  superbe  hôtel  avec  tout  ce  qu'il  renfermait. 

Les  portraits  de  Newton,  de  Gassendi  et  de  Galilée,  à  qui  la  physique 
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et  les  mathématiques  doivent  tant,  constituent  le  digne  ornement 
de  ce  cabinet.  Ils  sont  jusqu'aux  genoux  et  ont  été  peints  du  vivant 
des  personnages.  On  leur  attribue  une  grande  valeur. 

En  quittant  l'Académie,  notre  voyageuse  tint  à  faire  un  pèleri- 
nage au  tombeau  de  Montaigne.  Ce  tombeau,  qu'on  voit  maintenant 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus  de  la  Faculté  des  Lettres,  était  alors 
rue  des  Ayres,  dans  l'église  du  Couvent  des  Feuillants,  religieux 
réformés  de  l'ordre  de  Cîteaux,  établi?  à  Bordeaux  depuis  1589  : 

De  l'Académie,  nous  allâmes  voir  le  tombeau  de  Michel  Montaigne, 
au  couvent  des  Feuillants,  qui  est  l'ordre  des  Bernardins  le  plus  sévère. 

Un  jeune  moine,  très  complaisant,  nous  mena  sur  les  bas-côtés  de 
l'église,  où  se  trouve  le  tombeau.  Celui-ci  doit  être  bien  respecté,  car 
il  n'est  pas  du  tout  dégradé.  Il  se  compose  d'un  sarcophage  posé  sur 
un  socle  au  centre  duquel  se  lisent  des  inscriptions  ayant  trait  à  la 
naissance  de  Montaigne,  à  ses  titres  et  à  ses  mérites.  Sur  une  plaque 
de  marbre  noir  ont  été  gravées  en  langue  grecque  certaines  fières 
paroles  qu'on  lui  attribue  [suit  une  traduction  de  l'épitaphe.]  A  chaque 
extrémité  du  sarcophage  sont  sculptées  des  têtes  de  mort  avec  des 
ailes.  Au-dessus  d'un  écusson  armorié,  un  génie  étend  ses  ailes.  Sur 
le  dessus  du  sarcophage  on  voit  une  statue  de  Montaigne;  il  est 
étendu,  revêtu  de  son  armure,  son  casque,  son  épée  et  ses  gantelets 
posés  à  ses  côtés,  les  pieds  appuyés  sur  un  lion. 

L'église  est  petite,  mais  agréable.  Elle  est  aussi  très  simple,  car 
au  lieu  d'être  voûtée  elle  est  plafonnée  avec  de  longues  planches.  Le 
cloître,  qui  est  tout'  neuf,  est  fort  beau.  Il  y  a,  à  l'entrée,  un  joli 
jardin  plein  de  fleurs,  fort  agréablement  aménagé  et  qui  fait  les 
délices  de  quelques  jeunes  moines. 

Je  dus  convenir  avec  moi-même  que  les  façons  de  ces  moines 
français  étaient  toutes  différentes  de  celles  que  j'avais  remarquées 
dans  mon  pays  chez  les  moines  du  même  ordre.  C'est  que,  quand 
elles  ont  déjà  existé,  la  décence  et  la  bonne  éducation  se  retrouvent 
sous  le  froc.  Je  ne  crois  pas,  cependant,  que  beaucoup  de  ces  moines 
lisent  Montaigne. 

De  là  nous  allâmes  au  palais  archiépiscopal  ',  qui  sépare  —  ou  qui 
réunit  si  l'on  préfère  —  deux  rues  ^  vers  la  moitié  desquelles  se  trou- 
vent une  grande  cour  et  un  jardin.  La  première  est  entourée  de 
colonnes  reliées  entre  elles  par  une  grille  de  fer  superbement  ouvragée; 
deux  grandes  balustrades  à  l'italienne  entourent  l'autre.  Il  paraît 
qu'on  ne  visite  plus  l'édifice  depuis  que  quelqu'un  s'est  moqué  des 
lits  moelleux  et  des  objets  de  luxe  qu'on  voit  à  l'intérieur. 

Dans  l'après-midi  du  1 1  mai,  M^^^  de  La  Roche  assiste  à  une  scène 

1.  L'Hôtel  de  Ville  actuel,  bâti  à  la  fin  du  xvni«  siècle  par  le  prince  de  Rohan- 
Mériadeck,  archevêque  de  Bordeaux. 

2.  Les  rues  Rohan  et  Montbazon  actuelles. 
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touchante;  ce  sont  les  Bordelais  qui  se  mettent  à  la  fenêtre  ou 
sortent  dans  la  rue  pour  regarder  tomber  la  pluie,  qu'ils  n'ont  pas 
vue  depuis  l'année  passée  : 

Il  était  touchant  de  voir  avec  quelle  joie  fut  accueillie  la  pluie 
qu'amena  un  orage.  C'est  qu'il  n'était  pas  tombé  une  goutte  d'eau 
depuis  cinq  mois...  Les  moutons,  le  jeune  bétail  et  les  chevaux  étaient 
morts  par  milliers.  Les  récoltes  elles-mêmes  avaient  été  perdues,  car, 
n'ayant  plus  assez  de  paille  et  de  son  pour  nourrir  les  animaux,  il 
avait  fallu  les  mettre  au  vert  et  les  fortifier  un  peu  et  pour  cela  fau- 
cher tous  les  champs. 

Tout  le  monde  était  à  la  fenêtre  et  levait  les  yeux  vers  les  nuages 
qui  répandaient  le  bonheur  si  longuement  souhaité.  Les  gens  du 
peuple  étaient  sortis  de  leurs  maisons  et,  regardant  tantôt  par  terre, 
tantôt  en  l'air,  ils  disaient  que  la  pluie  pourrait  bien  tomber  plus 
fort...  C'était  une  fête  pour  moi  que  de  voir  ces  milliers  de  mains 
reconnaissantes  tendues  vers  le  ciel.  Jamais  je  n'avais  assisté  à 
pareille  manifestation  et  j'en  ai  été  émue  jusqu'aux  larmes.  Je  joi- 
gnis du  fond  du  cœur  mes  prières  et  mes  remercîments  à  tous  ceux 
de  la  foule. 

Quelques  minutes  plus  tard;  M'"<^  de  La  Roche  longeait  les  quais 
et  arrivait  à  la  verrerie  de  Bacalan  : 

Je  vis  aussi,  dit-elle,  la  verrerie,  où  l'on  souffle  les  bouteilles  desti- 
nées au  vin  de  Bordeaux,  et  passai  devant  les  maisons  d'Anglais  et 
d'Irlandais  qui  habitent  les  Chartrons  juste  à  l'endroit  de  la  rivière 
où  accostent  leurs  navires. 

Gomme  je  demandais  à  quoi  servaient  tous  les  canons  qui  se  trou- 
vaient déposés  sur  le  quai  juste  en  face  d'une  belle  maison,  on  me 
dit  que  c'était  le  reste  d'une  spéculation  à  laquelle  s'était  livré  un 
négociant  qui  pensait  que  la  guerre  d'Amérique  durerait  davantage. 
Entre  temps  il  avait  fait  fortune  à  ne  vendre  que  des  armes  à  feu, 
de  la  poudre  et  des  balles. 

Un  capitaine  de  navire  dont  elle  visite  le  bâtiment  lui  offre  du 
biscuit  de  mer  «  qui  reste  bon  pendant  deux  ans  et  dont  le  quintal 
vaut  vingt-deux  livres  ».  Une  moitié  de  la  cargaison  est  composée 
de  biscuits,  l'autre  de  vin.  A  ce  sujet,  le  capitaine  parle  à  M'"^  de 
La  Roche  du  vin  «  retour  des  Indes  ».  Il  lui  explique  que  les  «  fins 
dégustateurs  bordelais  lui  confient  des  bouteilles  qu'il  transporte 
aux  Iles  et  qu'il  ramène  à  Bordeaux  sans  les  avoir  débarquées.  Le 
ballottement  produit  par  le  mouvement  des  vagues  bonifie  le  vin  et 
lui  procure  rapidement  un  bouquet  que  le  temps  seul  aurait  pu  lui 
donner...  Les  grands  connaisseurs,  ajoute  M^^e  de  La  Roche,  mépri- 
sent  tout   ce  qui   n'est  pas  du   Bordeaux,   et  je  les   ai   entendus 
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critiquer  notamment  notre  vin  du  Rhin,  auquel  ils  reprochent 
d'être  acide.  Cela  ne  m'a  pas  autrement  surprise  et  je  ne  m'en 
suis  pas  non  plus  formalisée,  car  je  sais  de  longue  date  qu'on 
donne  toujours  la  préférence  à  son  pays  comme  à  tout  ce  qui 
vient  de  soi-même.  » 

Le  12,  M"^*'  de  La  Roche  fait  la  connaissance  de  Laclotte  ^,  qui 
est  en  train  de  construire  pour  M.  Desclaux,  le  grand-père  de 
M'"P  Metzler  de  Bethmann,  une  maison  superbe  dont  le  prix  doit 
s'élever  à  120,000  livres.  Mn^e  je  La  Roche,  qui  a  entendu  la  conver- 
sation de  l'architecte  et  de  son  client,  sait  qu'une  pierre  de  deux 
pieds  de  long  et  d'un  pied  de  haut  et  de  large  vaut  12  sols;  les 
pierres  de  mêmes  dimensions  qu'on  fait  venir  de  Nantes  coûtent 
40  sols;  la  journée  de  maçon  est  payée  de  40  à  50  sols. 

C'est  Montesquieu,  nous  dit  M"^"  de  La  Roche,  qui  a  envoyé  Laclotte 
apprendre  son  métier  à  Paris.  Et  comme  ce  dernier  connaît  mon 
admiration  pour  le  Président,  il  veut  demain  me  faire  visiter  lui-même 
l'église  Saint-Seurin,  dont  le  doyen  était,  dernièrement,  un  frère  de 
Montesquieu.  M"^''  de  Tauzia  nous  accompagnera.  Puisqu'on  conserve 
à  Saint-Seurin  l'épée  de  Charlemagne,  nous  voulons,  a-t-elle  dit,  en 
notre  qualité  de  mères  de  soldats,  faire  un  pèlerinage  aux  reliques 
du  héros  afin  d'attirer  sa  grâce  sur  nos  fils. 

Le  soir,  M'"^  de  La  Roche  revient  au  Grand-Théâtre  voir  la 
Saint-Val  et  M"^^  d'Auberval;  elle  y  trouve,  dans  une  loge  à  côté 
de  la  sienne,  la  belle  Sophie  Arnould  ^,  qui  est  de  passage  à  Bordeaux 
et  se  rend  aux  eaux  de  Bagnères  : 

Dans  la  soirée,  j'assistai  à  la  Comédie  à  la  représentation  d'Inès 
de  Castro  i,  car  je  désirais  applaudir  une  dernière  fois  la  Saint- Val 
et  voir  danser  M">e  d'Auberval. 

Elles  m'ont  fait  toutes  deux  le  plus  grand  plaisir,  car  l'actrice  et 
la  danseuse  ont  porté  chacune  leur  art  au  plus  haut  degré  de  per- 
fection. La  Saint-Val  joue  d'une  façon  inimitable.  Quant  à  M"»"  d'Au- 
berval, elle  a  dans  sa  manière  de  danser  une  grâce  que  ne  possède, 
à  mon  avis,  aucune  danseuse  de  Paris.  Je  ne  m'étonne  plus  qu'un 
pareil  talent  lui  ait  valu  la  célébrité  dont  elle  jouit.  On  a  beaucoup 
parlé  de  ses  connaissances  en  mathématiques  et  en  philosophie  ainsi 
que  des  matinées  qu'elle  consacre  à  l'étude;  on  a  parlé  également 
de  ses  bonnes  manières  et  du  soin  qu'elle  met  à  se  perfectionner 
dans  l'histoire  et  la  littérature.  Elle  brillait  à  Paris  sous  le  nom  de 

1.  Laclotte  (Etienne),  reçu  maître  architecte  le  6  juin  1757. 

2.  Sophie  Arnould  (1744-1802),  célèbre  cantatrice  d'une  beauté  très  piquante  et  de 
benucoup  d'esprit,  qui  eut  de  brillants  succès  surtout  dans  le  rôle  de  Thelaïre,  opéra 
de  Rameau,  et  dans  celui  d' Iphigénie  en  Aulide,  de  Gluck. 

3.  Drame  d'Houdart  de  Lamotte  (1672-1731). 


IMPUESSIONS    D  r\E    AI.LRMW'DE    A     BOROEACX    EN     1700  IO7 

Théodore  lorsque  des  chagrins  intimes  lui  firent  abandonner  le 
théâtre.  Elle  vint  alors  à  Bordeaux,  où  on  lui  fit  fête,  puis  elle  partit 
pour  l'Angleterre  où  son  succès  ne  fut  pas  moindre.  D'Auberval  la 
poursuivait  toujours  de  son  amour;  il  l'a  épousée  et  maintenant  ils 
vivent  tous  deux  à  Bordeaux. 

Le  ballet  fut  donné  pendant  la  petite  pièce  de  VEpreuve  villa- 
ijeoise^.  J'eus  l'occasion  de  voir  et  d'entendre  M^^^  Arnould,  car  elle 
était  à  côté  de  ma  loge  et  manifestait  tout  haut  son  approbation  ou 
ses  critiques,  donnant  des  conseils,  adressant  des  félicitations,  tout 
comme  elle  l'avait  fait  le  matin  pendant  la  répétition.  Elle  est  remar- 
quablement bien  faite  et,  dans  ses  yeux  brillants,  tout  son  esprit 
pétille.  Sa  loge  était  pleine  de  messieurs.  On  eût  dit  une  princesse  à 
qui  on  rendait  ses  hommages  et,  vraiment,  elle  les  recevait  comme 
une  princesse. 

Laclotte  tint  promesse  et,  le  lendemain,  il  accompagnait  M"^^  de 
La  Roche  à  Saint- André  et  à  Saint-Seurin  : 

Saint-André,  l'église  primatiale,  est  un  monument  de  style  gothique 
avec  deux  tours  pyramidales  hautes  de  six  cents  pieds  environ.  Le 
chœur  a  cent  pieds  de  hauteur;  il  est  entouré  de  colonnes  gothiques 
dans  l'intervalle  desquelles  se  trouvent  seulement  les  tombeaux  des 
archevêques,  car  il  y  a  longtemps  que,  par  haine  nationale,  ceux  des 
princes  et  des  princesses  anglais  ont  été  détruits.  On  ne  s'étonne  pas 
moins  de  voir  l'état  de  délabrement  de  ces  tombeaux  d'archevêques 
que  leur  nature  même  et  le  souci  de  la  religion  devraient  suffire  à 
faire  respecter.  L'église  elle-même  est  sale  et  ne  paraît  pas  entretenue. 
Beaucoup  de  tableaux  et  d'ornements  d'église  ont  disparu. 

L'église  Saint-Seurin  a  été  construite  du  temps  de  Charlemagne,  il 
y  a  huit  cents  ans  par  conséquent,  et  elle  a  ceci  de  particulier  que 
les  nombreuses  colonnes  gothiques  qu'on  y  voit  réunies  ensemble  ont 
l'air  de  n'avoir  qu'une  seule  base.  Le  porche  à  pans  coupés  de  l'église 
a  conservé  toutes  ses  vieilles  sculptures  et  mes  yeux  ont  éprouvé  un 
véritable  régal  à  les  contempler.  Il  a  malheureusement  fallu  démolir 
deux  tours  que  le  temps  avait  ruinées. 

Sur  toute  la  grande  place  de  l'église,  place  qui  est  déserte,  il  n'y 
a  rien  d'intéressant,  si  ce  n'est  certain  endroit  du  mur  du  doyenné, 
A  cet  endroit,  existait  une  porte  par  laquelle  la  servante  du  frère  de 
Montesquieu  faisait  passer  en  cachette  tout  ce  qu'elle  pouvait.  Mon- 
tesquieu le  savait  et,  un  soir,  à  la  dérobée,  il  fit  murer  la  porte.  A  un 
moment  donné,  la  servante  voulut  passer  par  là,  mais,  apercevant 
devant  elle  un  mur,  elle  remporta  sans  rien  dire  sa  corbeille  et  n'essaya 
plus  de  rien  détourner,  bien  que  personne  ne  lui  eût  fait  la  moindre 
remontrance.  L'architecte,  qui  avait  exécuté  le  travail  en  une  couple 


1.  Opéra  de  Grétry;  représenté  sans  succès  à  Paris  le  18  mars  1783  sous  le  nom 
de  Théodore  el  Paulin  et  repris  avec  beaucoup  d'effet  sous  son  autre  titre  le  24  juin 
suivant. 
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d'heures,  nous  fit  remarquer  l'amusante  leçon  qu'avait  ainsi  reçue 
la  trop  habile  ménagère. 

En  sortant  de  Saint-Seurin,  Laclotte  mit  quelque  coquetterie  à 
montrer  un  de  ses  chefs-d'œuvre  à  M"^^  de  La  Roche,  et  il  l'accom- 
pagna non  loin  de  là  à  travers  les  prés  et  les  vignes,  jusqu'à  la 
maison  de  campagne  des  frères  Labottière,  «  riches  libraires  de 
Bordeaux  »  ^  : 

Si  j'avais,  aujourd'hui,  à  prendre  un  modèle  pour  me  faire  installer 
une  propriété  à  Hanovre,  j'avoue  que  je  serais  bien  embarrassée  pour 
choisir  entre  le  jardin  ^decette  maison  et  celui  qui  est  en  face. 

Au  moment  où  nous  pénétrâmes  dans  un  des  charmants  bosquets 
qui  se  trouvent  sur  deux  des  côtés  de  la  maison,  commença  un  concert 
de  cent  rossignols  qu'on  eût  dit  commandé.  Je  crois  n'en  avoir  jamais 
entendu  autant  à  la  fois  et  qui  fussent  aussi  bons  chanteurs. 

L'architecte  Laclotte  nous  conduisit  partout.  C'est  lui  qui  a  cons- 
truit la  maison  et  dessiné  le  parc.  Il  eut  autant  de  plaisir  à  nous  voir 
admirer  son  œuvre,  si  pleine  de  goût,  que  nous  en  trouvâmes  nous- 
même  à  la  contempler. 

Cette  maison,  fort  bien  comprise,  est  faite  pour  loger  au  moins 
quatre  couples  d'amis  qui  peuvent  à  leur  gré  soit  s'isoler  dans  un  petit 
bois,  soit  se  retrouver  dans  la  salle  commune,  soit  encore  se  rendre 
ensemble,  par  une  allée  en  demi-cercle,  à  un  joli  bosquet.  Je  félicitai 
M.  Laclotte  de  ce  qu'il  avait  su  distribuer  les  appartements  sans  y 
mettre  tous  ces  petits  corridors  comme  on  en  voit  tant  en  France 
maintenant;  le  service  n'y  gagne  guère  et,  pour  sortir  de  ce  labyrinthe 
de  cabinets  et  de  petits  couloirs,  il  faudrait  posséder  le  fil  d'Ariane. 

Du  jardin,  où  les  légumes  m'ont  paru  maigres  et  desséchés,  nous 
passâmes  par  la  salle  de  billard  dans  une  pièce  voisine  remplie  de 
ballots  entiers  de  romans,  de  poésies  et  de  brochures  diverses  qui 
sont  à  la  disposition  des  hôtes  de  MM.  Labottière.  Charmante  façon 
de  comprendre  l'hospitalité,  pensai-je,  que  d'avoir  ainsi  transporté 
dans  cette  maison  pareille  provision  d'agrément  ! 

Deux  côtés  du  jardin  sont  en  bordure  sur  deux  routes  différentes; 
on  a  installé  là,  à  la  hauteur  des  murs,  des  terrasses  pour  se  reposer; 
on  y  monte  par  de  larges  escaliers  tout  couverts  de  fleurs,  au-dessous 
desquels  se  trouvent  des  réduits  voûtés  dont  use  le  jardinier  pour 
serrer  les  outils  de  jardinage  et  divers  autres  objets.  De  beaux 
arbres  ombragent  ces  terrasses  où  l'on  va,  les  jours  de  marché,  déjeu- 
ner et  voir  passer  le  monde. 

Le  récit  de  M»"^  de  La  Roche  établit  de  façon  indiscutable  que, 
contrairement  à  la  légende,  la  belle  demeure  des  Labottière  n'a  pas 

1.  Labottière  (Antoine  et  Jacques),  libraires,  rédacteurs  des  Affiches  et  annonces  de 
Bordeaux,  du  Journal  de  Guienne,  etc.  M""  de  la  Roche  les  appelle  par  erreur  La 
Poterie. 
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été  bâtie  par  Louis.  Tout  l'honneur  en  revient  à  Laclotte;  et  cet 
honneur  est  grand,  car  l'œuvre  de  l'artiste  bordelais  constitue  un 
des  spécimens  les  plus  purs  de  l'architecture  française  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  On  chercherait  vainement  ailleurs  plus  d'harmo- 
nie dans  les  proportions,  plus  de  grâce  et  d'élégance  dans  la  ligne,  à 
la  fois  plus  de  richesse  et  de  sobriété  dans  l'ornementation. 

Ce  petit  palais,  ce  joyau  précieusement  conservé  dans  son  écrin, 
à  l'ombre  des  bosquets  que,  jadis,  planta  Laclotte,  fut  récemment 
mis  en  vente  avec  le  domaine  de  Tivoli  dont  il  dépendait.  L'occasion 
était  belle  pour  notre  ville  de  sauver,  en  l'acquérant,  le  chef-d'œuvre 
d'un  de  ses  enfants  et  d'installer  dans  ce  cadre  unique  et  déjà  prêt 
à  le  recevoir,  un  Musée  des  Arts  décoratifs.  Mais  la  Ville  n'a  pas 
su  faire  ce  geste  de  reconnaissance  pour  le  passé  et  d'utile  et  clair- 
voyante sollicitude  pour  le  présent  autant  que  pour  l'avenir.  Elle 
est  demeurée  indilTérente  à  tous  les  appels.  Et  demain,  l'hôtel  et  le 
parc  Labottière,  déjà  mutilés  par  un  morcellement  barbare  qui 
les  menace  d'une  destruction  complète,  deviendront  la  proie  des 
vandales.  Ce  jour-là,  Bordeaux  aura  encore  perdu  un  des  derniers 
fleurons  qui  restent  à  sa  couronne. 

En  revenant  à  Bordeaux,  M™e  de  La  Roche  passa  devant  la  fon- 
taine de  Figuereau,  située  à  peu  de  distance  de  la  maison  des 
Labottière,  dans  le  chemin  de  Figuereau,  rue  Laroche  actuelle,  à 
peu  près  à  la  hauteur  de  la  rue  Cassignol  : 

C'est  une  ancienne,  mais  très  belle  fontaine.  Elle  se  compose  d'une 
grande  pyramide,  au  bas  de  laquelle  on  descend  de  trois  côtés  par 
cinq  marches  '  et  où  l'on  vient  en  foule  puiser  une  eau  pure  et  savou- 
reuse. Il  y  avait  là  quantité  de  charrettes  chargées  de  tonnes,  ainsi 
que  beaucoup  d'hommes  et  de  femmes  du  peuple  avec  de  grandes 
cruches  pleines  d'eau  qu'ils  allaient  porter  et  vendre  à  Bordeaux. 

Il  est  dommage  que  le  chemin  qui  mène  à  cette  fontaine  soit  si 
mauvais  et  que  les  chevaux  des  charrettes  et  des  voitures  n'y  aient 
jamais  le  pied  sûr. 

Des  deux  côtés  de  ce  chemin  sont  les  maisons  des  blanchisseuses 
de  la  ville;  c'est  par  derrière,  dans  les  prairies,  qu'elles  lavent  et  font 
sécher  le  linge.  Le  long  du  ruisseau,  qui  coule  sur  un  des  côtés  du 
chemin,  se  trouvent  de  grands  lavoirs  de  forme  rectangulaire,  placés 
à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres  et  entourés  d'arbres  afin 
que  ces  braves  femmes  puissent  commodément  laver  le  linge  à  l'om- 
bre. Précieuse  attention  de  l'autorité  à  l'égard  de  ces  estimables 
représentantes  de  notre  sexe. 

I.  Cette  pyramide  a  disparu  avant  1844  (v.  Bernadau,  Le  Viographe  bordelais,  p.  77), 
pour  être  remplacée  par  la  petite  construction  en  pierre  qui  existe  actuellement  et  se 
trouve  en  bordure  de  la  rue  Laroche,  entre  les  n"»  73  et  75. 


IQO  IMPRESSIOiNS    ULNE    ALLEMANDE    A    BORDEAUX    E>     1786 

Le  lendemain,  dans  l'après-midi,  M'"*^  de  La  Roche  voulut  revenir 
à  la  fontaine  de  Figuereau  pour  y  descendre  et  en  lire  l'inscription. 
Elle  s'y  rendit  avec  M"^^  Both,  chez  qui  elle  avait  déjeuné  : 

Nous  parcourûmes,  dit-elle,  des  rues  qui  m'étaient  tout  à  fait 
inconnues,  pleines  de  maisons  et  de  jardins  disposés  avec  goût,  pour 
nous  rendre  à  une  promenade  qu'on  appelle  la  Pépinière  et  qui  est 
un  jardin  d'agrément  des  plus  remarquables. 

Tout  à  coup  j'aperçois  la  pyramide  de  la  fontaine  et  j'en  fais  la 
remarque  à  M™»*  Both,  qui  se  met  à  sourire.  On  s'arrête,  nous  descen- 
dons; on  me  mène  à  la  source  par  un  autre  côté,  et  la  première  chose 
que  je  vois  à  travers  les  arbres  qui  ombragent  la  pyramide,  c'est  la 
charmante  du  Fougerais,  un  crayon  à  la  main  et  prête  à  copier  l'ins- 
cription... 

Si  j'avais  le  génie  d'un  peintre  ou  celui  d'un  poète,  j'aurais  peint 
ou  chanté  ce  tableau  :  la  petite  éminence  recouverte  par  des  buissons; 
la  pyramide  placée  au-dessus  et  où  les  paysannes,  si  coquettement 
habillées  et  portant  leurs  cruches  à  long  col,  venaient  puiser  de  l'eau. 
L'une  était  penchée  sur  la  source;  l'autre,  debout  au  bas  des  marches 
et  tenant  déjà  sa  cruche  des  deux  mains,  regardait  avec  surprise 
l'exquise  créature,  entièrement  vêtue  de  blanc  et  coiffée  d'un  léger 
chapeau  de  paille  orné  d'une  rose,  qui  apparaissait  tout  en  haut,  sous 
les  buissons...  Et  tandis  que  la  brise  agitait  sa  ceinture  et  sa  robe 
légère,  elle  cherchait  à  enlever  de  ses  doigts  délicats  la  mousse  incrustée 
dans  les  lettres  de  l'inscription.  .Quel  merveilleux  tableau  en  eût  tiré 
un  peintre  de  génie  comme  Reynolds  !... 

(A  suivre.)  MEAUDRE  DE  LAPOUYADE. 
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(Suite.) 


CHAPITRE  II 
Conditions  des  tenures  de  vignobles 

Contrairement  à  une  idée  erronée  et  bien  répandue,  le  moyen  âge 
n'a  point  été  le  temps  de  l'accaparement  des  terres  par  quelques-uns. 
D'une  façon  générale,  en  effet,  le  morcellement  des  terres  était  très 
grand  «.  Il  n'y  avait  pas  alors  en  Bordelais  de  propriétés  de  vignes 
de  plusieurs  centaines  d'hectares  aux  mains  d'un  seul  individu,  et 
des  terres  qui,  comme  celles  de  l'île  la  Lande,  forment  aujourd'hui 
une  seule  propriété  étaient,  au  moyen  âge,  réparties  entre  plusieurs 
tenanciers  ^.  On  ne  constate  pas  l'existence  de  grands  vignobles.  Les 
seuls  un  peu  importants  que  nous  connaissions  (et  ils  n'avaient 
peut-être  que  quelques  journaux)  sont  ceux  de  l'archevêque,  à 
Lormont,  à  Pessac  et  à  Pissaboup,  au  Bouscat^.  Indépendamment 
de  ces  domaines  archiépiscopaux,  les  vignes,  de  dimensions  assez 
restreintes,  du  Bordelais  étaient  aux  mains  des  particuliers  qui  les 
avaient  en  tenure  des  diverses  seigneuries  qui  se  partageaient  le 
pays.  Les  tenanciers  du  Bordelais,  hommes  libres  comme  serfs 
questaux  't,  possédaient  des  vignes,  et  nous  avons  vu  qu'à  Castelnau- 
de-Médoc,  des  vignes  étaient  comprises  dans  les  tenures  de  la  presque 
totalité  des  tenanciers  du  seigneur  de  l'IsleS. 

Pour  Bordeaux  et  ses  environs,  on  a  conservé  de  nombreuses 
chartes  relatives  aux  vignes  tenues  des  seigneuries  ecclésiastiques 
de  Saint- André,  Saint-Seurin,  Sainte-Croix,  etc.,  et  une  quantité 
importante  de  cens  était  perçue  annuellement  par  l'archevêque  de 

1.  Avenel  {Vie.  d'),  op.  cit.,  t.  I,  p.  -267. 

2.  Ile  La  Lande,  commune  de  Quinsac  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  74). 

3.  Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  656. 

4.  Miss  E.  C.  Lodge,  Serfdom  in  Ihe  Bordelais  (déjà  cité). 

5.  Archiv.  du  Château  de  l'Isle  (déjà  citées),  registre  de  1305. 
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divers  tenanciers  de  vignobles  ».  Les  vignes  situées  dans  la  palu  de 
Queyries,  qui  relevaient  pour  la  plupart  de  la  puissante  maison  de 
Puy-Paulin,  nous  sont  aussi  assez  bien  connues  ^.  Les  tenanciers  de 
vignobles  des  environs  de  Bordeaux  appartenaient  à  diverses  classes 
de  la  société,  et  il  n'est  pas  possible  d'établir  dans  quelle  proportion 
les  vignes  étaient  réparties  entre  ces  diverses  classes. 

Les  habitants  et  bourgeois  de  Bordeaux  semblent,  pour  la  plupart, 
avoir  eu  quelques  pieds  de  vigne  soit  dans  la  ville  même,  soit  aux 
environs.  On  avait  une  vigne  derrière  sa  maison  comme  ailleurs  on 
a  un  jardin.  Les  bourgeois  de  Bordeaux,  des  prêtres,  des  marchands  ^, 
des  tonneliers  (ou  charpentiers  de  pipes  ou  de  vaisselle  vinaire), 
des  bouchers  ^  sont  signalés  dans  les  chartes  au  nombre  des  posses- 
seurs de  vignobles  aux  environs  de  Bordeaux,  et  les  mentions  de 
bouchers  («  carnifex  »)  sont,  semble-t-il,  particulièrement  fréquentes 
dans  les  comptes  de  l'Archevêché  5. 

Quelques  Anglais  fixés  à  Bordeaux  s'occupaient  de  viticultures. 
En  1394,  22  octobre,  on  trouve  une  reconnaissance  au  profit  de 
Jean  Escot,  Anglais,  pour  une  vigne  confrontant  à  celle  de  Thomas 
Auston,  Anglais.  C'est  ce  même  Jean  Escot  qui  est  enterré  dans 
l'église  Saint-Pierre  de  Bordeaux,  où  il  est  représenté  sur  une  dalle 
par  des  lames  de  plomb  7.  Mais  il  y  avait  aussi  des  tenanciers  qui 
s'occupaient  exclusivement  de  viticulture,  puisqu'on  les  appelle 
«  laborador  de  vinhas  «  8,  ou  encore  «  hobrer  de  vinhas  »  9,  et  en 
latin  «  operator  vinearum  «  10  et  aussi  «  operarius  vinearum  «  n.  Ces 

1.  Par  exemple,  G  237,  fol.  6;  G  238,  fol.  271;  G  239,  fol.  179-189,  et  Archiu.  hisL, 
t.  XXII,  pp.  204-215. 

2.  Cf.  Archiv.  Nat.,  J  1146-1164,  passim. 

3.  Pâtissier  {Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  629),  —  prêtre  (G  1312,  en  1325).  —  1347, 
17  mars,  «  Pey  Arramon,  arrumador,  de  la  parropia  Sent  Arremedi,  ciptadan  de  Bordeu  » 
(G  2894).  —  marchands  {Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  533),  —lépreux  (G  237,  fol.  113; 
G  239,  fol.  99). 

4.  1421  (n.  s.),  27  janvier  (G  1157,  fol.  63).  —  Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  533  et  p.  628. 

5.  G  238,  fol.  63.  —  G  238,  fol.  2,  et  Archiv.  hisl.,  t.  XXI,  p.  75.  —  Archiv.  hisL, 
t.  XXII,  p.  531.  —  Cf.  aussi  le  Cartulaire  de  Sainte-Croix  {Archiv.  hisl.,  t.  XXVII, 
p.  205).  En  1273,  le  29  avril,  reconnaissance  consentie  par  un  «  breuter  »  pour  une 
pièce  de  terre  située  au  Sarporar...  au  devoir  de  2  d.  d'esporle  à  changement  de  seigneur 
et  18  s.  de  cens  portés  au  cellerier  de  S'^-Croix  et  du  quart  du  fruit  rendu  au  pressoir 
de  S'<'-Croix  et  de  deux  deniers  de  garderie  et  la  nourriture  au  garde  durant  les  ven- 
danges; il  s'engage  à  planter  en  vigne  toute  la  terre  dans  5  ans  à  partir  du  jour  de 
cette  reconnaissance.  >> 

6.  G  237,  fol.  104,  et  Arch.  hislor.,  t.  XXI,  p.  528.  —  G  240,  fol.  184  v».  —  Archiv. 
hisl.,  t.  XXII,  p.  633. 

7.  G  2701  {1394,  21  oct.).  —  G  2713. 

8.  1423,  6  déc.  Hommage  pour  une  terre  acquise  par  Jean  de  Cessac  de  Jean  Angles, 
"  laborador  de  vinhas,  demorant  au  Castet  de  l'ombreyra  »  (G  1316).  —  1447,  13  jan- 
vier. «  Guilhem  deu  Gravey,  laborador  de  vinhas»  (G  1160,  fol.  128  V). 

9.  1370,  2'xs  avril.  Guilhem  Peyrolha  «  hobrer  de  vinhas  »  (G  1313).   . 

10.  Operator  vinearum  {Archiv.  hisl.,  t.  XVIII,  p.   126). 

11.  1367.  Operator  vinearum  (G  239,  fol.  74,  et  Archiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  35).  —  «  Bor- 
dilerius  seu  operarius  vinearum  de  Laureomonte  »  {Archiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  321). 
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vignerons  formaient  une  classe  i  nombreuse  dont  les  baux  à  cens 
nous  ont  conservé  le  souvenir.  Si  on  adopte  alors  cette  idée  que  le 
bail  à  cens  équivaut  non  pas  au  fermage,  mais  à  une  vente  véritable, 
et  que  d'autre  part  on  constate  que  ce  sont  des  «  laborador  de 
binhas  »  qui  reçoivent  surtout  à  cens  des  vignobles,  ne  peut-on  en 
conclure  qu'au  moyen  âge,  aux  environs  de  Bordeaux,  le  vignoble 
est  surtout  entre  les  mains  du  petit  propriétaire  qui  cultive  lui- 
même  ? 

Les  conditions  relatives  aux  tenures  de  terres  complantées  en 
vigne  étaient  les  mêmes  que  pour  les  autres  terres.  Le  régime  des 
terres,  en  Bordelais,  nous  est  assez  bien  connu,  grâce  aux  précieux 
renseignements  que  M.  Brutails  nous  a  donnés  à  ce  sujet  dans  son 
Inlrodudion  au  Carhilaire  de  l'Église  collégiale  Saint-Seurin  de 
Bordeaux  ^.  Sans  songer  à  répéter  dans  ce  travail  sur  la  viticulture 
les  renseignements  généraux  complets  sur  le  régime  des  terres  en 
Bordelais  fournis  dans  cette  introduction,  je  crois  néanmoins  utile 
de  rappeler  ce  qui  est  dit  de  certains  baux,  à  cause  de  leur  emploi 
fréquent  pour  les  vignobles.  «  Le  bail  à  ferme  n'était  pas  inconnu 
dans  l'ancien  droit  bordelais.  Le  bail  à  charge  de  culture  portait  le 
nom  de  fazendura,  du  mot  fazenda,  travail,  culture.  On  disait 
encore  bailler  à  gaudence.  Le  bail  à  gaudence,  expressément  consenti 
pour  une  durée  de  neuf  ans,  était  renouvelable  de  droit,  de  sorte 
qu'en  réalité  il  était  perpétuel.  C'était  une  fiction  destinée  à  tourner 
les  usages  qui  faisaient  obstacle  aux  concessions  perpétuelles.  Les 
tenanciers  rusaient  afin  de  frustrer  des  lods  et  ventes  le  seigneur 
foncier,  et  tous  les  ans  ils  renouvelaient  pour  la  forme  le  bail.  Les 
seigneurs  durent  prévoir  ce  subterfuge;  aussi  les  baux  à  cens  stipu- 
lent-ils souvent  que  le  bail  à  gaudence  est  prohibé  au  même  titre 
que  le  sous-acensement,  et  la  coutume  de  Bordeaux  assimilait  l'un 
à  l'autre.  Ces  différents  contrats,  baux  à  loyer,  à  culture,  à  gaudence, 
avaient  une  importance  secondaire  dans  l'organisation  du  monde 
féodal;  le  rôle  principal  était  tenu  par  le  bail  à  fief  et  le  bail  à  cens. 
Dans  la  langue  juridique  du  pays,  le  fief  se  confondait  avec  la  cen- 
sive;  les  tenanciers  d'une  censive  déclaraient  la  tenir  en  fief,  féoda- 
lement,  «  en  feu,  feuament  «.  Tel  document  parle  de  fiefs  censaux, 
tel  autre  mentionne  des  fiefs  nobles^.  Si  de  la  terminologie  on  passe 


1.  Brutails,  Cari....  Sainl-Seurin  (déjà  cité),  pp.  xli-xlii. 

2.  Brutails,  op.  cit.,  pp.  lxxv-cvi. 

3.  Brutails,  Hommage  pour  une  censive,  30  noi>,  13i2,  broch.  de  8  pages,  Paris,  Impi , 
Nat.,  1907  (Extrait  du  Bull.  hist.  el  phiL,  1907). 
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au  droit  lui-même,  la  démarcation  n'est  pas  non  plus  très  nette.  Il 
existait  entre  le  fief  noble  et  la  roture  opulente  d'inévitables  rap- 
ports   Le  bail  à  cens  était  une  concession  perpétuelle  à  charge 

de  reconnaissance,  de  paiement  d'une  redevance  annuelle  et  de 
paiement  de  droit  de  mutation  :  esporle  en  cas  de  mutation  par 
décès,  lods  et  ventes  en  cas  de  mutation  contractuelle  i.  » 

Tout  ce  que  M.  Brutails  dit  ainsi  des  baux  usités  en  Bordelais,  je 
l'ai  constaté  pour  les  baux  relatifs  à  des  terres  plantées  en  vigne. 
On  trouve  de  très  nombreuses  mentions  de  baux  à  charge  de  culture 
ou  a  fazendure.  On  dit  tantôt  bail  «  a  fïazandura  »  2,  tantôt  bail  «  a 
fadenduras  »  ^  ou  «  a  fïaenduras  «  4;  on  dira  même  «  a  faisandure  »  5. 
Parfois,  on  joint  les  termes  de  fazendure  6  et  de  gaudence,  et  on  a 
alors  «  bail  a  fïazanduras  e  a  coytivanssa  »  7.  Ces  baux  a  f azandures 
étaient  concédés  pour  une  durée  plus  ou  moins  grande,  parfois 
pour  9  ans,  avec  le  renouvellement  de  droit  pour  9  ans  d'une  façon 
perpétuelle,  parfois  simplement  pour  9  ans  8,  parfois  pour  7  ans  9 
et  même  aussi  pour  6  ans  10,  4  ans  n,  3  ans  12.  Mais,  comme  cela  a  été 
dit  déjà  précédemment,  pour  le  bail  à  gaudence,  la  clause  du  renou- 
vellement du  bail,  souvent  indiquée  pour  ces  baux  à  fazandures^^, 
en  rendait  la  durée  indéfinie.  Les  obligations  de  culture  sont  men- 
tionnées dans  ces  baux  et  les  noms  des  divers  travaux  à  faire  sont 
rappelés  i^.  Quelquefois,  on  envisage  dans  les  baux  une  modification 
dans  les  cultures,  et  on  spécifie  alors  ce  que  sera  la  redevance  si  on 
plante  de  la  vigne  i5. 

Des  baux  très  intéressants  à  étudier  sont  ceux  concernant  les 
terres  incultes  que  le  preneur  s'engage  à  planter  en  vigne.  Nous 
avons  vu  qu'à  l'époque  où  on  commence  à  avoir  des  documents  pour 
la  région  bordelaise,  les  environs  immédiats  de  Bordeaux  sont  déjà 

1.  Brutails,  Cari....  Saint-Seurin  (déjà  cité),  pp.  ijcxv-lxx\  ii. 

2.  G  2682. 

3.  13  mars  1315  (La  Sauve,  documents  acquis  à  Cheltenham,  non  classés). 

4.  1425,  lOnov.  (G  2681). 

5.  1604,   17  janvier  (G  2195). 

6.  1550,   19  mars  (G  2210). 

7.  1394,  26  avril  (La  Sauve,  non  classé,  n"  15). 

8.  1500  (environ).  Bail  «  affazanduras  »  pour  9  ans  et  «  de  nau  ans  en  nau  ans  a  jameys 
perpetuaument  au  cap  deusd.  nau  ans  carta  renoverada  ».  —  G  2270.  —  1425,  10  nov. 
(G  2681). 

9.  1394,  26  avril  (La  Sauve,  n°  15). 

10.  G  1179,  loi.  5  V. 

11.  G  2210. 

12.  G  2195. 

13.  1425,  10  nov.  Bail  «  a  ffaenduras  »  de  deux  vignes  et  d'une  «  cambra  «  et  ce  depuis 
la  Saint  Martin  d'hiver  pour  9  ans,  puis  pour  9  autres  et  ainsi  de  »  nau  ans  en  nau 
ans  per  totz  temps  »  (G  2681). 

14.  1357,  10  nov.  (Archiv.  naL,  J  1148,  n»  9). 

15.  Arcliiu.  /U6/.,  l.  XXVU,  p.  129. 
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livrés  à  la  culture,  mais  on  continua  peu  à  peu  à  étendre  cette  zone 
cultivée  et  on  dut  pour  cela  se  livrer  à  des  défrichements.  Il  fallut 
gagner,  ouvrir  les  landes;  d'autre  part,  des  terres  cultivées  retour- 
naient parfois  à  l'état  de  lande  à  la  suite  de  troubles  et  de  guerres. 
Gela  fut,  avons-nous  remarqué,  fréquent  au  xiv^  et  surtout  au 
xv^  siècle.  Il  fut  alors  nécessaire  de  se  livrer  à  un  second  défriche- 
ment de  ces  terres  redevenues  incultes.  Un  grand  nombre  de  baux 
relatifs  aux  défrichements  nous  est  parvenu  i.  Ordinairement,  ce 
mode  de  bail  entraîne  pour  le  tenancier  des  conditions  spéciales, 
un  dégrèvement  de  redevance  pour  un  certain  nombre  d'années  2. 
Pourtant,  ce  dégrèvement  de  redevance  n'est  pas  toujours  men- 
tionné, mais  alors  il  résulte  de  la  nature  même  du  contrat.  C'est 
ainsi  que  dans  un  «  bail  a  feu  noed  de  trens  de  bosc  et  dezert  et 
genesta  »,  à  Bruges,  le  tenancier  a  promis  de  défricher,  «  de  tirar  de 
dezert  et  plantar  de  bon  semé  »  de  vigne  et  s'engage  à  donner  le 
«  quint  deu  fruyt  de  bin  et  de  bendemiha  »,  sans  qu'il  soit  question 
du  moment  à  partir  duquel  cette  redevance  en  vin  doit  être  donnée; 
or,  nous  savons  que  la  vigne  ne  commence  à  rapporter  qu'au  bout 
de  trois  ans  ^.  Gomme,  dans  ces  baux,  les  termes  du  contrat  décident 
de  la  culture,  de  la  destination  du  fonds  4,  n'y  a-t-il  pas  alors  à  faire 
un  rapprochement  entre  ce  bail  à  fief  de  terres  incultes  pour  y  planter 
de  la  vigne  et  le  traité  de  complant  dont  on  a  surtout  parlé  pour  le 
Poitou,  l'Anjou  et  le  Maine  5?  Je  prends  pour  savoir  exactement  la 
nature  de  ce  contrat  de  complant  ce  qu'en  a  dit  M.  Roger  Grand 
dans  une  thèse  soutenue  à  l'Ecole  des  Ghartes  en  1898,  spécialement 
consacrée  à  ce  sujet  et  dont  les  seules  positions  ont  paru  6;  M.  Grand 
distingue  deux  parties  dans  l'histoire  du  complant.  La  forme  usitée 
du  xi^  au  xiii^  siècle  aurait  été  la  suivante  ;  «  Le  cultivateur  venait 

1.  1459  (n.  s.),  -26  février  (G  1160).  —  1403,  13  mars,  «Caria  de  balhansa  de  feu  noet» 
(Archiv.  iiat.,  JJ  304).  —  1403  (G  1116,  fol.  22-23). 

2.  1344,  2  mars,  vigne  à  la  Sauve  (La  Sauve,  n»  10).  —  1364,  8  avril  (G  1313).  — 
G  1157,  foL  129,  foL  77.  —  G  1158,  fol.  1158.  —  1403.  P.  de  Lestoiiar  a  obtenu  l'auto- 
risation de  planter  une  vigne  dans  une  lande,  moyennant  le  quart  ou  le  quint  des  fruits, 
mais  pendant  les  9  premières  années  il  est  exempté  de  cette  redevance.  —  (G  1116, 
ff.  22-23). 

3.  1459,  3  sept.  (G  1161,  fol.  130). 

4.  1403,  13  mars  (Archiv.  nat.,  JJ  304).  —  1372,  12  juillet  (G  1313).  —  1273,  29  avril 
(Cart.  de  Sainte-Croix,  Archiv.  hisl.,  t.  XXVIl,  p.  205). 

5.  VioUet,  Précis  de  l'histoire  du  droit  français...  Paris,  1886,  pp.  563-564.  —  Fagniez 
(Gust.),  Ec.  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV.  Paris,  1897,  p.  46. 

6.  Grand  (Roger),  Le  contrat  de  complant,  contribution  à  l'hist.  du  régime  des  terres... 
Positions  des  thèses...  Ec.  nat.  des  Chartes,  1898.  —  (Une  lettre  que  j'ai  adressée  en 
août  1908  à  M.  Grand  pour  avoir  certaines  explications  est  restée  sans  réponse.  M.  Grand 
donne  2  listes  de  provinces  où  il  a  constaté  l'existence  du  traité  de  complant,  une  pour 
le  xiii^  siècle  et  une  pour  le  xviii"  siècle.  Dans  cette  dernière  liste  seulement  la  «  Guyenne» 
est  mentionnée.  J'aurais  désiré  savoir  l'époque  précise  entre  le  xiii«  et  le  xviiF  sièclç 
pour  lacjucllc  il  a  noté  le  complant  pour  la  (Juycnno. 
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trouver  le  seigneur  et  lui  demandait  une  terre  qu'il  s'engageait  à 
planter  dans  un  temps  déterminé  (généralement  cinq  ans),  durant 
lequel  il  était  dispensé  de  redevance.  Au  bout  de  ce  temps,  la  tenure 
était  partagée  en  deux;  une  part  revenait  en  toute  propriété  au 
bailleur,  tandis  que  le  preneur  restait  propriétaire  d'une  moitié  de 
la  vigne,  à  charge  de  redevances.  »  Je  n'ai  pas  trouvé  pour  le  Bor- 
delais de  contrat  correspondant  exactement  à  cette  définition  et 
cette  reprise  d'une  moitié  de  la  vigne  par  le  seigneur  ne  semble  pas 
avoir  jamais  été  pratiquée  dans  cette  région. 

Mais  le  contrat  de  complant  aurait  subi  une  modification  au 
xiii<^  siècle,  et  il  me  paraît  que  sous  cette  seconde  forme  on  le  ren- 
contre en  Bordelais.  En  effet,  voici  ce  qui  depuis  le  xiii^  siècle  aurait 
caractérisé  le  complant.  On  distingue  d'abord  :  u\^  l'objet,  culture 
de  la  vigne,  peut-être  des  arbres  fruitiers;  puis  2°  l'obligation  pour 
le  complanteur,  sous  peine  de  déchéance,  de  cultiver  en  bon  père 
de  famille,  de  donner  à  la  vigne  toutes  les  façons  accoutumées  pour 
maintenir  le  vignoble  en  bon  état  et  suffisant;  3^  le  règlement  de 
la  vendange  par  le  propriétaire  du  fonds,  proclamation  du  ban, 
surveillance  à  la  sortie  du  clos;  4»  la  redevance  :  elle  est  toujours  en 
nature  et  portable  au  pressoir  du  propriétaire.  Elle  varie  entre  le 
huitième  et  la  moitié.  Généralement,  elle  est  du  tiers  ou  du  quart.  »  11 
y  a  des  redevances  accessoires  :  1°  le  chapon,  souvent  converti  en 
denier  de  complant;  2"  parfois  la  quote-part  des  menus  produits  de 
la  vigne;  3o  le  droit  de  garde,  indemnité  payée  au  seigneur  qui  fait 
garder  la  vigne.  On  distingue  encore  :  5°  la  clause  résolutoire,  reprise 
de  plein  droit  par  le  propriétaire  en  cas  de  trop  mauvaise  culture; 
6^  la  durée.  Elle  est  limitée  à  celle  de  la  vigne,  qui  peut  d'ailleurs 
être  renouvelée  sans  cesse  au  moyen  du  provignage.  La  tenure  est 
considérée  donc  comme  perpétuelle.  Enfin,  7°  le  colon  a  «  le  droit 
d'exponse  »  à  la  condition  de  laisser  la  vigne  en  bon  état.  Tous  ces 
caractères  me  paraissent  se  rencontrer  dans  de  nombreuses  chartes 
du  Bordelais  relatives  à  des  terres  à  planter  en  vigne  i.  Ainsi,  dans 
un  acte  du  11  décembre  1419  2,  un  certain  Arnaud  Arros,  qui  tenait 
en  fief  du  chapitre  Saint-Seurin  de  Bordeaux  20  règes  de  terre  dans 
les  graves  de  Bordeaux,  à  Artigabelha,  et  6  autres  règes  de  terre 
au  même  lieu,  moyennant  2  d.  d'esporle  à  changement  de  seigneur 
et  le  quint  du  blé.  vint  devant  les  seigneurs  du  chapitre  et  leur 
demanda  l'autorisation  de  complanter  en  vigne  ses  terres.  Cette 

1.  1459,  3  septembre  (G  1161,  fol.  130). 

2.  1419,  11  décembre  (G  1157,  fol.  44  v»,  45  r"). 
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autorisation  est  accordée,  et  il  s'engage  alors  à  planter  de  la  vigne 
dans  l'année,  à  cultiver  cette  vigne  bien  et  convenablement,  «  ben 
et  sufïîcientament  en  bons  temps  et  en  bonas  sadons  de  totas  obras 
et  fayssons  que  mesteis  et  necessarias  y  seren  et  a  binhas  de  gravas 
appertenen  segont  los  fors  et  las  costumas  de  Bordeu  »,  obligation 
qui  équivaut  bien  à  celle  de  cultiver  en  bon  père  de  famille.  Arnaud 
Arros  ne  s'engage  pas  à  se  soumettre  au  ban  de  vendange,  mais  cette 
clause,  étant  données  les  habitudes  locales,  est  sous-entendue.  Il 
promet,  du  reste,  de  demander  quand  il  voudra  vendanger  le  garde 
chargé  de  la  surveillance.  La  redevance  qu'il  devra  consistera  à 
payer  chaque  année  au  chapitre  le  quart  de  la  récolte  et  de  la  dime 
taillée  qu'il  portera  aux  treuils,  c'est-à-dire  au  pressoir  du  chapitre, 
dans  la  sauveté  de  Saint-Seurin,  et  il  donnera  au  garde  deux  deniers 
de  garderie  et  à  dîner  ou  deux  sous  et  demi,  à  son  choix,  chaque 
jour,  pendant  toute  la  durée  des  vendanges.  La  clause  résolutoire 
est  implicitement  contenue,  puisque  la  coutume  bordelaise  recon- 
naît au  seigneur  le  droit  de  reprendre  les  terres  mal  cultivées.  La 
durée,  dont  il  n'est  pas  question  dans  l'acte,  peut  être  considérée 
comme  perpétuelle.  Enfin,  le  droit  de  déguerpissement  reconnu  aux 
tenanciers  du  Bordelais  correspond  au  droit  d'exponse  dont  parle 
M.  Grand. 

Cet  exemple  permet  de  constater  combien  il  est  légitime  de  dire 
qu'au  moyen  âge  le  traité  de  complant  a  existé  en  Bordelais,  bien 
qu'on  ne  le  trouve  pas  indiqué  sous  ce  nom. 

La  majeure  partie  des  baux  pour  vignes  qu'on  rencontre  sont  des 
baux  à  cens.  Ces  baux  à  cens  se  divisent  en  deux  catégories.  Il  y 
avait  des  terres  baillées  à  un  tenancier  à  charge  d'un  cens  fixe  en 
argent  ou  en  nature,  ou  à  charge  d'une  redevance  en  nature,  portion 
de  la  récolte  annuelle  qui,  connue  en  général  sous  le  nom  de  cham- 
part,  avait  dans  le  pays  le  nom  d'agrière,  agreyra  i.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  les  vignes,  comme  les  autres  terres  en  Bordelais, 
devaient  l'esporle  en  cas  de  mutation  par  décès  et  les  lods  et  vente 
en  cas  de  mutation  par  aliénation  contractuelle. 

L'esporle,  dont  la  cause  historique  a  été  signalée  par  M.  Brutails  ^, 
eut  toujours  un  résultat  pratique  :  prévenir  la  prescription  de  la 
propriété   foncière.    Aussi,    l'esporle    est-elle    toujours   mentionnée 

1.  Brutails,  Cari....  de  Saint-Seurin  (déjà  cité),  pp.  xcix,  cm,  cxiv.  ^  Parfois  les 
deux  systèmes  étaient  combinés  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  fonds  Delpit.  Recueil  de 
Chartes...,  t.  I,  1283,  25  mars.  Archiv.  hisi.,  t.  XXVII,  p.  205,  texte  déjà  cité, 
note  10). 

2.  Brutails,  op.  cit.,  p.  lxxxvi. 
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dans  les  actes.  L'esporle,  pour  les  vignes  comme  pour  les  autres  terres, 
était  le  plus  souvent  exigible  à  changement  de  seigneur  ou  de  tenan- 
cier, «  senhor  o  afïevat  mudant  »  et  parfois  seulement  à  changement 
de  seigneur,  parfois  à  changement  de  tenancier  i. 

Cette  esporle,  toujours  mentionnée,  était  cependant  très  minime, 
et  on  ne  trouve  pas  qu'en  Bordelais,  le  chiffre  de  l'esporle  ait  été 
jamais  proportionnel  à  la  valeur  de  la  censive.  Dans  les  chartes  de 
l'abbaye  de  La  Sauve,  on  remarque  un  rapport  constant  entre  le 
cens  et  l'esporle  :  celle-ci  était  un  douzième  de  celui-là,  pour  1  sou 
de  cens,  1  denier  d'esporle  2.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans 
tout  le  Bordelais.  Ce  qui  a  fini  par  s'établir,  c'est  que  l'esporle.  dès 
le  xiii^  siècle,  était  une  somme  très  faible  variant  de  l  denier  à 
12  deniers,  mais  presque  toujours  de  2  deniers. 

Quant  aux  lods  et  ventes  j)0ur  les  vignes,  il  fallait  les  acquitte)- 
tout  comme  pour  les  autres  terres  quand  il  y  avait  aliénation  con- 
tractuelle. Les  tenanciers,  en  effet,  pouvaient  vendre  leurs  vignes  3. 
Mais  les  seigneurs  étaient  désireux  de  ne  pas  voir  diminuer  la  valeur 
de  leur  terre;  aussi  dans  les  chartes  y  a-t-il  une  clause  hostile  au 
sous-acensement,  conmie  aux  ventes  à  des  églises  ou  monastères, 
qui  souvent  est  ainsi  formulée  ^  :  «  lodeit  affevat  ni  sons  hers  ni  son 
ordenh  ne  deu  ni  pot  mètre  acasat  ni  sotz  acasat...  ni  balhar  ab 
meis  cens  ab  meys  esporle  ni  ab  mench  ni  en  autra  maneira  ni  dar 
a  gleisa,  a  temple,  a  hospitau  ni  a  mostey  ni  mètre  en  man  morta 
ni  en  man  forsina  ni  far  deguna  autra  causa  per  que  lei  deitz  senhors.. . 
ne  pergossan  o  perdre  poguessan  o  degossan  lurs  vendas,  reiravendas 
o  lurs  senhorias » 

Quelquefois,  la  vente  se  faisait  par  échange,  et  quand  les  vignes 
n'étaient  pas  de  même  valeur  on  donnait  un  complément  en  argent  5. 
Suivant  l'usage  général,  c'était  par  la  mise  en  possession  réelle  que 
se  faisait  véritablement  la  vente.  Ainsi,  en  1375,  le  cordonnier 
Guilhem,    de    la    paroisse    Saint-Siméon    de    Bordeaux,    et    Ysabé 

1.  1475,  22  mars.  «  Dos  deneys  de  la  moneda  corsabla  à  Bordeu  d'esporle  a  senhor  o 
aflevatz  mudant.  »  (E  not.  Darticamala,  reg.  1474-1475,  fol.  170-171).  ~  1273.  »  Deux 
deniers  d'esporle  a  senhor  mudant.  »  (G  1312.)  —  Vigne  au  moulin  d'Arc.x;  deux 
deniers  d'esporle  à  muance  de  seigneur  {Archiv.  hisl.,  t.  XXVIl,  p.  203). 

2.  Ilrutails,  Cart....  de  Saint-Seurin  (déjà  cité),  p.  lxxxvii. 

3.  14S7,  9  mai  (G  2268).  —  Ne  pas  oublier  que  pour  les  vignes  comme  pour  les  autres 
terres  le  retrait  lignager  (G  1163,  fol.  12;  G  1161,  fol.  51)  et  le  retrait  féodal  (G  1157, 
fol.  49  v)  pouvaient  s'exercer.  Cf.  Brutails,  op.  cit.,  p.  xlvii. 

4.  1426  (n.  s.),  8  mars  {G  1157,  fol.  170). 

5.  1477,  30  octobre  (E  not.  Blanchardi,  reg.  1473,  fol.  112,  pour  l'échange  d'une 
vigne  contre  un  autre  »  trens  de  binha  d'arayre  en  loquau  a  très  jornaus  o  enbiron  »). 

—  1473,  8  mars  (G  1161,  fol.  282  v»).  —  E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  8  r". 

—  1318,  8  oct.  Echange  de  14  rùges  de  vigne  contre  2  règes  de  vigne  (G  1312).  Cette 
opération  dissimule-t-elle  un  emprunt? 
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Rigauda,  sa  femme,  avaient  vendu,  par  acte  passé  devant  notaire 
le  29  octobre,  à  Arman  Huppinan,  armurier,  de  la  même  paroisse 
de  Saint- Siméon,  un  «  trens  »  de  vigne  en  Oueyrie,  paroisse  de 
Cenon,  à  la  Guarnache,  une  terre  et  trois  règes  d'aubarède  pour 
la  somme  de  100  livres  qu'ils  avaient  touchée,  puis  le  6  novembre 
suivant,  vers  trois  heures,  les  vendeurs  vinrent  avec  l'acquéreur, 
en  présence  du  notaire,  dans  les  terres  vendues,  et  mirent  alors 
Arman  Huppinan  «  réellement  en  possession  et  en  saisine  de  fait  » 
et  lui  baillèrent  plusieurs  sarments  de  la  vigne  et  des  aubiers  de 
l'aubarède.  Huppinan  entra  alors  en  possession  de  ses  nouveaux 
biens.  Les  vendeurs  s'en  allèrent  et  le  notaire  dressa  un  acte  à  la 
demande  d' Arman  Huppinan  i.  Dans  certains  actes  relatifs  à  des 
ventes  de  vignes,  il  est  dit  que  l'acte  lui-même  a  été  fait  dans  la  vigne  2. 

Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  les  prix  de  vente  des 
vignes,  et  cela  surtout  pour  deux  motifs  :  parce  que  la  plupart  du 
temps  la  dimension  des  terres  n'est  pas  indiquée  et  parce  que  les 
monnaies  employées  sont  d'une  grande  variété.  En  1354,  une  vigne 
de  20  arregas  avait  coûté  «  xvi  deners  d'aur  apperatz  florins» 3. 
Cette  même  année,  une  vigne  à  Pissaboup  au  Bouscat  avait  été 
vendue  1  florin  et  demi  4.  Une  autre  vigne  avait  été  vendue  encore  à 
Pissaboup  xxiiii  florins  â.  Elle  devait  naturellement  être  bien  plus 
grande  que  la  précédente,  mais  le  texte  ne  dit  pas  plus  l'étendue  de 
l'une  que  de  l'autre. 

Des  mentions  de  ce  genre  sont  très  fréquentes  dans  les  comptes 
de  l'archevêché  et  ne  peuvent,  semble-t-il,  être  d'aucune  utilité.  A 
la  fin  du  xv^  siècle,  les  textes  commencent  à  donner  des  renseigne- 
ments plus  précis.  Un  trens  de  vigne  et  terre  où  «  y  a  trenta  arre- 
gas »  dans  les  graves  de  Bordeaux,  à  Campredon  étaient  vendues 
en  1475  «  per  lo  pretz...  de  nou  francs  de  comptât  cascun  franc  per 
vint  sincq  soudz  de  la  moneda  corrssabla  ;>  à  Bordeaux  6.  Ce  qui 
serait  intéressant,  ce  serait  de  pouvoir  rapporter  les  prix  de  la  même 
vigne  dans  les  graves  de  Bordeaux  à  différentes  époques. 

Le  seul  exemple -suivant  permet  de  voir  qu'au  cours  du  xv^  siècle, 
la   terre  même  a  changé  de  valeur  d'une  façon  très  sensible.   Un 


1.  Archiv.  nat.,  J   1151,  n»  29  bis. 

2.  1487,  9  mai.  Vente  d'une  vigne  sise  en  Graves  de  Bordeaux  «  au  plantey  de  mas  ». 
Cette  vente  est  dite  :  «  Actuin  fuit  hoc  in  Grabis  Burdegale  supra  rtictum  trencium 
vinee  ». 

3.  1354  (n.  s.),  17  mars  (G  1307). 

4.  1354  (G  238,  fol.  245  V,  et  Arcliiu.  liisL,  t.  XXI,  p.  316). 

5.  1354  (G  238,  fol.  245  v°,  et  Ardiiu.  hist.,  t.  XXl,  p.  310). 

6.  1475,  22  oct.  (E  not.  Blan.  hardi,  n»  1.  fol.  43). 
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«  plantier  »  de  vigne  avec  un  colombier  de  pierre  appelé  le  colombier 
de  Missan,  près  de  Caudéran,  était  vendu  le  8  mars  1426,  100  fr. 
de  la  monnaie  qui  avait  alors  cours  à  Bordeaux;  or,  trente-trois  ans 
après,  en  1459,  le  25  mai,  nous  savons,  par  une  reconnaissance  faite 
par  un  bénéficier  de  Saint-Seurin,  qu'il  a  acquis  cette  même  vigne 
de  Galhard  deu  Boscat  (un  héritier  sans  doute  de  Pierre  du  Bouscat, 
le  tenancier  de  1426)  pour  le  prix  de  deux  cent  cinquante  francs.  On 
retrouve  en  1743  une  mention  relative  à  cette  vigne  du  plantier  de 
Missan.  Malheureusement,  il  n'y  est  plus  question  de  sa  valeur  '. 

La  terre  baillée  pour  un  cens  fixe  (ordinairement  en  argent,  par- 
fois en  nature)  fait  songer  à  notre  système  du  fermage.  Il  semble, 
en  effet,  qu'en  pratique,  la  situation  de  celui  qui  paye  un  cens  déter- 
miné pour  une  vigne  et  de  celui  qui  verse  annuellement  le  prix  de 
son  fermage,  est  à  peu  près  identique.  On  ne  peut  dire  l'importance 
de  la  somme  perçue  pour  tel  vignoble,  par  rapport  à  tel  autre,  car 
on  ne  sait  pas  toujours  la  dimension  exacte  des  terres.  On  ne  connaît, 
dans  la  plupart  des  cas,  que  leurs  confrontants  et  aboutissants. 
Quand  le  cens  est  soldé  en  nature,  il  est  ordinairement  de  même 
espèce  que  la  récolte.  Ainsi,  une  vigne  doit  souvent  comme  cens 
du  vin  parfois  une  barrique,  parfois  une  pipe,  vaisseau  plus  impor- 
tant valant  deux  barriques.  On  stipule  que  ce  cens  en  vin  doit  être 
livré  logé,  c'est-à-dire  que  le  tenancier  doit  fournir  aussi  le  fût  qui 
le  contient;  ainsi  en  1417  pour  des  terres  relevant  de  Puy-Paulin 
on  doit  2  «  una  pipa  de  vin  blanc  fust  et  vin,  la  fust  neu  et  le  vin  bon, 
pur,  noet,  vendable  et  marchant  cascun  an  de  cens  ».  Quelquefois, 
cependant,  on  a  la  surprise  de  constater  que  la  nature  du  cens  ne 
correspond  pas  à  la  culture  de  la  terre  et  on  trouve,  par  exemple, 
un  cens  de  froment,  de  fèves  et  d'huile  dû  pour  une  vigne  et  lors 
d'une  vente  de  «  trens  de  vinha  «  sis  dans  l'île  La  Lande  (commune 
de  Quinsac),  il  est  dit  que  ces  vignes  sont  tenues  «  feuaument  ab 
certan  esporle  et  per  ung  boysset  de  froment,  per  un  quart  de  fabe 
et  per  una  livra  d'oli  de  notz...  «  ^. 

Les  cens  sont  portables  et  non  quérables.  L'endroit  où  ils  doivent 
être  portés  est  généralement  stipulé  dans  les  chartes  4. 

1.  1426  (n.  s.),  8  mars  (G  1157,  fol.  170).  —  1431  (G  1174,  fol.  31  v°).  —  1459,  25  mai 
(G  1161,  fol.  129  v).  —  1473  (n.  s.),  8  mars  (G  1161,  fol.  282  v<=). 

2.  1474,  18  mai.  Redevance  de  "  una  barrica  de  vin  fust  et  vin  portables  cascun  an 
le  jour  de  Sent  Miqueu  a  l'ostau  de  Giraud  Marcin  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475, 
fol.  38).  —  1475,  21  oct.,  vin  d'une  pipe  {id.,  fol.  96  V).  —  1417,  une  pipe  de  vin  blanc 
(Archiv.  nat.,  JJ  304,  fol.  20  v). 

3.  E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  74. 

4.  1292.  Reconnaissance  d'une  pièce  de  vigne  «  a  Motzedayre  au  devoir  du  quart  des 
fruitz  portable  annuellement  à  Puy  Paulin  .  (Archiv.  nat.,  J  1146,  n»  12). —  1348, 15  mars. 
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Le  choix  de  deux  endroits  est  quelquefois  laissé  au  tenancier». 
Les  termes  de  paiement  de  cens  sont  variables.  Dans  les  comptes 
de  l'Archevêché,  où  les  mentions  de  cens  payés  pour  vignes  sont 
nombreuses,  on  trouve  ordinairement  indiqués  les  termes  de  la 
Circoncision,  du  premier  dimanche  de  Carême,  des  Rameaux,  de 
Pâques,  parfois  de  la  Saint-André,  et  surtout  très  régulièrement 
ceux  de  la  Saint- Michel,  de  la  Saint-Seurin  et  de  la  Saint-Martin 
d'hiver 2.  C'était  donc  souvent  en  automne,  dès  la  récolte  faite, 
qu'on  livrait  les  cens  en  vin.  Quand  on  est  tenu  de  payer  un  cens  à 
une  époque  fixe,  d'après  le  contrat,  il  est  presque  toujours  stipulé 
que  c'est  dans  les  huit  jours  avant  ou  après  la  fête  qu'on  doit 
s'acquitter. 

Tout  autant  que  pour  le  cens  et  le  fermage,  un  rapprochement  se 
fait  facilement  dans  notre  esprit  entre  le  métayage  et  le  bail  d'une 
terre  pour  une  redevance  de  quotité  ou  agrière  payable  en  nature 
et  variable  suivant  les  années,  puisqu'elle  est  proportionnée  à  la 
récolte.  L" agrière,  qui  est  la  portion  de  la  récolte  donnée  au  bailleur 
de  fonds,  est,  comme  le  cens,  portable  et  non  quérable.  Presque  tou- 
jours pour  les  vignes,  la  redevance  est  livrée  en  raisins  et  non  pas 
en  vin  3.  Naturellement,  ces  raisins  sont  portés  à  l'endroit  désigné 
non  pas  à  terme  fixe,  mais  au  moment  de  la  vendange.  C'était,  dans 
la  plupart  des  cas,  au  pressoir  du  seigneur  qu'il  fallait  se  rendre^. 
Quelquefois,  cependant,  il  suffisait  de  mettre  la  part  du  seigneur  à 
un  endroit  convenu  où  le  seigneur  la  faisait  prendre  en  même  temps 
que  les  autres  redevances  qui  lui  étaient  dues  dans  la  paroisse.  Quel- 
quefois aussi,  le  seigneur  se  réservait  le  droit  de  presser  sa  vendange 
sur  place  chez  le  tenancier  5. 

Les  portions  de  la  récolte  dues  au  bailleur  de  fonds  n'étaient  pas 
les  mêmes  pour  toutes  les  terres,  pour  toutes  les  vignes,  et  ne 
demeuraient  pas  toujours  immuablement  les  mêmes.  On  trouve  des 
vignes  tenues  au  tiers,  au  quart,  au  cinquième,  au  sixième,  etc.  6. 

«  La  quarta  part...  portât  e  rendut  cascun  an  au  gran  trulh  de  la  deita  gleysa  de  Sent 
Seurin  en  la  saubetat  de  la  deyta  gleysa.  »  (G  1312.) 

1.  1475,  21  oct.  Vins  portables...  «  sus  l'estey  de  Meyra  o  a  l'estey  de  Margaus  » 
(E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  96  V). 

2.  Saint-André  (G  238,  fol.  5,  et  Archiv.  hisL,  t.  XXI,  p.  77).  —  Saint-Seurin  (G  236 
fol.  19  v°,  et  Archiv.  hisL,  t.  XXI,  p.  160). 

3.  On  trouve  parfois  cependant  des  redevances  en  vin,  ainsi  en  1554  (n.  s.),  le  6  février 
(G  2293,  fol.  1  T"). 

4.  1345,  le  15  mars  (G  1312). 

5.  1374,  13  déc.  Le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  presser  dans  le  bourdieu  sis  à  la 
Souys  sa  vendange  ou  les  redevances  de  ses  autres  tenanciers  (G  2276).  —  1554  (n.  s.), 
6  février  (G  2293,  fol.  1  r").  —  1554  (n.  s),  6  février  (G  2210). 

6.  Pour  le  «  sincquen  deu  fruit  »  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  12  v).  — 
Pour  la  «  sexta  part  deu  fruyt  »  (E  Terrier  n"  820,  f"  49).  —  Pour  le  septième  (Archiu. 
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Mais  ce  sont  tout  particulièrement  les  redevances  «  du  quart  et  du 
quint  »,  qui  sont  les  plus  usitées.  Il  semble  que  d'une  manière  géné- 
rale, la  vigne  était  soumise  à  une  agrière  de  proportion  plus  élevée 
que  les  autres  terres  i.  C'était  néanmoins,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  toujours  une  portion  inférieure  à  la  moitié  -.  En  Bordelais, 
le  régime  apparaît  donc  plus  démocratique  et  plus  doux  au  moyen 
âge  que  de  nos  jours,  puisque  les  métayers  de  la  Gironde  (on  trouve 
surtout  des  métayers  dans  l'ancien  diocèse  de  Bazas)  donnent  main- 
tenant, ou  du  moins  sont  censés  donner  au  propriétaire  la  moitié 
des  récoltes.  Il  faut,  du  reste,  noter  le  désir  qu'ont  ces  métayers  de 
modifier  la  coutume  actuelle  et  de  n'être  plus  astreints  qu'à  la 
remise  d'un  tiers. 

Le  bailleur  de  fonds  naturellement  soucieux  de  percevoir  sa 
portion  intégrale  de  récolte  devait  être  averti  par  le  tenancier  au 
moment  de  la  vendange.  Il  envoyait  alors  un  garde  chargé  de  le 
représenter  et  de  percevoir  l' agrière^.  Au  xviii^  siècle,  on  trouve 
des  mentions  de  gardes-femmes  '*.  Nous  ne  savons  pas  s'il  y  en 
eut  déjà  au  moyen  âge.  L'obligation  de  demander  le  garde  au 
seigneur  était  formelle,  il  était  interdit  par  exemple  de  le  choisir 
soi-même.  C'est  pour  avoir  vendangé  sans  demander  un  garde  et 
en  avoir  pris  un  à  sa  guise,  qu'en  1502  un  certain  Bernard  Brun 
était  détenu  dans  les  prisons  du  chapitre  de  Saint-Seurin  5.  La 
mention  de  ce  garde  pour  vendange  n'est  jamais  omise  dans  les 
chartes.  Le  tenancier,  d'une  façon  générale,  doit  donner  à  ce  garde 
envoyé  par  le  seigneur  un  salaire  dit  de  garderie.  Ce  salaire  est 
du    reste    très    minime;    il    est    régulièrement    de    2    deniers    par 

hist.,  t.  XXIX,  p.  383).  —  Pour  le  quart  {Archiu.  hisl.,  t.  VII,  p.  237,  et  G  1312,  le 
8  déc.  1273).  —  G  1116,  passim.  —  Dans  le  fonds  de  Puy  Paulin,  vignes  pour  lesquelles 
.1  la  quinta  part  »  des  fruits  est  due  au  seigneur  de  Graili  et  doit  être  portée  à  la  Tour 
Blanche  (Archiv.  nat.,  J  1148,  n»  16,  J  1150,  n»  20;  J  1149,  n°  18,  xiv  siècle). —  La 
formule  habituelle  complète  est  :  «  Per  la  quinta  part  deu  fruyt  de  bin  et  de  beude- 
miha  qui  bayra  e  creissera  cascun  an  en  lodeit  trens  de  binha  portada  e  renduda  la  deita 
quinta  part  deudeit  fruyt  de  bin  et  de  bendemiha  cascun  an  en  sa  sadon  au  bordiu 
deudit  senhor  Captau  apparat  la  Tor  Blancha.  »  (Archiv.  nat.,  JJ  304,  fol.  5  r",  Sr"...) 

1.    Brutails,  Cari....  Sainl-Seurin  (déjà  cité),  p.  civ. 

•2.  On  pourrait  cependant  trouver  quelques  rares  exemples  de  redevances  de  la 
moitié  (1415  (n.  s.),  15  février,  Terrier  de  Feriart). —  Francisque  Michel,  iiô/es  gascons, 
Paris,  Impr.  Nat.,  1885,  t.  I,  n"  3555  :  en  septembre  1253  des  vignes  sont  confiées  à 
un  individu.  Il  en  retire  la  moitié  des  fruits  et  l'autre  moitié  est  pour  le  roi. 

3.  On  spécifie  parfois  qu'il  faut  le  demander  quelques  jours  avant  les  vendanges: 
ainsi,  en  1429,  le  14  mars,  le  preneur  doit  demander  le  garde  «  de  huyt  jorns  d'avant 
que  vulha  vendemihar  las  deitas  seys  presas  de  vinha  »  (G  1158,  ff.  14-16).  — •  Bien  que 
chargé  lui  aussi  de  percevoir  l'agrière,  le  représentant  du  seigneur  était  appelé  le  «  garde  » 
et  non  pas  !'«  agreyrador  i,  nom  qui  paraît  avoir  été  réservé  au  garde  percevant  une 
part  de  la  moisson  (Cf.  Brutails,  Cari....  Sainl-Seurin,  p.  c). 

4.  1760  (G  1261). 

5.  1502  :  «  Ave  lodeit  Brun  sens  licencia  deusd.  senhors  près  a  ssa  guise  par  sa  garda 
Bernard  d'Espanha,  sergent  deu  prevost  de  la  ville  e  ciutat  de  Bordeu  »  (G  1162,  fol, 
26  v»). 
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jour'.  Outre  ce  salaire,  le  tenancier  (même  quand  la  vigne  était  de 
peu  d'importance,  de  quelques  règes  par  exemple  2)  devait  nourrir 
le  garde  durant  tout  le  temps  des  vendanges.  Les  textes  portent 
qu'il  s'engage  à  lui  donner  à  dîner,  c'est-à-dire  à  manger  vers  midi, 
et  quelquefois  même  deux  fois  par  jour.  Souvent,  on  stipule  ce  que 
doit  être  cette  nourriture.  Au  xv^  siècle,  le  menu  du  garde  doit  se 
composer  de  pain,  vin,  œufs  et  fromage  ^  ou  encore  de  bon  pain 
blanc,  bon  vin  clair  et  suffisant,  bonne  viande  de  bœuf  et  de  che- 
vreau, deux  fois  le  jour  4.  Assez  fréquemment  le  choix  est  laissé 
au  garde  de  demander  le  repas  ou  de  l'argent.  On  peut  alors  voir 
le  prix  auquel  le  repas  est  estimé.  En  1374,  le  garde  peut  choisir 
entre  4  sous  ou  le  dîner  5.  Mais  cette  somme  varie.  Elle  est  parfois 
de  10  arditz,  de  1  sou  et  le  plus  souvent  de  2  sous  ou  de  2  sous 
et  demi  6.  C'est  presque  sans  la  moindre  variante  qu'on  trouve  dans 
les  textes  la  clause  relative  au  garde.  Habituellement,  les  tenanciers 
promettent  qu'ils  «  demandaren  garda...  cascun  an  quant  bourren 
bendemihan  las  deitas  terras  o  binhas  et  plus  que  daren  cascun  an 
dos  deneys  de  la  moneda  corsabla  a  Bordeu  de  garderia  et  a  disnar 
a  la  deita  garda  o  dos  soudz  et  mech  per  lodeit  disnar  loquau  que 
meis  playre  a  la  deita  garda  per  cascun  jorn  que  trigaren  a  bende- 
mihar  las  deitas  terras  o  binhas  »  7. 

On  constate  en  général  pour  les  vignes  comme  pour  les  autres 
terres  8  une  diminution  constante  des  redevances.  Ainsi,  une  vigne 
sise  dans  la  paroisse  de  Saint- Seurin  était  en  1303  baillée  à  fief 
à  la  moitié  des  fruits.  En  1375,  cette  vigne  ne  devait  plus  que 
le  quart  des  fruits  et  10  sous  bordelais.  Elle  reste  chargée  de  la 
même  redevance  de  1375  à  1590.  A  cette  date,  la  redevance  a  été 
abaissée  au  cinquième,  puis  en  1672  cette  agrière  est  transformée 


1.   1419,  6  mai  (G  1157,  fol.  34  r").  —  Pourtant  en  1475  il  est  de  «  seys  arditz  »  (E  not. 
Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  45). 
^  2.  Pour  9  règes  :  2  deniers  à  la  garde  et  le  diner  (Bibl.  Nat.,  ms.  lat.  11637,  fol.  69  v»). 

3.  1473,  27  oct.  On  doit  donner  au  garde  la  même  viande  qu'aux  vendangeurs,  «  a 
disnar  de  taus  viandes  cum  aus  vendemihadors  »  (E.  not.  Ribery).  —  1419,  6  mai  : 
«  So  es  assaver  pan,  vin,  eus  e  formadge  o  dotze  deners  ».  (G  1157,  fol.  34  r".)  —  G  1 157, 
ff.  33,  39,  75;  G  1159,  fol.  1.  —  (Cf.  Brutails,  Cari....  Saint-Seurin,  p.  cii.) 

4.  1486,  1"  juillet  (E  not.  Duval,  vigne  à  Colignan).  —  1438  (n.  s.),  1"  mars  (G  1 140). 
—  1467,  25  sept.  (G  1132). 

5.  <i  E  plus...  deu  dar  a  disnar  a  la  guarda  o  quatre  soudz  de  la  moneda  corssabla 
a  Bordeu  per  disnar  quanque  meys  playra  a  la  deyta  guarda  cascun  jorn  que  y  triguara 
a  bendemihar  en  la  deyta  binlia  «  (G  2276). 

6.  «  Dos  soudz  et  mech  per  lo  deit  disnar.  »  (Archiv.  nat.,  JJ  304,  fol.  19.)  —  I  sou 
(G  1157,  fol.  33).  —  «  Detz  arditz  per  son  disnar  »  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475, 
fol.  91  v»). 

7.  1419,  11  déc.  (G  1157,  fol.  44  v). 

8.  Brutails,  Cari....  Saini-Seurin  (déjà  cité),  p.  xcix. 
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en  un  cens  de  5  livres  tournois  '.  Malgré  l'abaissement  des  rede- 
vances d'agrière,  il  était  cependant  bien  moins  avantageux  pour 
le  bailleur  de  donner  ses  vignes  à  cens  fixe.  En  effet,  une  vigne 
conservait  pendant  plusieurs  siècles  le  même  cens  en  argent  2.  Or, 
par  suite  des  fluctuations  monétaires,  de  l'abaissement  des  mon- 
naies, la  somme  perçue  au  xvi^  ou  au  xviii^  siècle  n'avait  plus  du 
tout  la  même  valeur  qu'au  xiii*^  siècle^.  Pour  les  agrières,  au 
contraire,  il  n'y  avait  pas  le  même  inconvénient;  le  bailleur  de 
fonds  percevait  toujours  une  redevance  proportionnellement  de 
même  valeur. 

On  constate  parfois  un  changement  dans  le  système  des  rede- 
vances. C'est  ordinairement  la  transformation  de  l'agrière  en  cens  4. 
Cette  modification  pouvait  tenir  à  diverses  causes.  A  la  Sauve, 
c'est  un  motif  d'hygiène  qui  détermine  les  moines  à  transformer 
en  cens  en  argent  l'agrière  due  par  des  lépreux  &.  Les  moines,  en 
effet,  ne  veulent  pas  que  la  vendange  des  lépreux,  qui  est  réputée 
malsaine,  soit  mélangée  à  la  leur.  Souvent  le  changement  de  rede- 
vance est  dû  au  désir,  à  la  nécessité  qu'il  y  a,  de  venir  en  aide  au 
tenancier  pour  l'acquittement  de  sa  dette.  Les  grands  froids  de 
l'année  précédente,  dont  les  vignes  avaient  beaucoup  souffert,  firent 
en  1444  transformer  des  agrières  en  cens 6.  C'est  souvent  sur  la 
réclamation  pressante  des  tenanciers  que  cette  conversion  a  lieu. 
Les  tenanciers  invoquent  les  malheurs  du  temps,  les  guerres,  les 
gelées,  le  peu  de  profit  qu'ils  retirent  des  vignes  par  suite  de  la 
difficulté  de  la  culture,  menacent  d'abandonner  les  vignes,  et  les 
seigneurs  consentent  alors  à  un  abaissement  de  redevance  ou  à 
une  modification  de  leur  nature  7.  Il  arrivait  aussi  que  le  seigneur 


1.  G  1607,  fol.  129  (dans  cette  même  liève  il  y  a  de  nombreux  autres  exemples  de 
cet  abaissement  des  redevances), 

2.  De  1363  au  xvi«  siècle,  même  cens  de  5  sous  bordelais  pour  une  vigne  (G  1607, 
fol.  218).  De  1366  à  1554,  même  cens  de  20  sous  bordelais  pour  une  vigne  {id.,  fol.  233). 

3.  Brutails,  Cari....   Sainl-Seurin  (déjà  cité),  pp.  xciv-xcv. 

4.  1423.  Conversion  d'agrière  du  quart  en  5  sous  de  cens  (G  1183,  fol.  111).  —  1444 
(n.  s.),  15  mars  (G  2210).  —  1451,  27  déc.  Conversion  en  quart  de  la  redevance  du  tiers 
a  Terra  Negra  (G  1160,  fol.  113  V).  — •  1503,  4  août.  Conversion  en  un  cens  de  l'agrière 
due  pour  2  vignes  à  Capdeville  "  de  lasquaus  no  se  cueilhe  que  vin  de  rambergua  et 
ben  petit»  (G  1162). 

5.  H*  p.  488. 

6.  1444  (n.  s.),  15  mars  (G  2210).  —  1419:  >•  Fuit  ordinatum  per  dominos quod 

assenssa de  vineis rescenderetur  et  capitulum  receperet  agrerias  illarum  vinearum 

et  hoc  propter  tempestatem  que  supervenit.  >■  (Archiv.  hisl.,  t.  VII,  p.  413.) 

7.  1446  (n.  s.),  21  mars.  Conversion  en  une  redevance  au  quart  d'une  redevance  au 
tiers  qui  grève  des  vignes  à  Pissaboup  au  Bouscat;  le  tenancier  menace  de  les  aban- 
donner attendu  qu'en  «  l'an  darreyrament  passât  lasdeitas  vinhas...  et  ....  totas  las 
autras  vinhas  de  Gravas  de  Bordeu  et  de  Bordales  per  los  grans  freytz  que  N.  S.  Diu  J.  G. 
ave  trames  de  sa  en  Bordeu  et  en  Bordales  sian  endevengudas  quas  totas  mortas  » 
(G  1160,  ff.  58-63).  —  1423,  le  20  déc.  Reconnaissance  pour  une  vigne  grevée  d'une 
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ne  trouvant  plus  de  tenancier  aux  conditions  anciennes  se  décidait 
à  réclamer  un  cens  moindre,  une  agrière  plus  faible,  afin  d'attirer 
dans  sa  vigne  un  nouveau  travailleur». 

Il  reste  maintenant  à  examiner  les  façons  dont  on  pouvait  rompre 
le  bail,  opération  qui,  en  Bordelais,  pour  les  vignobles  comme  pour 
les  autres  tenures  pouvait  être  faite  soit  par  le  seigneur,  soit  par  le 
tenancier.  Le  seigneur  pouvait  commettre  le  fief,  c'est-à-dire  le 
reprendre  pour  divers  motifs,  mais  ces  motifs  étaient  exactement 
spécifiés.  Ce  pouvait  être  pour  mauvaise  culture  ou  parce  que  le 
tenancier  détériorait  le  fonds  et  manquait  aux  engagements  pris  2. 
La  commise  de  fief  se  produisait  souvent  quand  le  tenancier  ne 
faisait  pas  à  sa  vigne  les  labours  ou  façons  convenables  et  prescrits. 
Dans  un  acte  de  la  fin  du  xv^  siècle,  il  est  convenu  que  le 
bailleur  de  fief  peut,  de  sa  propre  autorité,  ôter  au  tenancier  le 
fief  si  celui-ci  ne  plante  pas  annuellement  dans  sa  vigne  100  bons 
plants  3.  Quelquefois,  le  seigneur  ne  saisit  pas  tout  de  suite  la  vigne 
et  accepte  de  la  part  du  tenancier  de  nouveaux  engagements. 
Guillaume  de  Cogualhas  tenait  en  fief  une  vigne  qu'il  n'avait  pas 
travaillée  dans  les  saisons  voulues;  il  promet  de  la  «déchausser» 
avant  la  Saint-Martin,  de  la  travailler  en  février,  en  mars  et  en 
mai.  S'il  n'exécute  pas  ses  promesses,  la  saisie  sera  faite  et  il  y  con- 
sent 4.  Le  tenancier  était  beaucoup  plus  libre  que  le  seigneur  pour 
la  rupture  du  bail.  Il  pouvait,  en  effet,  quitter  ou  déguerpir  sa 
vigne  sans  que  les  motifs  de  son  départ  eussent  été  prévus.  Il  lui 
suffisait  de  remplir  certaines  conditions  requises  y>our  le  déguer- 
pissement,  et  il  était  libre  de  s'en  aller.  Tantôt  c'est  un  tenancier 
qui  déguerpit  une  vigne  parce  que  «  regardan  e  conoyssan  que  a 
lui  no  era  proffeyt  ni  utilitat  de  tenir  lodcit  trcns  de  binha  »,  il 
préfère  ne  plus  la  cultiver 5.  C'est  cette  même  raison  qui  fit  qu'après 
avoir  constaté  que  ses  «  doas  correyas  de  binha  »  étaient  «  vengudas 
en  granda  perdicion  que  quays  son  mortas  per  lo  gran  freit  que  a 


redevance  du  quart  des  fruits  :  «  Et  voyant  que  les  vinhes  estoient  de  grandz  frais  luy 
ont  mis  ab  dos  deners  d'exporle  e  per  sine  soudz  de  cens.  "  (G  1183,  fol.  111.)  —  1442, 
froid  excessif,  alors  dégrèvement  (G  2192).  —  1457,  29  juillet  (G  1160).  —  1593,  le 
15  juillet,  vigne  trop  chargée  du  cinquain  (G  2618). 

1.  Réduction  a  un  cens  de  12  sous  6  deniers  du  cens  de  20  s.  dû  pour  une  vigne  •  que 
es  en  Gravas  de  Bourdeu  darrey  los  Chartrons  en  lo  plantey  de  Pradetz  en  la  rua  aperada 
deus  Contz»  laquelle  est  abandonnée  (G  1161,  fol.  148  v). —  Cf.  Drouyn,  op.  cit.,  p.  489. 

2.  Brutails,  Cari....  Saint-Seurin  (déjà  cité),  p.  lxxxi. 

3.  E  net.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  122  r°. 

4.  1369,  24  sept.  (Archiv.  dép.  de  la  Gironde,  documents  acquis  à  Cheltenham). 

5.  1431,  29  oct.  (G  1158,  fol.  106  v°).  —  1455  (n.  s.),  15  mars.  Déguerpissement  par 
le  tenancier  d'une  vigne  qu'il  laissait  en  friche  »  a  causa  de  la  preyson  out  ave  estât 
et  de  la  paubresa  en  que  era  >  (G  1713,  fol.  326). 
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teit  aquest  ybern  darreyrament  passât  »,  Maria  Reynaud  trouvant 
qu'il  n'y  avait  pour  elle  ni  utilité  ni  profit  à  les  conserver  s'en  vint 
devant  le  chapitre  de  Saint- Seurin  et  dit  son  désir  de  déguerpir 
les  vignes  qu'elle  tenait  de  lui  ».  Parmi  les  conditions  nécessaires 
pour  le  déguerpissement,  certains  actes  mentionnent  la  nécessité 
de  laisser  les  terres  en  bon  état,  de  laisser  la  vigne  labourée,  pliée, 
taillée  -.  Il  fallait  de  plus  payer  «  sincq  sous  de  la  moneda  corsable 
a  Bordeu  segont  la  costuma  deu  pays  de  Bordales  »  ^. 

(A  suivre.)  Jean  BARENNES. 

1.  1444,  26  avril  (G  1161,  fol.  229). 

•2.  1425,  3  mai  (G  1157,  fol.  158).  —  Cf.  Brutails,  Cari....  Sainl-Seurin  (déjà  cité), 

p.    LXXXIX. 

3.   1438  (n.  s.),  15  mars  (G  1713,  fol.  460).  —  1442,  23  avril  (G  1713). 


MÉLANGES 


Les  abattoirs  particuliers  à  Bordeaux  en  1828. 

Par  sa  délibération  du  27  juin  1825,  le  Conseil  municipal  avait 
reconnu  la  nécessité  de  supprimer  les  abattoirs  particuliers  situés, 
pour  la  plupart,  au  centre  du  vieux  Bordeaux,  et  d'établir  un  abat- 
toir général  sur  l'emplacement  du  fort  Louis  et  les  terrains  environ- 
nants qui  étaient  devenus  la  propriété  de  la  ville.  C'était  répondre 
au  vœu  du  public  et  mettre  fin  à  des  doléances  bien  légitimes,  réité- 
rées pendant  de  longues  années.  C'était  aussi  se  conformer  au  décret 
du  15  octobre  1810,  qui  ordonnait  que  «  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excédait  10,000  âmes,  les  abattoirs  ou  tueries  seraient  séparés 
des  habitations  particulières  »,  décret  confirmé  par  l'ordonnance 
royale  du  14  janvier  1815  et  par  celle  du  29  octobre  1817,  qui  «  pres- 
crivait l'établissement  à  Bordeaux  d'une  tuerie  ou  abattoir  destiné 
à  assainir  la  ville  et  à  en  augmenter  les  revenus  »  \  Or,  en  février 
1828,  malgré  de  nouvelles  délibérations  du  Conseil  municipal, 
l'abattoir  général  était  encore  à  l'état  de  projet.  «  Les  bouchers  de 
Bordeau.x,  les  fondeurs,  les  saleurs  de  porcs,  les  charcutiers  et  autres 
personnes  intéressées  au  maintien  de  l'ordre  existant  ^  »  avaient 
adressé  des  mémoires  au  gouvernement  et  des  réclamations  contre 
l'établissement  d'un  abattoir  général. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  oubliant  l'ordonnance  royale  de  1817, 
dans  une  lettre  du  4  octobre  1827,  pensait,  d'après  l'avis  du  Conseil 
d'État,  «  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer  un  plus  ample  informé  ». 
Le  Conseil  municipal  avait  à  répondre  à  cinq  questions,  et  le  rap- 
porteur le  fit  avec  une  telle  compétence  qu'il  nous  a  paru  bon  de 
reproduire  intégralement  la  réponse  aux  deux  premières  de  ces 
questions.  Ce  rapport  est  une  vraie  page  d'histoire  locale. 

1°  Dans  quel  état  sont  les  abattoirs  situés  rues  du  Mû  et  des 
Trois-Canards  ? 

Il  n'existe  point  à  Bordeaux,  dans  les  rues  du  Mû  et  des  Trois- 
Canards,  des  locaux  particuliers  et  isolés  pour  l'abattage  des  animaux 
destinés  à  la  consommation  des  habitans.  Ces  locaux  ne  sont  autre 
chose  que  quelques  hangars  et  le  rez-de-chaussée  des  diverses  mai- 
sons dont  les  étages  supérieurs  sont  habités.  C'est  là  que  l'on  fait  subir 
aux  viandes  et  aux  produits  qui  en  proviennent  toutes  les  prépara- 
tions dont  ils  sont  susceptibles.  Ces  établissemens  informes  sont  situés 
au  centre  de  l'ancienne  ville  dans  deux  rues  tortueuses  et  bordées  de 
hautes  maisons. 

1.  Délibération  du  Conseil  tni^nicipal.  registre  n"  16,  f°  35  v"  et  30,  20  jain  ier  18-iG. 
■Z,   Ibid.s  res,'.  ii"  18,  23  février  18-28. 
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C'est  dans  la  rue  du  Mû  que  se  trouvent  les  principaux  atteliers 
d'abattage.  Cette  rue  communique,  du  côté  de  l'ouest,  à  la  rue  des 
Trois-Maries,  et,  du  côté  de  l'est,  à  la  rue  des  Epiciers.  Elle  est  divisée 
dans  sa  longueur  en  deux  portions  par  un  passage  d'un  mètre  environ 
de  largeur  qui  la  joint  à  une  rue  voisine.  La  partie  qui  va  de  ce  passage 
à  la  rue  des  Trois-Maries  est  irrégulière  et  n'a  qu'une  largeur  de  trois 
mètres  entre  des  maisons  élevées  de  trois  ou  quatre  étages  au-dessus 
du  rez-de-chaussée.  La  partie  de  la  même  rue  qui  va  du  passage  susdit 
à  la  rue  des  Epiciers  n'a  également  qu'une  largeur  de  trois  mètres. 
Elle  est  bordée,  du  côté  du  nord,  par  des  maisons  élevées  de  deux  ou 
trois  étages;  du  côté  du  midi,  elle  est  bordée  de  hangars  irréguliers  et 
d'une  hauteur  inégale  situés  au-dessus  du  ruisseau  du  Peugue,  han- 
gars qui  servent  à  l'abattage.  L'odeur  la  plus  infecte  règne  constam- 
ment dans  la  totalité  de  cette  rue,  et  ne  peut  être  supportée  que  par 
les  personnes  qu'un  long  usage  y  a  habituées. 

Les  hangars  dont  on  vient  de  parler  ont  une  largeur  de  trois  à  qua- 
tre mètres.  Ils  sont  adossés  à  des  maisons  d'habitation  fort  anciennes 
qui  servent,  ainsi  que  ces  hangars,  au  logement  des  bestiaux,  à  leur 
abattage,  à  la  fonte  des  suifs,  au  salage  des  peaux,  enfin  à  toutes  les 
opérations  et  manipulations  nécessaires.  Cette  portion  de  la  rue  du 
Mû  est  fermée  à  chacune  de  ses  extrémités  par  une  vieille  porte  à 
claire-voie  qui  reste  fréquemment  ouverte,  même  au  moment  des 
abattages.  L'eau  du  ruisseau  du  Peugue  sert  à  toutes  les  manipulations 
et  aux  lavages. 

La  rue  des  Trois-Canards,  située  également  au  centre  de  l'ancienne 
ville,  et  peu  éloignée  de  celle  du  Mû,  a  une  longueur  de  130  mètres  sur 
une  largeur  moyenne  de  trois  à  quatre  mètres.  Les  maisons  qui  la 
bordent  des  deux  côtés  sont  en  général  élevées  de  trois  ou  quatre  étages 
au-dessus  du  rez-de-chaussée.  C'est  dans  les  rez-de-chaussée  de  ces 
maisons  que  les  animaux  sont  abattus  et  que  l'on  fait  toutes  les  pré- 
parations qui  en  résultent.  L'eau  du  Peugue  est  également  employée 
pour  les  manipulations  et  les  lavages.  Les  étages  supérieurs  de  ces 
maisons  servent  à  loger  les  habitans.  Cette  rue  est  constamment 
obstruée  par  des  troupeaux  de  moutons  ou  d'autres  animaux.  Les 
embarras  qui  en  proviennent,  et  surtout  l'odeur  infecte  qui  règne 
dans  cette  rue  en  éloignent  les  passans. 

Tel  est,  avec  la  plus  grande  exactitude,  l'état  des  abattoirs  existans 
dans  les  rues  du  Mû  et  des  Trois-Canards.  Aussi  on  ne  peut  être  étonné 
des  nombreux  inconvéniens  qui  en  résultent,  des  dangers  fréquens 
qu'ils  occasionnent,  des  scènes  tumultueuses  qui  s'y  passent,  et  des 
vœux  émis  depuis  longtemps  par  tous  les  Bordelais  pour  qu'un  tel 
ordre  de  choses  cesse  d'exister. 

Examinons  à  présent  les  eaux  du  Peugue,  les  seules  qui  sont  et  qui 
peuvent  être  employées  aux  manipulations  et  au  lavage  des  viandes, 
tant  dans  les  rues  du  Mû  et  des  Trois-Canards,  que  dans  la  rue  des 
Herbes,  dont  il  sera  parlé  dans  le  paragraphe  suivant. 

Le  ruisseau  du  Peugue  traverse  la  ville  de  Bordeaux.  Avant  d'y 
arriver,  il  est  occupé  dans  l'étendue  d'un  quart  de  lieue  par  des  blan- 
chisseuses qui  en  impreignent  les  eaux  des  miasmes  et  saletés  résultans 
des  linges  dont  le  blanchissage  leur  est  confié.  A  ces  blanchisseuses 
succèdent  immédiatement  une  multitude  de  teinturiers,  de  mégis- 
siers,  de  corroyeurs,  de  parcheminiers  et  autres  artisans  du  même 
genre,  logés  dans  des  maisons  qui  bordent' le  ruisseau  du  Peugue,  et 
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qui  en  infectent  les  eaux  par  les  travaux  de  leurs  professions.  Ce 
ruisseau  reçoit,  non  seulement  une  grande  qantité  d'égouts,  mais  en 
outre  le  produit  des  latrines  de  toutes  les  maisons  construites  sur  ses 
deux  rives.  Enfin,  il  recevra  bientôt,  par  un  canal  de  chasse,  toutes 
les  immondices  et  tous  les  produits  des  latrines  de  l'hôpital  situé  en 
face  du  fort  du  Hâ,  et  dont  la  construction  est  presque  achevée. 

C'est  dans  cet  état  d'infection  que  les  eaux  du  Peugue  arrivent  aux 
rues  du  Mû,  des  Trois- Canards  et  des  Herbes,  et  qu'elles  servent  à 
toutes  les  manipulations  ou  lavages  des  abattoirs  qui  y  sont  établis. 

L'intérêt  général,  et  surtout  la  salubrité  publique,  n'exigent-ils  pas 
impérieusement  que  de  semblables  eaux  ne  soient  plus  employées  aux 
lavages  des  viandes  destinées  à  la  consommation  des  habitans  '  ? 

Qui  donc  actuellement,  en  suivant  le  cours  (V Alsace- el- Lorraine, 
de  la  rue  Porte-Basse  a  la  rue  du  Pas-Sainl-Georges,  reconnaîtrait 
les  anciennes  rues  des  Trais-Canards  et  du  Mû,  dont  il  vient  d'être 
fait  un  si  triste,  mais  si  fidèle  tableau  -  ? 

2°  Tous  les  bouchers  de  la  ville  font-ils  leur  abattage  dans  les  rues 
du  Mû  et  des  Trois-Canards^f 

Notre  réponse  ne  peut  être  que  négative. 

Outre  les  abattoirs  existant  dans  les  rues  du  Mû  et  des  Trois- 
Canards,  il  en  existe  d'autres  situés  dans  la  rue  des  Herbes,  dans  la  rue 
Latour,  n"  20,  aux  Chartrons,  et  dans  l'impasse  de  la  rue  du  Couvent. 

La  rue  des  Herbes  est,  comme  celles  du  Mû  et  des  Trais-Canards, 
située  au  centre  de  l'ancienne  ville.  Cette  rue  est  sinueuse;  sa  largeur 
varie  à  chaque  instant;  elle  est  de  quatre  mètres  dans  sa  plus  petite 
dimension.  Les  maisons  qui  la  bordent  des  deux  côtés  sont  élevées 
de  plusieurs  étages.  Telle  est  la  rue  dans  laquelle  le  rez-de-chaussée 
de  deux  maisons  d'habitation  sert  à  loger  les  animaux,  à  les  abattre, 
et  à  faire  toutes  les  manipulations  qui  en  résultent,  en  se  servant  des 
eaux  infectes  du  ruisseau  du  Peugue. 

La  maison  située  dans  la  rue  Latour,  n»  20,  n'est  autre  chose  qu'une 
masure  formant  un  rez-de-chaussée  en  mauvais  état.  La  longueur 
de  cette  rue  est  de  150  mètres;  elle  est  sinueuse;  sa  largeur,  qui  varie 
sans  cesse,  est  de  cinq  mètres  devant  la  maison  n°  20.  Les  maisons  qui 
bordent  cette  rue,  des  deux  côtés,  ont  en  général  deux  ou  trois  étages 
au-dessus  du  rez-de-chaussée.  La  maison  n"  20  n'a  rien  qui  annonce 
sa  destination  actuelle,  si  ce  n'est  le  sang  qui  ruisselle  dans  la  rue  au 
moment  de  l'abattage.  L'eau  vaseuse  d'un  puits  sert  aux  manipula- 
tions et  aux  lavages. 

La  maison  située  dans  l'impasse  de  la  rue  du  Couvent,  n°  20,  aux 
Chartrons,  consiste  en  un  rez-de-chaussée  surmonté  d'un  étage  et 
d'un  grenier.  Elle  est  située  dans  un  cul-de-sac  qui  a  100  mètres  de 
longueur  sur  une  largeur  de  trois  mètres  à  son  entrée  par  la  rue  Notre- 
Dame,  largeur  qui  va  toujours  en  se  rétrécissant  jusqu'à  son  extrémité. 
Les  maisons  qui  bordent  cette  impasse  ont  en  général  deux  et  trois 
étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  Il  y  règne  constamment  une 
odeur  fétide,  résultant  du  séjour  des  animaux,  des  fumiers  qu'ils 
produisent,  de  leur  abattage  et  des  manipulations  qui  en  sont  la  suite. 
C'est  encore  l'eau  vaseuse  d'un  puits  qui  sert  aux  lavages  3. 

1.  Délibérations  du  Conseil  municipal,  registre  n"  18,  séance  du  23  février  1828. 
•?.  L-re  le  Kaléidoscope,  n°  du  10  février  1827,  pages  227-230,  article  «  Le  Mû  ». 
3.  Délibérations  du  Conseil  municipal,  registre  n°  18,  séance  du  23  février  1828. 
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Le  Gouvernement,  sans  doute,  suffisamment  éclairé,  ne  tarda 
pas  à  donner  satisfaction  à  la  municipalité  de  Bordeaux.  Une  ordon- 
nance royale  du  14  mai  1828  autorisait  la  construction  de  l'abattoir 
actuel  qui  fut  inauguré  en  1833. 

P.  Caraman. 


Le  constructeur  du  Château-Trompette. 

Le  12  novembre  1455,  par-devant  les  clercs  de  la  Cour  du  scel 
aux  contrats  établie  à  Saint-Jean-d'Angely,  comparut  «  honnorable 
homme  Maistre  Guilhaume  Girault,  licencié  en  décret,  commissaire 
ordonné  avec  Jehan  des  Vignes  au  gouvernement  de  l'abbaye  de 
Saincte-  Groiz  quant  à  la  temporalité  ».  Ces  deux  administrateurs 
avaient  été  nommés  par  une  sorte  de  Conseil  composé  de  «  Messire 
Jehan  de  Jambes,  chevalier,  Maistre  Jehan  Bureau,  Girart  Lebo- 
necier  et  Jehan  Augier,  conseillers  du  Roy  ». 

Guillaume  Girault,  licencié  en  droit  canon,  nous  intéresse  moins 
que  Jean  des  Vignes.  Ce  dernier  avait  été  «  chargé  par  lesd.  seigneurs 
à  l'ediffîce  des  chasteaulx  par  luy  nouvellement  ordonnez  estre  faiz 
dedans  lad.  ville  de  Bourdeaulx  ».  En  d'autres  termes,  Jean  des 
Vignes  était  l'ingénieur  chargé  par  Jean  Bureau  et  autres  de  cons- 
truire le  château  du  Hâ  et  le  Château-Trompette. 

Les  témoins  de  l'acte  sont  des  ouvriers  qui  travaillaient  proba- 
blement sous  ses  ordres  :  «  Maistres  Jamet  Martel,  maçon,  Jacques 
Milon(?),  charpentier,  Robbert  Bertrand  et  Jehan  Bedeau,  aussi 
maçons,  demourans  en  lad.  ville  de  Bourdeaulx   » 

(Fonds  de  Sainte-Croix,  H  734,  fol.  85  v^.) 

J.-A.  B. 


La  mise  en  place  des  groupes  sculptés 
par  Francin  pour  la  porte  du  Chapeau-Rouge. 

A  quelle  date  furent  mis  en  place  les  deux  groupes  charmants 
sculptés  par  Claude  Francin  pour  la  porte  du  Chapeau-Rouge  ou 
porte  Royale,  et  bien  connus  par  la  gravure  du  plan  de  Lattre 
de  1755?  Ils  ne  le  furent  qu'en  1762-1763.  Le  26  juin  1762,  Corcelle, 
dit  Langoumois,  maître  charpentier,  fournit  à  Bonfin,  ingénieur  de 
la  Ville,  les  échafaudages,  agrès  et  apparaux  «  pour  lever  le  groupe 
du  Chapeau- Rouge  du  côté  du  Château».  Le  1*^^  août  suivant,  il 
fit  échafauder  le  groupe  du  côté  de  la  Bourse.  Le  premier  échafau- 
dage coûta  450  livres,  le  second  206  1.  15  s.  Le  26  juin  1763.  «  ledit 
echaffaudage  a  été  démoli  par  ordre  de  messieurs  les  jurats,  et  tous 
les  bois  ont  été  portés  au  magazin  de  la  Ville  »  \ 

P.  C. 

1.  Arcli.  dép.,  C  1060. 


CHRONIQUE 


—  Le  Congrès  de  l'Union  historique  et  arciiéologique  du  Sud-Ouest, 
organisé  cette  année  par  Biarritz-Association  et  par  la  Société  des  Sciences, 
Lettres  et  Arts  de  Bayonne,  se  réunira  à  Biarritz  les  3o  et  3i  juillet,  i",  2  et 
3  août  prochain.  Il  sera  présidé  par  M.  Julien  Vinson,  professeur  à  l'École 
des  langues  orientales  vivantes.  11  pi'omet  d'être  très  brillant  par  le  nombre 
des  communications  qui  sont  déjà  annoncées.  Le  programme  comporte: 
le  dimanche  3o  juillet,  à  8  h.  12  du  soir,  une  réception  par  la  municipalité 
de  Biarritz;  —  le  lundi  3i  juillet,  à  8  heures  du  malin,  séance  d'ouverture, 
suivie  d'une  séance  de  travail;  l'après-midi,  visite  de  Bayonne  et  réception 
parla  municipalité;  le  soir,  séance  publique  et  solennelle,  avec  conférence 
par  M.  J.  de  Lrquijo,  directeur-fondateur  de  la  Revue  internationale  des 
Études  basques,  sur  «  Les  études  basques  :  leur  passé,  leur  état  présent,  leur 
avenir»  ;—  le  mardi  1"  août,  à  8  h.  1/2  du  matin,  séance  de  travail;  l'après- 
midi,  visite  de  Biarritz  et  inauguration  de  l'exposition  des  vues  anciennes 
de  Biarritz-Bayonne,  dans  la  salle  de  Biarritz-Association;  le  soir,  banquet; 
—  le  mercredi  2  août,  à  8  h.  1/2  du  matin,  séance  de  travail;  l'après-midi, 
visite  de  la  bibliothèque  de  Bayonne  et  du  Musée  Bonnat,  suivie  de  la  séance 
de  clôture;  —  le  jeudi  3  août,  excursion  à  Cambo,  le  Pas-de-Roland,  Saint- 
Jean-Pied-de-Port,  l'abbaye  de  Roncevaux  et  Burguete,  par  automobiles,  ou 
à  Saint-Jean-de-Luz  et  Fontarabie,  au  choix  des  congressistes.  —  Aucune 
lecture  faite  en  séance  ne  devra  dépasser  quinze  minutes.  Des  résumés  des 
comnmnications  seront  imprimés  dans  le  bulletin  de  Biarritz-Association. 

—  A  la  Faculté  des  Lettres,  MM.  Dartigue  et  Pinet  ont  obtenu  le  diplôme 
d'études  supérieures  avec  deux  mémoires  portant  sur  des  sujets  d'histoire 
locale  :  le  premier  sur  Dupré  de  Saint-Maur  et  les  corvées,  le  second  sur 
l'intendant  Esmangart. 

—  Par  arrêté  préfectoral  en  date  du  i5  juin,  notre  collaborateur  M.  Jean 
Barennes,  archiviste-paléographe,  a  été  attaché  aux  Archives  départemen- 
tales de  la  Gironde. 

—  Les  Archives  municipales  ont  acquis  la  belle  série  d'aquarelles  con- 
sacrée par  M.  Edouard  Fontan  aux  fouilles  de  Saint-Seurin.  M.  le  vicomte 
Ch.  de  Pelleport-Burète  leur  a  offert  le  diplôme  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  conféré  à  Fieffé  par  Napoléon  1"  et  daté  de  Madrid,  21  décembre 
1808;  et  M.  le  comte  de  SaintSaud  un  jeton  en  argent  de  la  Sauvegarde, 
Société  bordelaise  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  instituée  par 
ordonnance  royale  du  17  mai  1842. 

—  L'Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  a  élu  membre  correspondant 
notre  collaborateur  M.  André  Vovard,  auteur  de  nombreuses  notices  sur  les 
marins  et  les  soldats  bordelais  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

—  Les  objets  mobiliers  suivants  ont  été  récemment  classés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde:  à  Saint-Émilion, d'anciennes  mesures  pour  les  grains, 
trouvées  à  l'ancienne  mairie  et  déposées  au  Musée  que  la  Société  historiqiie 
et  archéologique  de  Saint-Émilion  a  créé  au  Château  du  Roi  ;  à  Sainte- 
Hélène,  un  fragment  de  cippe  lunérairc  de  l'époque  romaine  conservé  dans 
l'église,  portant  une  épitaphe  au  nom  de  Polychronius  et  décoré  d'un 
fleuron  du  xiv'  siècle  (cf.  Revue,  1910,  p.  434);  à  Saint-Macaire,  dans  l'église, 
deux  toiles  du  xnu'  siècle  représentant  un  évêque  tenant  une  vue  panora- 
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mique  de  la  ville  de  Saint-Macaire  ;  à  La  Teste,  dans  l'église  de  Cazeaux,  une 
cloche  de  i546. 

—  Dans  sa  séance  du  vendredi  2G  mai,  la  Société  des  Archives  historiques 
a  admis  comme  membres  titulaires  MM.  André  Boyreau  et  Pierre  Jollivet, 
avocats  à  la  Cour  d'appel.  —  M.  P.  Caraman  a  donné  lecture  :  1°  de  documents 
relatifs  à  l'union  des  églises  paroissiales  de  Saint-Eutrope  et  de  Notre-Dame- 
de-la-Place  à  celle  de  Saint-Projet  (iSSS-iSSg);  2°  d'une  pièce  mentionnant 
les  attributions  du  sacristain  de  Saint-Projet  (19  novembre  1670);  3°  d'une 
consultation  d'avocat  au  sujet  de  la  chapelle  Sainte-Catherine,  dépendance 
de  l'ordre  de  Malte  (17  décembre  1720);  4°d'un  projet  de  voitures  publiques, 
dites  corbillards,  de  Bordeaux  aux  Chartrons  (3i  juillet  1729).  —  M.  P. 
Courteaull  a  communiqué  diverses  lettres  du  marquis  de  Sourdis,  gouver- 
neur de  Guienne,  et  de  du  Repaire,  gouverneur  du  Château-Trompette,  au 
ministre  de  la  guerre  Barbezieux,  concernant  le  passage  à  Bordeaux  du  roi 
d'Espagne  Philippe  V  et  de  ses  frères  (décembre  1700).  —  M.  Th.  Ricaud  a 
lu  :  1°  une  réponse  à  un  questionnaire  relatif  à  l'état  de  l'église  monolithe 
de  Saint-Émilion  (avril  1789);  2°  une  lettre  de  Séjean,  capitaine  d'un  navire 
mouillé  en  rade  de  Nantes,  à  son  armateur,  Lequien  de  Saint-Rémy,  à 
Libourne,  concernant  le  siège  de  Nantes  par  l'armée  royaliste  (4  juillet  1794); 
3"  une  lettre  de  Genlis,  commissaire  des  guerres,  datée  du  camp,  devant 
Ciudad-Rodrigo,  à  M.  Fontemoing  fils,  à  Bordeaux  {12  juin  1810). 

—  Dans  sa  séance  du  vendredi  28  juin,  la  Société  a  examiné  les  vœux  qui 
seront  proposés  par  son  délégué  à  la  séance  du  Conseil  d'administration  de 
l'Union  historique  et  archéologique  du  Sud-Ouest  qui  précédera  le  congrès 
de  Biarritz-Bayonne.  —  Elle  a  admis  comme  membre  titulaire  les  Archives 
du  palais  de  Monaco.  —  M.  P.  Caraman  a  donné  lecture  :  1°  de  l'acte  de  fon- 
dation d'une  société  de  dames  de  charité  dans  la  paroisse  Sainte-Eulalie 
(21  janvier  i635j;  3°  de  l'ordre  donné  au  clergé  de  Bordeaux  par  Henri 
d'Arche,  doyen  de  Saint- André  et  vicaire  général,  d'assister  aux  obsèques 
d'Olive  de  Lestonnac,  veuve  du  premier  président  Marc- Antoine  de  Gourgues 
(10  décembre  iGSa);  3°  d'un  arrêté  des  trésoriers  de  France  relatif  aux 
balcons  et  autres  ouvrages  saillants  (i"  juin  1767);  4°  d'une  demande 
adressée  par  le  bureau  de  la  fabrique  de  Saint-Paul  et  par  celui  de  Saint-Eloi, 
sa  succursale,  au  directoire  du  district  de  Bordeaux,  en  vue  d'obtenir  un 
cimetière  particulier  (8  mai  1792).  —  M.  P.  Courteault  a  signalé  un 
document  découvert  dans  le  fonds  de  Sainte-Croix  par  M.  Brutails  et  qui 
fait  connaître  que  le  constructeur  du  premier  Château-Trompette  s'appelait 
Jehan  des  Vignes  (cf.  Revue,  191 1,  p.  210).  Au  nom  de  M.  A.  Leroux,  il  a 
communiqué  une  série  de  pièces  du  xvn'  et  du  xvnr  siècle  relatives  aux 
différentes  chapelles  du  faubourg  des  Chartrons  et  à  la  création  de  la  paroisse 
Saint-Martial. 

—  La  Société  archéologique  a  fait,  le  dimanche  7  mai,  sous  la  direction 
de  M.  Brutails.  l'excuçsion  annoncée  à  Saint  Macaire,  Langon,  l'abbaye  de 
Rivet  et  Brannens.  Cette  excursion,  très  réussie,  a  permis  aux  membres  de 
la  Société  d'étudier  et  d'admirer  de  nouveau  la  pittoresque  petite  ville  de 
Saint- Vlacaire  et  sa  belle  église.  Â  Brannens,  a  eu  lieu  une  fête  originale, 
dont  l'idée  avait  été  suggérée  par  un  des  vétérans  de  l'archéologie  girondine, 
M.  le  chanoine  Gillard  :  on  a  célébré  le  quatrième  centenaire  de  la  cloche, 
avec  le  concours  du  maire,  du  conseil  municipal,  du  curé,  et  M  Brutalisa 
fait  une  éloquente  causerie,  écoutée  avec  beaucoup  d'attention  par  la 
population  entière  du  village,  sur  les  raisons  que  nous  avons  de  conserver 
intact  le  trésor  archéologique  de  la  France. 
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—  Dans  sa  séance  du  vendredi  13  mai,  la  Société  archéologique  a  entendu 
le  compte  rendu  de  cette  excursion  par  M.  Ferbos.  M™°  Secrestat  a  présenté 
un  curieux  missel  à  miniatures  du  xv^  siècle;  M.  le  D"^  Augereau,  quelques 
objets  récemment  découverts  en  Charente.  M.  L.  Doinet  a  entretenu  ses 
collègues  de  la  restauration  des  monuments  archéologiques,  et  M.  A.  Bardié 
a  donné  lecture  de  notes  rétrospectives.  —  Dans  la  séance  du  vendredi  9  juin, 
M.  G.  de  Mensignac  a  présenté  une  poterie  gallo-romaine  découverte  à 
Bordeaux.  M.  P.  Fourché  a  donné  lecture  d'un  travail  sur  un  ancien  projet 
de  statue  en  l'honneur  de  Louis  XVI.  .M.  J.  Coudol  a  communiqué  un  sceau 
du  xiv'^  siècle  ;  M.  A.  Bardié,  quelques  souvenirs  bordelais.  Enfin,  M.  Th. 
Ricaud  a  donné  des  renseignements  sur  une  chapelle  oubliée  de  Saint- 
Émilion.  —  La  Société  a  décidé  de  modifier  le  mode  de  ses  publications: 
elle  fera  désormais  paraître  les  procès-verbaux  de  ses  séances  et  des  notes 
succinctes  tous  les  deux  mois;  quant  aux  mémoires  et  communications,  ils 
formeront  un  volume  qui  paraîtra  en  fin  d'année. 

—  La  Société  archéologique  de  Saint-Émilion  fera,  le  dimanche  16  juillet 
prochain,  une  excursion  dans  l'Entre-deux-Mers.  On  visitera  Saint-Jean- 
de-Blaignac,  Rauzan,  Lugasson,  Frontenac,  Blasimon,  Mauriac,  Ruch, 
Saint-Pey-de-Castets  et  Caslillon.  Les  adhésions  sont  reçues  jusqu'au 
5  juillet  par  M"°  H.  de  Pierredon,  secrétaire,  à  Puisseguin. 

—  Les  journaux  locaux  ont  signalé  le  danger  que  fait  courir  à  la  sécurité 
publique  l'etfritement  de  la  partie  supérieure  de  la  façade  de  l'église  Notre- 
Dame.  Un  crédit  a  été  voté  par  le  Conseil  municipal  pour  les  travaux  de 
consolid.ition,  qui  ne  peuvent  être  faits  que  par  l'administration  des 
monuments  historiques.  Les  travaux  n'ont  pas  été  poussés  avec  une  activité 
suffisante  pour  prévenir  la  chute  d'un  fragment  de  corniche.  Il  faut 
souhaiter  que  cet  accident,  qui  n'a  pas  eu  heureusement  de  conséquences, 
stimule  le  zèle  de  l'administration  compétente  et  que,  du  même  coup,  elle 
se  préoccupe  enfin  de  faire  remettre  en  place  la  croix  de  Saint-Projet, 
renversée  depuis  près  d'un  an. 

—  La  question  de  l'enseignement  de  l'histoire  locale  dans  les  écoles 
primaires,  remise  à  l'ordre  du  jour  par  une  circulaire  ministérielle  récente, 
préoccupe  vivement  les  instituteurs  de  la  Gironde.  Dans  une  de  leurs  revues 
spéciales,  la  Revue  du  Sud-Ouest  (n"  de  mai  1910),  l'un  d'eux.  M.  E.  Gor- 
bineau  raconte,  dans  un  excellent  article,  comment  il  a  eu  l'idée  de  s'oc- 
cuper d'histoire  et  d'archéologie  locales,  et  par  quels  moyens  pratiques  il  a 
su  y  intéresser  ses  élèves.  Un  de  ses  collègues,  M.  E.  Darce,  imprime  dans 
le  même  numéro  un  bon  plan  de  monographie  communale. 

—  Pendant  le  mois  de  juin  s'est  tenue  à  Paris,au  Musée  des  arts  décoratifs, 
une  Exposition  rétrospective  de  la  Légion  d'honneur  et  des  décorations 
françaises.  Elle  avait  été  organisée  par  MM.  Joseph  Durieux,  secrétaire 
adjoint  du  Conseil  de  l'Ordre,  Paul  Feuillàtre,  archiviste  de  la  Grande 
Chancellerie,  et  Maurice  Bncquet,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  Parmi 
les  objets  exposés  il  s'en  trouvait  un  certain  nombre  qui  présentaient  un 
intérêt  girondin.  INous  citerons  :  des  rubans  du  Lis  pour  les  départements, 
fabriqués  en  1816  (exposant  M.  Pierre  Aube),  des  brassards  de  Bordeaux 
(VI M.  Maurice  Bucquet,  le  comte  de  Saint- Saud  et  le  prince  de  la  Moskowa), 
un  portrait  d'un  garde  d'honneur  de  Bordeaux  de  i8i4  (Musée  de  l'Armée), 
un  état  indiquant  les  noms  des  gardes  nationaux  de  Bordeaux  sous  la 
Restauration  (M.  Bourdier),  etc. 
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de  Saint-Emilion,   1911,  p.  20-22. 

Trochon  (L.).  —  Notice  sur  la  station  préhistorique  du-.Guspil, 
près  Branne  (Gironde).  Société  archéologique  de  Bordeaux,  1909,  p.  150- 
153. 

ViNDRV  (Fleury). —  Pro  domo  meâ.  Lyon,  impr.  A.  Rty,  1911, 
in-80,  11  p. 

Répo  ise  de  l'auteur  aux  critiques  de  M.  le  D'  Armaingaud  et  do  M.  P.  Cou-  - 
teault,  relatives  à  son  ouvrage  :  Les  Parlementaires  français  au  XVI'^  siècle. 

VovARD  (André).  —  Le  colonel  Dudevant,  beau-père  de  George 
Sand.  Feuilles  d'histoire,  n°  du  l^-   mars  1911. 

Hordelais  d"o:i'iine 

—  Un  officier  girondin  proposé  pour  les  Trois  Toisons  d'Or.  Revue 
historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  1911,  p.  131-133. 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


lîordeaux    — Impr.  G.  Gounouilhou. —  G.  Chapon,  directeur. 
'J-11,  rue  Guirauac.  0-1 1. 


ORIGINES  HISTORIQUES 

DES   PAROISSES   SAINT-LOUIS,    SAINT-MARTIAL 
ET  SAINT- REMI  DE  BORDEAUX 


I.  Le  faubourg  de  la  Palu  et  ses  divers  quartiers  :  le  Château-Trompette,  les 
Chartrons,  le  haut  Bacalan,  le  bas  Bacalan  et  la  Palu  inférieure.  —  II.  La 
Palu  tout  entière  fait  primitivement  partie  du  fief  de  Saint-Seurin  et  de  la 
paroisse  de  Saint-Remi.  ■ —  Les  jurats  de  Bordeaux  y  établissent  leur  autorité 
au  xvi«  siècle.  —  III.  La  chapelle  des  Chartreux,  bâtie  à  l'entrée  des  Char- 
trons, s'ouvre  en  1606  à  la  population  du  quartier  et  devient,  au  milieu  du 
XVII e  siècle,  la  chapelle  des  Étrangers.  —  La  chapelle  des  Carmes  déchaux, 
bâtie  en  1626  sur  le  quai  et  reconstruite  rue  Notre-Dame  vers  1672,  devient 
le  principal  centre  cultuel  du  quartier  des  Chartrons.  —  Du  rôle  des  Carmes 
déchaux  au  xvii^  siècle.  —  IV.  Chapelle  domestique  de  la  demoiselle  de 
Forton  à  Bacalan.  —  Chapelle  de  Bacalan  fondée  en  1690  par  le  curé  de 
Saint-Remi.  —  Diverses  innovations  de  l'autorité  diocésaine  dans  le  fau- 
bourg de  la  Palu  au  xvii«  siècle.  —  V.  Trois  projets  de  construction  dune 
église  paroissiale  Saint-Louis,  sur  la  place  Picard,  de  1726  à  1763.  —  Chapelle 
provisoire  et  œuvres  ecclésiastiques  de  la  place  Picard.  —  Projet  de  trans- 
former la  chapelle  de  Bacalan  en  église  paroissiale,  vers  1766.  —  Le  cimetière 
de  la  paroisse  Saint-Remi  est  transféré  à  la  place  Picard,  1774-1784.  — 
VI.  Conflits  des  Carmes  déchaux  avec  le  clergé  paroissial  au  commencement 
du  xviiie  siècle.  —  Ils  désertent  peu  à  peu  le  quartier  des  Chartrons.  — 
Reconstruction  de  la  chapelle  des  Chartreux  en  1746.  —  Deux  tentatives  de 
transférer  les  Récollets  de  Bordeaux  à  Bacalan,  vers  1766  et  1780.  —  Situa- 
tion morale  et  religieuse  du  quartier  de  Bacalan  à  la  veille  de  la  Révolution. 
—  VIL  La  Constituante  donne  satisfaction  aux  besoins  des  populations  du 
faubourg  de  la  Palu  par  le  démembrement  de  la  paroisse  Saint-Remi  et  par 
la  création  des  paroisses  Saint-Louis  et  Saint-Martial  en  1791.  —  Historique 
de  ces  deux  paroisses  pendant  la  Révolution,  la  première  ayant  pour  église 
l'ancienne  chapelle  des  Carmes  déchaux;  la  seconde,  l'ancienne  chapelle  de 
Bacalan.  • —  VIII.  Après  le  concordat,  les  paroisses  Saint-Louis  et  Saint- 
Martial  sont  réorganisées  :  la  première  continue  son  culte  dans  la  chapelle 
des  Carmes  déchaux  qui  ne  sera  reconstruite  qu'en  1874-1878;  la  seconde 
transporte  le  sien  d'abord  rue  Poyenne,  puis  à  l'extrémité  de  la  rue  Denise 
en  1840.  —  En  1865,  la  seconde  paroisse  Saint-Remi  est  prélevée  sur  la 
paroisse  Saint-Martial  et  reçoit  pour  église  l'ancienne  chapelle  de  Bacalan 
(dite  de  Saint-Louis),  sur  le  côté  de  laquelle  fut  construite  la  nouvelle  église, 
dédiée  à  saint  Rémi. 

Le  mouvement  de  réforme  ecclésiastique  qui  s'afïîrme  en  France 
au  x\n^  siècle  procédait  essentiellement  du  concile  de  Trente. 
L'esprit  de  défense  et  de  conquête,  qui  avait  animé  les  membres  de 
cette  assemblée  œcuménique,  ne  s'était  point  répandu  sur-le-champ 
dans    la    catholicité  du  temps.  Les  guerres  civiles  du  xvi^  siècle, 
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l'opposition  des  gouvernements,  les  résistances  des  intéressés  en 
avaient  dans  chaque  diocèse  retardé  l'introduction.  Dans  celui  de 
Bordeaux,  le  concile  provincial  de  1582,  présidé  par  l'archevêque 
Prévost  de  Sansac,  est  la  première  manifestation  de  ce  que  certains 
historiens  appellent  la  restauration  du  catholicisme.  Toutefois,  les 
résolutions  et  les  décisions  de  ce  concile  provincial  fussent  elles- 
mêmes  demeurées  sans  effet  si  François  de  Sourdis.  successeur  de 
Prévost  de  Sansac,  ne  leur  eût  apporté,  pendant  près  de  trente 
années  (1599-1628),  l'appui  de  sa  volonté  et  de  son  intelligence. 
Son  œuvre,  en  tous  points  semblable  à  celle  qui  se  poursuivait  ou 
s'ébauchait  dans  le  reste  de  la  France,  fut  reprise  et  continuée  par 
un  autre  archevêque  de  Bordeaux,  Henri  de  Béthune,  pendant  les 
trente-quatre  années  de  son  épiscopat  (1646-1680).  Ces  deux  prélats 
réformateurs  ont  trouvé  en  MM.  W.  Ravenez  ^  et  L.  Bertrand^ 
des  historiens  à  la  hauteur  de  leur  tâche  II  y  a  lieu  pourtant  de 
compléter  leurs  ouvrages  sur  quelques  points  secondaires,  et  c'est 
ce  que  nous  allons  tenter  pour  l'ancienne  et  vaste  paroisse  Saint- 
Remi,  en  prolongeant  même  le  sujet  jusqu'au  Concordats 


I 

Cette  paroisse  avait  son  église  inira  muros,  à  quelque  cent  mètres 
de  l'enceinte  que  la  commune  s'était  donnée  de  ce  côté  en  1302. 
Mais,  dans  l'intérieur  de  cette  enceinte,  elle  ne  comptait  qu'un 
nombre  de  maisons  peu  considérable,  —  cent  quatre-vingts  seule- 
ment, nous  dit  un  mémoire  de  la  fin  du  xvii^  siècle^,  —  resserrées 
entre  les  paroisses  Saint-Pierre  et  Saint-Maixent.  Par  contre,  Saint- 
Remi  s'étendait  extra  muros,  fort  loin  vers  le  nord,  tout  le  long  du 
fleuve,  couvrant  jusqu'à  la  grande  jalle  de  Blanquefort  une  région 
qui,  primitivement,  s'était  appelée  la  Palu  de  Bordeaux.  C'était, 
comme  son  nom  l'indique,  un  ensemble  de  terres  grasses,  limo- 
neuses, bordées  à  l'est  par  la  Garonne,  à  l'ouest  par  un  chemin  battu 
dont  une  section  s'appelait  le  «  chemin  du  roi  >>,  et  traversées  par 

1.  Histoire  du  cardinal  François  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  1867,  gr.  in-S». 

2.  La  Vie  de  messire  Hennj  de  Béthune,  archevêque  de  Bordeaux,  1902,  2  vol.  gr.  in-S". 

3.  Le  lecteur  trouvera  dans  les  Archives  historiques  de  la  Gironde  (XLVI,  année  1911, 
sous  presse)  les  vingt-six  pièces  justificatives  de  cet  article  sous  ce  titre  :  «  Documents 
concernant  diverses  chapelles  du  faubourg  de  la  Palu.  »  Nous  y  renvoyons  par  cette 
simple  indication  :  Document  n"  ...  de  notre  recueil.  —  Que  MM.  Brouillard,  docteur 
en  droit;  G.  Ducaunnès-Duval,  archiviste  de  la  Ville;  E.  Rousselot,  sous-archiviste, 
qui  nous  ont  aidé  dans  la  recherche  des  sources,  reçoivent  ici  l'expression  de  notre 
reconnaissance. 

4.  Inventaire  des  Archives  départementales  de  la  Gironde,  G  2861.  ' 
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plusieurs  ruisseaux  dont  l'Audège,  le  Crebat,  le  Lauzun  étaient 
les  plus  connus.  De  l'église  Saint-Remi  à  la  jalle  de  Blanquefort, 
la  distance  était  de  près  de  9  kilomètres  en  suivant  le  bord  du 
fleuve,  de  7  kil.  500  à  vol  d'oiseau. 

A  mesure  que  les  assèchements  s'étendirent  et  que  la  population 
s'accrut,  la  Palu,  considérée  comme  faubourg  de  Bordeaux,  se 
subdivisa  dans  l'esprit  des  contemporains  en  quartiers  distincts, 
auxquels  s'appliquèrent  diverses  dénominations.  Le  premier  conquis 
sur  le  marais  s'appela  Tropeyta,  avec  le  Chapeau- Rouge  et  les 
Piliers  de  Tutelle  pour  dépendances.  La  forteresse  bâtie  par 
Charles  VII  en  devint  plus  tard  la  portion  essentielle,  flanquée 
à  l'ouest  par  quelques  centaines  de  maisons. 

Après  avoir  dépassé  l'Audège,  on  entrait  dans  le  quartier  des 
Chartrons,  qui  tirait  son  nom  d'une  maison,  avec  chapelle,  que 
les  Chartreux  de  Vauclaire  (Périgord)  y  avaient  fondée  au  bord 
du  fleuve  en  1383.  Ce  second  morcellement  de  la  Palu  n'était  pas, 
à  l'origine,  très  considérable.  Mais  le  nom  avait  peu  à  peu  gagné 
vers  le  nord,  où  vraisemblablement  se  trouvaient  quelques  dépen- 
dances domaniales  du  couvent.  En  tout  cas,  sa  limite  septentrio- 
nale reste  aujourd'hui  encore  contestée  puisqu'on  l'étend  tantôt 
jusqu'à  la  rue  Barreyre  i,  tantôt  jusqu'à  la  rue  Poyenne^,  ou 
encore  jusqu'à  la  rue  Denise^,  et  même  jusqu'à  la  rue  Maurice  où 
cesse  actuellement,  après  le  n»  139,  le  quai  des  Chartrons  *.  C'est 
dans  sa  plus  étroite  acception,  comme  seule  conforme  à  la  réalité 
historique,  que  nous  prendrons  la  dénomination  de  «  quartier  des 
Chartrons  »  5. 

Au  delà  commençait  le  quartier  de  Bacalan  qui,  sous  ce  nom 
moderne,  s'étendait  en  aval  du  fleuve,  jusqu'au  «port»  du  même 
nom  (aujourd'hui  «passage»  de  Lormont),  sur  une  longueur  d'environ 
3,000  mètres.  Il  se  trouve  divisé  de  nos  jours  par  le  bassin  à  flot 
en  deux  parties  inégales  et  dissemblables  à  tous  égards  :  le  haut 
Bacalan  (paroisse  Saint-Martial)  6  et  le  bas  Bacalan  (paroisse  Saint- 
Remi). 

C'est  seulement  au  «  Passage  de  Lormont  »  que  commence  pré- 


1.  D'après  la  planche  VI  de  V Album  de  Bordeaux  publié  par  la  municipalité  en  1892. 

2.  D'après  Bernadau,  Le  Viographe  bordelais,  1844,  p.  50. 

3.  D'après  le  Plan  de  Bordeaux  par  E.  Delpech  (dans  V Annuaire  de  la  Gironde,  1911). 

4.  Cf.  le  grand  Plan  de  Bordeaux,  par  Louis  Longueville,  1907. 

5.  Le  «  port  du  Chartron  »  était  à  l'extrémité  de  la  rue  Borie  {Invenl.  des  reg.  de  la 
Jurade,  III,  59). 

6.  Le  nom  de  «  quai  de  Bacalan  »  se  prolonge  aujourd'hui  un  peu  au  delà  du  bassin 
à  flot,  jusqu'à  la  rue  de  la  Gironde  (après  la  maison  n°  151). 
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sentement  la  Palu  inférieure  ^  :  terres  basses,  souvent  marécageuses, 
très  cultivées  mais  peu  peuplées,  qui  tont,  jusqu'à  la  grande  jalle, 
sur  une  étendue  de  plus  de  4,800  mètres,  partie  intégrante  de  la 
commune  de  Bordeaux. 

Les  chemins  qui  reliaient  ce  long  faubourg  à  la  ville  étaient,  au 
xviii^  siècle  encore,  fort  mauvais,  coupés  de  fondrières,  obstrués 
de  décombres  -.  Pour  comble  de  désagrément,  la  citadelle,  que  le 
public  était  autorisé  à  traverser  pendant  le  jour,  fermait  ses  portes 
à  nuit  tombée  et  interposait  impitoyablement  sa  masse  entre 
Bordeaux  et  la  Palu,  en  sorte  qu'il  fallait  la  contourner  pour  se 
rendre  de  l'une  à  l'autre  ^. 

De  quels  éléments  se  composait  donC  la  population  de  ce  fau- 
bourg, dont  la  formation  ne  commence  guère  qu'à  la  fin  du  xiv^  siè- 
cle, après  l'arrivée  des  Chartreux?  Ni  les  terriers  ni  les  censiers  de 
la  fin  du  moyen  âge  n'apportent  à  cet  égard  de  données  complètes. 
Mais  il  ne  paraîtra  point  téméraire  d'imaginer  qu'elle  se  composait 
à  l'origine  de  paysans  affranchis  du  servage,  de  journaliers  noma- 
des, de  petits  cultivateurs  et  biens-tenants.  La  grande  prospérité 
économique  qui  se  constate  à  la  fin  du  xv^  siècle  et  au  commence- 
ment d«  siècle  suivant,  y  attira  sûrement  des  gens  de  métier,  des 
mariniers,  des  aubergistes,  des  taverniers.  Plus  tard,  des  négociants 
enrichis  dont  les  noms  se  constatent  dans  les  documents  du  xvii^  siè- 
cle, des  catholiques  étrangers  chassés  de  leur  patrie,  des  «  nouveaux 
convertis  »  placés  sous  le  régime  de  la  Révocation,  s'y  installèrent -de 
préférence,  au  voisinage  des  murailles,  et  y  introduisirent  l'élément 
bourgeois  ^ 

Au  milieu  du  xviii*"  siècle,  on  estimait  à  15,000  environ 5  le  nom- 

1.  «  La  basse  palu  aux  Chartrons,»  comme  dit  un  texte  de  1764  (Invent,  des  reg.  de  la 
Jurade,  IV,  379). 

2.  Voy.  le  mémoire  G  2861  des  Arch.  dép.  de  la  Gironde  reproduit  plus  loin.  Cf.  V In- 
ventaire desdites  archives,  E.  suppl.  13,  par  M.  G.  Ducaunnès-Duval. 

3.  Inuenl.  des  arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  2861.  —  Cette  contrainte  ne  dura,  il  est 
vrai,  que  de  1660  à  1695  environ.  La  construction  du  quai  des  Chartrons  à  la  fin  du 
xvii«  siècle  y  mit  fin.  Voy.  VInvenl.  des  reg.  de  la  Jurade,  I,  p.  443,  et  III,  pp.  206,213, 
216  et  217. 

4.  Ibid.,  d'après  un  mémoire  du  curé  de  Saint-Remi,  Jacques  Poitevin  (fin  du 
XVII*  siècle).  —  Cf.  la  Description  historique  de  Bordeaux,  par  un  anonyme,  publiée  en 
1785  (p.  64):  «Tous  les  négociants  étrangers  et  la  plupart  de  ceux  delà  ville  habitent 
ce  faubourg  (des  Chartrons).  Les  consuls  des  nations  étrangères  y  demeurent  aussi.  » 

5.  Ce  chiffre,  qui  s'applique  plus  particulièrement  au  milieu  du  xviii'^  siècle  (voy. 
en  particulier  le  document  n"  15  de  notre  recueil;  cf.  dans  Bull.  Soc.  arch.,  XXV,  34 
et  39,  un  document  de  1750  qui  dit  14,000  à  15,000,  et  un  autre  de  1754  qui  dit  de 
15,000  à  20,000),  n'est  qu'approximatif,  mais  sûrement  plus  digne  de  considération 
que  celui  de  30,000  donné  en  1726  par  les  Carmes  déchaux  (Bull,  de  la  Soc.  arch.  de 
Bordeaux,  XXV,  27).  En  1655,  le  curé  de  Saint-Remi  estimait  à  4,000  seulement  le 
nombre  des  communiants  de  sa  paroisse  (Arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  639,  f°  27);  — 
en  1683,  à  5,500  (ibid.,  G  640);  —  en  1701,  à  4,000  «  dont  plus  d'un  tiers  hors  la  ville  » 
(ibid.,  G  653). 


DES    PAROISSES    SAINT-LOUIS,    SAINT-MARTIAL    ET    SAINT-REMI         221 

bre  des  habitants  de  ces  bas  quartiers.  Mais,  si  nous  savons  approxi- 
mativement le  chiffre  total  de  la  population,  si  nous  pouvons  con- 
jecturer avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  sa  progression  numé- 
rique fut  toujours  en  relation  avec  la  prospérité  économique  de 
Bordeaux,  nous  ne  connaissons,  par  contre,  ni  sa  densité  moyenne 
ni  sa  répartition.  C'est  tout  au  plus  si  les  noms  portés  sur  les 
plus  anciennes  cartes  nous  permettent  d'entrevoir  quelques  grou- 
pements solides,  qui  remontaient  peut-être  jusqu'au  xv®  siècle. 
Sans  parler  de  ceux  du  Chapeau-Rouge,  du  Château-Trompette  et 
des  Chartrons,  seuls  vraiment  considérables,  on  trouvait  au  delà 
de  l'Audège  ceux  de  Ganterane  et  des  Darrays-chais,  du  couvent 
des  Carmes,  du  grand  et  du  petit  Bouran,  de  la  Croix-Maron,  de 
Migron,  de  Kiosko,  de  la  Sole,  de  la  Désidérade,  dont  l'importance 
diminuait  à  mesure  qu'on  descendait  vers  la  Palu  inférieure.  Cepen- 
dant —  sauf  au  sud  où  l'agrandissement  de  la  citadelle  en  1667  et 
les  embellissements  commencés  par  Tourny  après  1743  amenèrent 
en  moins  d'un  siècle  la  destruction  de  sept  cents  maisons  ^  et  firent 
refluer  vers  le  quartier  des  Chartrons  la  population  délogée,  — 
l'aspect  de  la  Palu  ne  différait  guère  en  1790  de  ce  qu'il  était  cent 
cinquante  ans  plus  tôt  ^. 

Un  mémoire  manuscrit  de  la  fin  du  xvii^  siècle  confirme  nos 
dires,  au  moins  sur  quelques  points  ^  : 

«  Il  est  remarquable  que  St.  Remy  est  beaucoup  plus  une  paroisse 
de  campaigne  qu'une  parroisse  de  ville.  Il  est  vray  que  l'église  est  dans 
la  ville  et  qu'il  y  reste  encore  180  maisons  dans  Bourdeaux;  mais  elle 
est  inflniment  plus  estendue  dans  la  campaigne;  elle  s'estend  jusques 
à  la  rivière  de  la  Jalle,  c'est-à-dire  à  deux  grandes  lieues  de  Gascoigne, 
qui  vallent  quatre  lieues  de  France.  Le  païs  est  peuplé,  mais  c'est  des 
misérables  paisans  dont  la  pluspart  sont  réduits  à  la  mandicité,  et  les 
autres  sont  des  vallets  demeurans  dans  les  maisons  des  bourgeois  de 
Bourdeaux  4.  Chacun  scait  que,  pendant  six  mois  de  l'année,  les 
chemins  de  la  Paleu  sont  impraticables  et  qu'un  prêtre  n'y  va  jamais 
administrer  les  sacremens  pendant  l'hiver  sans  danger  de  sa  vie.  Il  est 
impossible  de  servir  cette  parroisse  sans  deux  vicaires,  quelque  soing 
qu'un  curé  se  donne,  ainsi  que  Mgr  l'archevêque  l'a  luy-mesme  jugé 

1.  Un  mémoire  de  la  fln  du  xvii«  siècle  (Arch.  dép.,  G  2861)  parle  de  cinq  cents  mai- 
sons récemment  abattues.  Un  autre,  du  milieu  du  xviii"  siècle  signale  un  nouvel  abatage 
de  deux  cents  maisons  du  même  côté. 

2.  Voy.  les  deux  vues  des  Chartrons  et  de  Bacalan  dessinées  en  1646  par  Van  der 
Hem  (dans  l'Album  de  Bordeaux  au  temps  de  Louis  XIII,  publié  par  M.  P.  Courteault, 
1904,  pi.  XVI  et  XVII). 

3.  Arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  2861.  Le  mémoire  est  du  curé  de  Saint-Remi,  Jacques 
Poitevin. 

4.  Plusieurs  points  de  ce  mémoire,  en  ce  qui  touche  particulièrement  la  population 
des  Chartrons,  sont  contredits  par  un  autre  mémoire  du  même  dossier. 
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par  les  commissions  qu'il  a  données,  et  le  chapitre  [St.  Seurin]  l'a 
reconnu  nécessaire  ainsi  qu'il  se  justiffîera  par  la  police  qu'il  passa 
avec  le  feu  sieur  Gruseau,  prédécesseur  du  suppliant,..  » 


II 


Aussi  haut  qu'on  puisse  remonter  dans  le  moyen  âge,  on  constate 
que  la  Palu  tout  entière  est  dans  la  dépendance  des  chanoines  de 
la  collégiale  Saint-Seurin.  Ce  sont  eux  qui  en  sont  les  seigneurs 
fonciers,  les  décimateurs  directs,  et  qui  jusqu'au  xvi^  siècle  y 
exercent  tous  les  droits  de  juridiction  temporelle  ^.  A  plus  forte 
raison  en  sont-ils  les  patrons  ecclésiastiques.  Mais,  au  xiv^  siècle, 
semble-t-il,  ils  avaient  délégué  leur  autorité  spirituelle  au  curé  de 
Saint-Remi,  qui  prit  dès  lors  et  conserva  jusqu'à  la  Révolution  le 
titre  de  «  vicaire  perpétuel  »,  le  chapitre  demeurant  «  curé  primitif  ». 
En  d'autres  termes,  l'église  Saint-Remi  fut  à  la  collation  des 
chanoines  de  Saint-Seurin  qui  se  déchargèrent  sur  elle  de  la  plupart 
des  fonctions  curiales.  Cet  état  de  choses  est  si  bien  établi  qu'à  la 
fin  du  xviije  siècle  encore,  les  fonts  baptismaux  de  la  paroisse  se 
trouvent  non  pas  à  Saint-Remi,  mais  à  Saint-Seurin  ^  oîi  doivent 
être  portés  les  nouveau-nés  pour  y  recevoir  l'eau  lustrale  ^ 

C'est  donc  comme  banlieue  d'une  paroisse  de  Bordeaux  que  la 
Palu  tout  entière  tomba  sous  l'action  directe  du  clergé  de  la  ville. 
Mais  c'est  le  seul  lien  qu'elle  possède  avec  le  chef-lieu.  Les  jurats 
de  la  commune  n'ont  d'abord  aucune  juridiction,  aucune  prise,  aucun 
droit  sur  la  population  de  ce  faubourg.  Il  en  est  de  même  sur 
presque  tout  le  pourtour  des  murailles  et  c'est  vraiment,  peut-on 
dire,  par  les  circonscriptions  paroissiales,  du  moyen  âge  qu'a  été 
préparée  la  vaste  agglomération  urbaine  dont  les  limites  ont  été 
définitivement  tracées  en  1865. 

Cependant,  au  cours  du  xvi^  siècle,  une  évolution  profonde  s'ac- 
complit de  ce  côté.  Les  jurats  de  Bordeaux  entreprennent  d'éten- 
dre sur  tous  les  faubourgs  de  la  ville  les  droits  de  juridiction  que 
le  roi  d'Angleterre  leur  avait  vendus  en  1409  sur  le  comté  d'Ornon 

1.  Invenl.  des  arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  1373. 

2.  Dès  le  milieu  du  xvi"  siècle,  des  réclamations  s'étaient  élevées  à  ce  sujet,  mais 
en  vain  (voy.  V Invenl.  des  arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  2861). 

3.  Saint-Seurin  n'était  guère  moins  éloigné  que  Saint-Remi.  Pour  se  soustraire  aux 
inconvénients  de  ce  long  voyage,  les  habitants  de  la  Palu  inférieure  et  peut-être  même 
ceux  du  bas  Bacalan  préféraient  traverser  la  Garonne  et  porter  leurs  enfants  au  curé 
de  Lormont. 
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seulement^.  Par  une  série  d'empiétements  et  d'intrusions  opérés 
plus  ou  moins  violemment  au  préjudice  des  chanoines  de  Saint- 
Seurin,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  beaucoup  résisté,  les  jurats 
établissent  leur  autorité  sur  la  Palu,  à  tel  point  qu'en  1599  ils 
s'arrogent  le  droit  de  la  céder  tout  entière  en  fief  nouveau  à  un 
Flamand,  dessiccateur  connu,  Conrad  Gaussen,  au  devoir  d'un  liard, 
par  journal  de  terre,  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  payable  et 
portable  à  l'hôtel  de  ville  -. 

Divers  actes  de  l'administration  municipale  au  xvii^  siècle  prou- 
vent que  les  jurats  exercent  réellement  sur  ce  faubourg  (et  plus 
particulièrement  sur  le  quartier  des  Ghartrons),  tous  les  droits  de 
police  qu'ils  possèdent  à  Bordeaux^,  non  point,  comme  ils  le 
diront  plus  tard,  parce  qu'il  en  a  été  ainsi  «  de  tout  tems  »,  mais 
parce  que  les  services  par  eux  rendus,  —  de  police,  de  subsistance, 
de  voirie  et  de  dessèchement  —  correspondent  à  des  besoins  nou- 
veaux auxquels  le  chapitre  de  Saint-Seurin  ne  pouvait  guère  don- 
ner satisfaction.  On  peut  supposer  que  la  population  se  fit  complice 
de  cette  usurpation  et  que  les  chanoines  se  résignèrent  à  leur 
défaite. 

Dans  l'extension  des  paroisses  de  Bordeaux  sur  la  campagne 
environnante,  il  y  a  toutefois  plus  de  fiction  juridique  que  de  réalité 
historique.  Qu'au  xvi^  siècle  le  clergé  de  Saint-Remi  fût  toujours 
disposé  à  répondre  aux  appels  qui  lui  venaient  de  la  Palu,  par 


1.  Voir  dans  la  liasse  G  1374  des  Arch.  dép.  de  la  Gironde  les  extraits  et  rappels 
d'actes  anciens,  insérés  dans  un  commandement  par  voie  d'huissier  que  font  les  jurats 
de  Bordeaux  aux  chanoines  de  Saint-Seurin  d'avoir  à  payer  les  droits  seigneuriaux 
par  eux  dus  à  la  ville  pour  certains  immeubles  sis  à  la  Palu,  «  des  fiefs  et  mouvance  de 
la  ville»,  1712. 

2.  Voy.  r«  Assignation  à  comparoir  en  Parlement  donnée  par  le  syndic  du  chapitre 
Saint-Seurin  contre  le  procureur  syndic  de  la  ville  touchant  les  droits  de  fondalité  dans 
la  palu  de  Bordeaux.  Août  1665  »  (Arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  1374)  : 

«Le  procureur  sindicq  de  la  présent  ville  disant  que  les  prédécesseurs  sieurs  maire 
et  jurats  de  lad.  présent  ville  (de  Bordeaux)  auroient  cy  devant  et  par  contract  du 
10  dexembre  1599  bailhé  à  fietz  nouveau  en  faveur  de  feu  Conrat  Gaussen,  flamant, 
toute  la  palleu  de  Bourdeaux  au  debvoir  d'un  liard  par  journal  de  rante  annuelle  et 
perpétuelle,  foncière  et  directe,  payable  et  portable  dans  l'hostel  de  la  présent  ville  ou 
de  leur  trésorier  ou  fermier,  aux  termes  y  portées  {sic)  et  aux  charges  et  conditions 

et  debvoirs  exprimés  dans  la  ditte  baillète »  (Voy.  Arch.  mun.  de  Bordeaux,  DD  33. 

Cf.  le  comte  de  Dienne,  Histoire  du  dessèchement  des  lacs  et  marais,  1891,  p.  121).  Les 
prétentions  à  la  fondalité  de  toute  la  Palu  qui  sont  accusées  dans  l'assignation  de  1665, 
sont  en  contradiction  avec  un  acte  de  1744  où  il  est  parlé  d'un  emplacement  des  Ghar- 
trons <■  dont  la  moitié  est  de  la  censive  de  la  Ville  et  l'autre  moitié  dans  le  flef  du  cha- 
pitre Saint-Seurin  »  {Invent  des  reg.  de  la  Jurade,  IV,  565). 

3.  Voy.  V Invent,  des  reg.  de  la  Jurade,  III,  p.  168  (ann.  1644);  IV,  p.  243  (ann.  1674); 
III,  p.  290  (ann.  1685);  II,  p.  257  (ann.  1691),  etc.  Le  plus  important  de  ces  actes  des 
jurats  est  évidemment  celui  de  1674  par  lequel  ils  créèrent  dans  le  faubourg  des  Ghar- 
trons deux  compagnies  d'infanterie  dépendant  de  la  jurade  de  Saint-Remi  «pour 
défendre  les  dehors  et  les  dedans  de  la  ville  en  cas  de  nécessité  et  pour  subsister  pen- 
dant tout  le  tems  qu'il  plairoit  à  MM  les  jurats  ».  Cette  organisation  existait  encore 
en  I7S1  {ibid.,  IV,  39-2)  et  probablement  se  perpétua  jusqu'à  la  Révolution.         _  _    j 
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exemple  pour  assister  un  mourant,  nous  n'en  doutons  pas  ^  Mais 
quand  il  s'agissait  d'exercer  au  sein  de  cette  population  pauvre  les 
fonctions  proprement  curiales,  de  lui  distribuer  l'enseignement  du 
catéchisme  ou  la  prédication  de  la  parole  évangélique,  de  la  rap- 
peler au  devoir  pascal  ou  à  l'obligation  de  la  messe  dominicale,  il 
semble  bien  que  ce  même  clergé  se  montrait  moins  empressé.  Il 
subsiste  un  mémoire  accusateur,  de  l'année  1655  ^,  qui  autorise 
bien  des  imputations  et  laisse  croire  qu'à  cette  date,  le  clergé  de 
cette  paroisse  s'était  ressenti  des  troubles  de  la  Fronde,  ou  même 
ne  s'était  point  encore  relevé  de  la  profonde  déchéance  qui  marque 
d'un  trait  si  mal  édifiant  l'histoire  ecclésiastique  de  la  France  aux 
xv^  et  xvi*^  siècles.  L'église  Saint-Remi  était  alors  desservie  par  un 
curé  assisté  d'un  seul  vicaire  et,  par  forme  subsidiaire,  des  cinq 
chapelains  de  la  chapelle  d'Anglade.  Or,  ceux-ci  étaient  fort  éloignés 
de  remplir  scrupuleusement  les  obligations  de  leur  état.  Ils  dédai- 
gnaient de  résider,  nous  dit  le  mémoire  de  1655,  élevaient  toutes 
sortes  de  prétentions  injustifiées,  entendaient  disposer  des  messes 
à  volonté,  les  disaient  tous  cinq  en  même  temps,  détournaient 
les  paroissiens  des  ofïîces  et  dévotions,  désertaient  le  chœur  à 
l'heure  de  la  grand'messe,  n'assistaient  ni  aux  litanies  ni  aux  qua- 
rante heures,  en  éloignaient  le  peuple  par  leurs  railleries,  ne  pou- 
vaient souffrir  qu'on  dise  le  prône  ou  qu'on  y  ajoute  aucune  instruc- 
tion pour  les  fidèles,  se  faisaient  payer  par  avance  des  messes  qu'ils 
ne  disaient  point,  etc.  On  peut  soupçonner,  sans  leur  faire  tort,  que 
ces  «  libertins  »  en  soutane  ne  se  préoccupaient  guère  des  habitants 
de  la  Palu  et  que  ceux-ci,  par  conséquent,  ne  professaient  pour  la 
vie  ecclésiastique,  encore  moins  pour  la  vie  religieuse,  aucun  des 
sentiments  qui,  sous  l'influence  de  la  tradition,  se  manifestaient 
toujours  dans  la  population  urbaine. 

Cette  face  de  notre  sujet  est  celle  qu'il  importerait  le  plus  d'étu- 
dier pour  connaître  exactement  l'étendue  de  la  réforme  qui  s'im- 
posait. Mais  justement  c'est  celle  que  les  documents  éclairent  le 
moins,  tant  sont  pauvres  les  archives  de  l'ancienne  paroisse  Saint- 
Remi  3.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  procès- verbaux  des  visites  pastorales 

1.  Voy.  dans  V Invenl.  des  reg.  de  ta  Jurade,  III,  221,  cette  curieuse  démarche  du 
commandant  du  Château-Trompette  se  faisant  excuser  auprès  des  jurats  (déc.  1726) 
de  ce  que  deux  soldats  de  la  citadelle  avaient,  par  ignorance  des  usages  et  privilèges  de 
la  ville,  reçu  l'ordre  d'accompagner,  avec  le  fusil  sur  l'épaule,  le  Saint-Sacrement  que 
l'on  portait  à  un  malade  aux  Chartrons.  Il  y  a  vraisemblance  que  ce  privilège  de  la  ville 
n'était  pas  très  ancien,  puisque  le  sergent  qui  avait  commandé  les  deux  soldats  l'ignorait, 

2.  Reg.  G  639  des  .\ich.  dép.  de  la  Gironde  (f»  31  à  35). 

3.  Ces  archives  se  réduisent  aujourd'hui  aux  articles  G  2861  à  2866  du  dépôt  dépar- 
temental de  la  Gironde, 
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ne  contredisent  point  nos  conjectures.  Ceux  du  xyii^  siècle,  les 
premiers  qui  nous  aient  été  conservés,  dénoncent  beaucoup  de  menus 
abus,  qui  paraîtraient  graves  aujourd'hui.  Ils  imposent  des  réformes 
et  prescrivent  des  innovations  dont  nous  aurons  à  faire  état  tout 
à  l'heure,  parce  qu'ils  prouvent  précisément  combien  les  secours 
religieux  donnés  jusque-là  par  le  clergé  paroissial  aux  populations 
de  la  Palu  répondaient  peu  à  ses  besoins  réels. 

Situation  juridique  et  ecclésiastique  des  habitants  de  ce  faubourg, 
leur  accroissement  numérique,  leur  état  moral  et  social,  d'une  part; 
d'autre  part,  efforts  faits  par  le  clergé  pour  les  rattacher  plus  étroi- 
tement à  la  vie  paroissiale,  en  donnant  satisfaction  aux  doléances 
exprimées  :  il  y  a  dans  tout  cela  matière  à  un  instructif  chapitre 
d'histoire  locale.  Est-ce  illusion  de  croire  que,  si  l'évolution  poli- 
tique, économique  et  religieuse  de  ce  temps  explique  l'accroissement 
des  besoins,  l'esprit  de  réforme,  manifesté  par  les  conciles  pro- 
vinciaux de  1582  et  1624,  explique  l'abondance  et  la  variété  des 
remèdes  que  nous  aurons  à  signaler  ? 


III 

Les  premiers  vinrent  des  Chartreux  de  Vauclaire,  Bien  qu'ils 
eussent  quitté  Bordeaux  en  1446,  ces  religieux  y  avaient  cependant 
conservé  leur  chapelle  au  bord  du  fleuve  ^  et  lui  avaient  fait  concé- 
der par  l'autorité  diocésaine,  en  1460,  un  privilège  de  quarante 
jours  d'indulgence.  Ce  privilège,  ils  le  firent  renouveler  par  Fran- 
çois de  Sourdis  en  1606,  avant  même  qu'ils  eussent  repris  définiti- 
vement pied  dans  notre  ville  2.  C'est  par  cette  voie  que  se  relie  direc- 
tement l'histoire  des  nouveaux  Chartreux  à  celle  de  leurs  devanciers. 
L'acte  qui  constate  ce  renouvellement  est  pour  nous  de  grande 
importance  :  il  prouve,  en  effet,  que  Notre-Dame  des  Chartrons 
n'était  point  une  chapelle  fermée  au  public,  mais  qu'elle  s'entr'ou- 
vrait,  en  certains  cas  du  moins,  aux  fidèles  du  dehors,  puisque  l'indul- 
gence est  accordée  à  ceux-ci,  à  la  condition  que  «  confessés  et  péni- 
tents »  ils  visiteront  ladite  chapelle  une  fois  l'an,  pendant  l'octave 
de  la  fête  de  Pâques. 

1.  Elle  figure,  avec  le  couvent,  sur  un  plan  de  Bordeaux  sous  François  l"  d'après 
Munster  et  Belleforest  (dans  V Album  de  Bordeaux  de  1892,  pi.  IX)  et  sur  celui  de  H.  van 
der  Hem  dressé  vers  1646  (dans  V Album  de  Bordeaux  au  temps  de  Louis  XIII,  publié 
par  M.  P.  Courteault,  1904,  pi.  XIII). 

2,  Document  n°  1  de  notre  recueil. 
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C'est  ce  que  confirme  déjà  le  procès-verbal  d'une  visite  pastorale 
faite  en  1655  :  «  Il  a  esté  faict  plaincte  (dit-il)  qu'il  y  a  une  cha- 
pelle sur  le  quay  des  Chartrons  appartenant  aux  Chartreux  de 
Vauclère,  où  il  y  a  concours  de  peuple  à  Pasques.  On  y  envoyé 
de  plus  [des]  Irlandoys  qui  boyvent  à  outrance  et  austres  scan- 
dales \  » 

L'édifice  avait  son  portail  au  levant,  c'est-à-dire  du  côté  de  la 
Garonne,  à  12  pieds  environ  du  chemin  public  qui  le  séparait  du 
fleuve.  Non  voûté,  mais  seulement  lambrissé,  il  était  pourvu  d'un 
clocher  et  mesurait  de  34  à  35  pieds  de  longueur  sur  18  de  largeur 
et  14  1/2  de  hauteur  2. 

Les  Irlandais  avaient  reçu  de  l'archevêque,  dès  leur  arrivée  à 
Bordeaux,  en  1603,  la  chapelle  Notre-Dame  de  la  Place  (appelée 
précédemment  Saint-Eutrope)  pour  y  célébrer  leurs  exercices  reli- 
gieux et  y  entendre  prêcher  en  leur  langue  ^  C'est  là  que  nous  les 
retrouvons  bien  incontestablement  vers  la  fin  du  siècle.  Si  en  1655 
nous  les  voyons  se  rassembler  à  la  chapelle  des  Chartrons,  c'est 
vraisemblablement  pour  peu  d'années,  par  forme  de  prêt  ou  tel 
autre  motif  que  nous  ignorons  ^. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  Irlandais,  c'est  surtout  et  avant 
tout  aux  Flamands  (c'est-à-dire  aux  Hollandais)  5  qu'allait  servir 
la  chapelle  des  Chartrons.  Ils  étaient  en  tel  nombre  qu'un  Récollet 
de  leur  nation,  et  bientôt  deux,  furent  appelés  par  l'archevêque 
pour  s'occuper  de  leurs  intérêts  spirituels,  célébrer  la  messe,  caté- 
chiser, prêcher,  confesser  et  distribuer  la  communion  6.  La  date  de 
cette  innovation  ne  se  retrouve  point.  Elle  est  sûrement  voisine 
de  1660',  d'où  le  nom  de  «chapelle  des  Étrangers»,  qui  fut  plus  tard 
donné  par  le  peuple  à  la  chapelle  des  Chartrons  8. 

Les    grands    travaux    de    dégagement    et    d'agrandissement    du 


1.  Reg.  G  639  des  Arch.  dép.  de  la  Gironde,  f"  30  r». 

2.  Document  n»  12  de  notre  recueil. 

3.  Bull  de  la  Soc.  arch.  de  Bordeaux,  VI,  180 

4.  Il  y  eut  certainement  vers  ce  temps-là  quelque  modification  dans  l'usage  où  ils 
étaient  depuis  1603  de  se  réunir  à  Notre-Dame  de  la  Place.  Un  collaborateur  du  Bu//. 
de  la  Soc.  arch.  (VII,  29)  fixe  en  effet  à  l'année  1654  leur  arrivée  dans  cette  église, 
ce  qui  semble  de  toute  impossibilité. 

5.  Probablement  les  descendants  de  ceux  qu'avait  amenés  Conrad  Gaussen  à  la  fin 
du  xvi«  siècle  (voy.  ci-dessus,  p.  223). 

6.  Document  n"  3. 

7.  Le  fait  qu'il  n'est  point  question  des  Flamands  dans  le  procès-verbal  de  la  visite 
pastorale  de  16.55  nous  interdit  en  tout  cas  de  remonter  plus  haut  que  cette  date. 

8.  ElUe  ne  porte  pas  encore  ce  nom  sur  la  Vue  panoramique  de  Bordeaux  dressée 
par  Nicolas  Berey  (de  Paris),  de  1660  à  1669,  et  publiée  par  M.  Camille  JuUian  dans 
sa  belle  Histoire  de  Bordeaux,  1895,  p.  390. 
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Château-Trompette,  qui  furent  projetés  en  1665  ^  et  bientôt  com- 
mencés, amenèrent  dans  l'état  de  choses  que  nous  venons  de  cons- 
tater toutes  sortes  de  changements  temporaires. 

Tout  d'abord,  la  chapelle  des  Chartreux  passa  durant  quelques 
années,  par  manière  d'emprunt,  entre  les  mains  des  Carmes  déchaux, 
délogés  de  leur  premier  couvent.  Ce  compromis,  accepté  par  les 
Chartreux  de  Vauclaire  en  1667  et  confirmé  par  l'ordinaire  diocé- 
sain en  mars  1668,  devait  avoir  pour  conséquence  prévue  de  sub- 
stituer aux  deux  Récollets  flamands  deux  Carmes  de  cette  nation  ^. 
La  substitution  ne  put  se  faire  sur-le-champ;  des  querelles  éclatè- 
rent entre  les  deux  couvents,  à  telles  enseignes  que,  quelques 
semaines  plus  tard,  l'archevêque  dut  rendre  une  ordonnance  spé- 
ciale pour  régler  l'ordre  des  services  religieux  dans  la  chapelle  des 
Étrangers  ^. 

Cette  ordonnance  ne  mit  point  fin  au  conflit.  Dès  le  mois  de  mai, 
les  nombreux  négociants  flamands  établis  aux  Chartrons,  mécon- 
tents sans  doute  de  la  conduite  des  Carmes  à  leur  égard,  louèrent 
pour  cinq  ans  aux  religieuses  de  Notre-Dame  leur  chapelle  du  Saint- 
Esprit,  en  la  rue  du  Chapelet  ^,  emmenant  avec  eux  les  deux  Récol- 
lets de  leur  nation.  Lorsque  ces  étrangers  rentreront  à  la  chapelle 
des  Chartreux  vers  1673,  sinon  plus  tôt,  les  Carmes  déchaux  auront, 
depuis  quelques  années  déjà,  émigré  à  Bordeaux,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure. 

Quant  aux  Irlandais  que  nous  avons  rencontrés  aux  Chartrons 
en  1655,  ils  firent  certainement  retour  à  l'église  Notre-Dame  de 
la  Place,  puisque  nous  les  y  trouvons  de  nouveau  installés  en  1685  5. 

Dans  cette  «  chapelle  des  Étrangers  »,  inaugurée  au  milieu  du 
xviie  siècle  et  maintenue  jusqu'à  la  Révolution,  nous  avons  l'anté- 
cédent historique  de  l'assistance  religieuse  que  trouvent  aujourd'hui, 
dans  diverses  paroisses  de  Bordeaux,  les  catholiques  non  française. 
Et  cet  antécédent  n'est  point  pour  nous  surprendre  :  il  se  rencontre 
en  ce  temps-là  dans  la  plupart  des  capitales  et  des  grandes  places 
maritimes  de  l'Europe. 


1.  Et  non  pas  1655,  comme  M.  L.  Bertrand  l'a  imprimé  par  erreur  dans  son  bel 
ouvrage  sur  Henry  de  Béthune,  archevêque  de  Bordeaux,  II,  147.  —  Sur  ces  travaux  du 
Château-Trompette,  voy.  V Analyse  des  registres  de  la  Jurade,  VI,  443,  et  les  Arch.  hisl. 
de  la  Gironde,  XXXII,  220. 

2.  Document  n"  3  de  notre  recueil. 

3.  Document  n"  6. 

4.  Acte  du  4  mai  1668,  publié  dans  les  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  XXV,  180. 

5.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  XV,  518. 

C>.  Voir  V  Annuaire  catholique  de  Bordeaux. 
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Parlons  maintenant  des  Petits  Carmes  ou  Carmes  déchaux  de 
Bordeaux. 

Lorsqu'ils  s'établirent  aux  Chartrons,  en  1626,  dans  une  maison 
que  leur  donna  le  cardinal  François  de  Sourdis,  sur  le  quai,  au 
confluent  de  l'Audège  et  de  la  Garonne  ^,  ils  entr' ouvrirent  eux  aussi 
leur  chapelle  aux  fidèles  du  dehors.  Bien  mieux,  de  par  la  volonté 
de  l'archevêque  qui  les  avait  appelés,  ils  acceptèrent  presque  aus- 
sitôt d'y  accomplir  la  plupart  des  fonctions  curiales,  à  titre  d'auxi- 
liaires du  curé  de  Saint-Remi^.  C'était  d'un  grand  point  pour  les 
populations  du  faubourg. 

Mais  nos  religieux  ne  surent  point  se  renfermer  dans  les  limites 
du  rôle  qui  leur  avait  été  assigné,  et  bientôt  se  manifestent  les  pre- 
miers symptômes  de  la  vieille  rivalité  qui  dissocie  réguliers  et  sécu- 
liers. Non  contents  d'aider  la  population  de  leurs  aumônes,  de 
leurs  conseils  et  de  leurs  exemples,  de  faire  le  catéchisme  aux  enfants 
et  d'administrer  les  malades  au  lieu  et  place  du  curé  empêché^,  les 
Carmes  s'avisèrent,  de  leur  propre  initiative,  sans  même  en  référer 
aux  vicaires  généraux  du  diocèse  dont  le  placet  était,  paraît-il, 
nécessaire,  sede  vacante  *,  ils  s'avisèrent,  disons-nous,  d'exposer  le 
saint- sacrement  dans  leur  chapelle,  d'y  «  indire  »  l'oraison  des  qua- 
rante heures  et  de  faire  publier  les  bulles  relatives  à  leur  ordre  (1630). 
Graves  manquements,  s'il  en  fut,  au  respect  dû  aux  supérieurs.  Il 
fallut  que  les  vicaires  généraux  intervinssent  par  une  ordonnance 
rendue  publique  pour  s'opposer  à  ces  innovations  considérées  par 
eux  comme  abusives  5. 

A  ce  premier  échec,  bien  fait  pour  contrister  leur  âme  de  moines, 
s'ajoutèrent  assez  vite,  pour  les  Carmes  de  Bordeaux,  de  nombreux 
déboires.  Molestés  —  ils  le  prétendaient  du  moins  —  par  le  nouvel 
archevêque  Henri  de  Sourdis,  ils  durent  se  pourvoir  contre  lui  auprès 

1.  Sur  l'installation  des  Petits  Carmes  aux  Chartronsenl625-1626,voirlespageB538- 
539  du  livre  de  W.  Ravenez,  Le  cardinal  de  Sourdis,  qui  emprunte  son  récit  aux 
registres  de  la  Jurade.  Ce  premier  couvent  des  Carmes  déchaux  figure  avec  sa  chapelle 
sur  la  Vue  panoramique  de  Bordeaux  dressée  de  1660  à  1669  par  Nicolas  Berey  (citée 
plus  haut)  avec  une  indication  graphique. 

2.  Voir  l'acte  de  leur  institution  (Arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  620)  et  le  mémoire 
du  curé  de  Saint-Remi,  que  nous  publions  sous  le  n°  10  de  notre  recueil.  Mais  nous  ne 
comprenons  plus  dès  lors  ce  passage  d'une  ordonnance  d'Henri  de  Béthune  de  l'année 

1669  :  " bien  que,  par  la  fondation  de  M.  le  cardinal  de  Sourdis,  il  n'y  eût  aucune 

obligation  positive  à  ces  religieux  (Carmes)  pour  les  obliger  à  ce  que  les  habitans  de 
ce  faubourg  (des  Chartrons)  prétendent  d'eux  »  (c'est-à-dire  l'administration  des  sacre- 
ments pendant  la  nuit  et  les  secours  spirituels  nécessaires).  (Cité  par  M.  L.  Bertrand, 
Hennj  de  Béthune,  II,  148.) 

3.  N'oir  le  document  n"  10  de  notre  recueil. 

4.  Nommé  en  juillet  1629,  Henri  de  Sourdis  ne  prit  possession  de  son  siège  par 
procureur  qu'au  mois  d'août  1630  [Gallia  christ.). 

5.  Document  n»  2. 
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du  Saint-Siège,  1644  ^.  En  1667,  ils  furent  contraints,  pour  les  motifs 
que  nous  avons  énoncés  précédemment,  d'abandonner  momenta- 
nément leur  couvent  et  leur  chapelle  du  bord  du  fleuve,  d'habiter 
dans  des  maisons  séculières  et  de  célébrer  leurs  offices  dans  la  petite 
chapelle  des  Chartreux  ^.  Il  y  avait  là  de  quoi  dégoûter  nos  reli- 
gieux du  quartier  où  ils  avaient  élu  domicile.  C'est  d'ailleurs  ce  qui 
arriva.  En  1669,  ils  demandèrent  à  Mgr  de  Béthune  et  obtinrent 
de  sa  bienveillance  l'autorisation  de  transférer  leur  maison  dans 
l'intérieur  de  Bordeaux,  près  de  la  Porte  Saint-Germain  ^  En  retour 
de  cette  concession,  à  laquelle  s'opposèrent  vainement  les  fidèles 
du  faubourg,  ils  laissèrent  aux  Chartrons,  un  «  hospice  »  *  appelé 
Notre-Dame  du  Salut,  avec  huit  religieux  et  deux  frères  convers  pour 
le  service  du  faubourg,  et  y  adjoignirent  une  grande  chapelle  sous 
le  vocable  de  Notre-Dame  de  la  Visitation  (1670-1672)5.  C'est  celle 
qui  se  voyait  encore,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  avant  la 
construction  de  l'église  paroissiale  Saint-Louis. 

C'est  dans  cette  seconde  chapelle  que  les  Carmes  reprirent  avec 
leurs  fonctions  «  subsidiaires  »  leurs  ambitions  monacales.  Ils  se 
mêlèrent  de  «  réconcilier  >;  les  femmes  en  couches,  de  bénir  les  mai- 
sons nouvellement  bâties  et  les  navires  en  partance,  même  de  faire 
célébrer  les  premières  communions  :  toutes  choses  qui  préjudiciaient 
aux  prérogatives  du  clergé  paroissial  et  le  privaient  de  ses  gains 
légitimes  6.  Il  fallut  une  première  ordonnance  de  Mgr  d'Anglure  de 
Bourlemont  (1682)  pour  leur  interdire  de   s'ingérer  dans  les  rele- 


l-  1.  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  XXV,  88. 

2.  Documents  n<"  3  et  6  de  notre  recueil. 

3.  Une  mention  de  V  Invenl.  des  reg.  de  la  Jurade,  III,  56,  nous  apprend  qu'en  avril  1668 
les  Carmes  déchaux  firent  bâtir  un  couvent  près  la  porte  Saint-Germain,  non  loin  de 
la  place  de  Tourny  actuelle.  Ils  ne  paraissent  pas  être  restés  dans  ce  second  couvent  au 
delà  de  l'année  1732,  date  à  laquelle  ils  transférèrent  leur  principale  maison  rue  Saint- 
Cliristoly,  à  l'intérieur  de  la  ville,  tout  en  conservant  leur  annexe  des  Chartrons,  hospice 
et  chapelle.  Cf.  plus  loin  ce  que  nous  disons  de  la  chapelle.  —  Les  dates  que  nous 
donnons  ici  contredisent  celles  que  fournit  M.   Louis  Bertrand,  ouv.  cité,  II,  148-151. 

4.  Ce  mot  nous  semble  devoir  être  entendu  ici  non  de  malades  ni  de  vieillards,  mais 
de  moines  hospitalisés.  Voir  le  contexte  reproduit  par  M.  L.  Bertrand,  ouv.  cité,  II,  150. 
C'e-it  à  tort  que  le  commentaire  de  la  planche  XIII  de  V Album  de  Bordeaux  au  temps 
de  Louis  XIII  croit  reconnaître  le  couvent  des  Carmes  déchaux  à  l'arrière-plan  d'une 
Vue  des  Chartrons  prise?  vers  1646.  C'est  le  couvent  des  Chartreux  qui  est  figuré,  comme 
le  prouve  l'indication  graphique  de  la  Vue  panoramique  de  Bordeaux  entre  1660-1669 
par  Nicolas  Berey. 

5.  Pour  tous  ces  faits,  voy.  M.  L.  Bertrand  (ouv.  cité,  II,  147-150).  L'auteur  a  eu  en 
mains  le  recueil  imprimé  de  tous  les  documents  relatifs  à  cette  affaire  (in-4''  de  19  p., 
cité  p.  151,  note  1).  Ce  recueil,  nous  n'avons  pu  le  retrouver,  mais  nous  connaissons 
directement  et  nous  reproduirons  dans  les  Arch.  hisl.  de  la  Gironde  (XLVI,  sous  presse) 
quelques-unes  des  pièces  qu'il  contenait.  —  La  chapelle  des  Carmes  de  la  rue  Notre- 
Dame  figure  sur  la  carte  du  cours  de  la  Garonne  dressée  vers  1715  par  Mattis,  que 
nous  citons  plus  loin. 

6.  Document  n"  10,  des  premières  années  du  xviii<=  siècle.  C'est  un  mémoire  contre 
les  Carmes  rédigé  par  Batanchon,  curé  de  Saint-Remi. 
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vailles  et  une  seconde  (1684)  pour  mettre  obstacle  aux  autres 
empiétements  ^  Malgré  tout,  le  conflit  avec  le  clergé,  paroissial 
(le  Saint- Rémi  renaquit  bientôt  sous  une  autre  forme.  Ce  qu'ils 
perdaient  par  les  renonciations  qu'on  leur  avait  imposées,  les  Carmes 
tentèrent  plus  tard,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  de  le  regagner 
par  le  moyen  des  processions. 

Ces  querelles  intestines,  ces  compétitions  entre  séculiers  et  régu- 
liers sont,  à  tous  les  siècles,  une  partie  notable  de  l'histoire  du 
clergé.  Nous  ne  nous  y  serions  pas  arrêté  si,  derrière  ces  misères  de 
la  vie  ecclésiastique,  nous  ne  saisissions  quelque  chose  de  beau- 
coup plus  durable  :  le  rôle  actif  exercé  par  les  Carmes  dans  tout  ce 
qui  touchait  à  la  vie  religieuse  de  la  population  des  Chartrons. 
Un  mémoire  du  curé  de  Saint- Rémi  2,  qui  a  conservé  le  souvenir  de 
ces  faits,  dit  expressément  que,  par  l'ordonnance  de  1684,  les 
Carmes  déchaux  «  furent  rappelés  à  leur  institution  et  leurs  fonc- 
tions ^  furent  fixées  à  faire  le  catéchisme  tous  les  dimanches  et 
administrer  aux  malades  les  secours  de  pénitence,  d'eucharistie 
et  d'extrême-onction  depuis  la  porte  fermant  jusqu'à  la  porte  ou- 
vrant ))  *. —  Ils  s'y  tinrent  jusqu'à  la  Révolution,  à  travers  quelques 
péripéties  que  nous  aurons  à  noter. 


IV 


Ni  la  chapelle  des  Chartrons  ni  celle  des  Carmes  déchaux  n'ap- 
portaient aux  habitants  de  la  Palu  toutes  les  compensations  qu'ap- 
pelaient et  l'éloignement  de  l'église  paroissiale  et  l'absence  de 
prêtres  séculiers.  En  ce  temps  de  ferveur  religieuse  qu'est  le  milieu 
du  xvn<^  siècle,  nombre  d'habitants  souffraient  grandement  de 
cet  état   de  choses.    A   preuve   cette   chapelle   particulière   qu'une 


1.  Ces  deux  ordonnances  sont  rappelées  dans  le  document  n"  10.  On  en  connaît  une 
troisième,  mentionnée  dans  un  mémoire  de  la  fin  du  xvii»  siècle  en  ces  termes  :  «  Par 
ordonnance  de  Mgr.  l'Archevesque  rendue  sur  la  plainte  du  sieur  Poitevin,  il  est  défendu 
aux  accouchées  de  se  réconcilier  ailleurs  que  dans  la  paroisse.  »  {Irweni.,  G  2861.)  Le 
sieur  Poitevin  ayant  succédé  comme  curé  de  Saint-Remi  au  sieur  Etienne  Cruseau 
(tl691},  cette  troisième  ordonnance  est  donc  postérieure  à  cette  dernière  date  et 
semble  d'ailleurs  viser  un  nouveau  cas,  peut-être  celui  des  relevailles  de  femmes  de  la 
Palu  dans  la  paroisse  de  Lormont,  comme  il  arrivait  pour  les  baptêmes.  (Voy.  ci-dessus, 
p.  222,  note  3.) 

2.  Document  n°  10  de  notre  recueil. 

3.  Leurs  fonctions  curiales,  comme  auxiliaires  du  curé  de  Saint-Remi,  indépendam- 
ment (cela  va  sans  dire)  de  la  célébration  de  la  messe  et  de  la  prédication. 

4.  C'est-à-dire  depuis  le  moment  où  le  Château-Trompette  fermait  ses  portes  jusqu'au 
moment  où  il  les  rouvrait  au  public  passant. 


DES    PAROISSES    SAINT-LOUIS,    SAINT-MARTIAL    ET    SAINT-REMI  23 1 

demoiselle  de  Forton,  domiciliée  à  Bacalan,  avait  établie  dans  sa 
propre  maison  \  A  preuve  encore  cette  requête  que  les  «  proprié- 
taires et  biens- tenants  »  des  Chartrons  présentèrent  à  l'arche- 
vêque, en  1655,  au  cours  d'une  visite  pastorale,  pour  obtenir  la 
construction  d'une  chapelle  séculière  dans  leur  quartier.  Messire 
Henri  de  Béthune  reconnut  le  bien  fondé  de  cette  demande  et  voulut 
qu'on  en  consignât  l'expression  dans  le  procès-verbal  de  l'inspec- 
tion qu'il  faisait  alors  de  l'église  Saint-Remi  2. 

Malgré  les  bonnes  dispositions  du  prélat,  la  requête  en  question 
resta  pendant  douze  ans  en  souffrance,  et  c'est  seulement  en  1667, 
par  ordonnance  spéciale  du  28  septembre,  que  l'archevêque  chargea 
M®  Jean  Chiron,  directeur  du  séminaire  des  Ordinands,  d'instituer 
avec  l'aide  de  deux  prêtres  de  Saint-Remi  une  enquête  pour  trouver 
l'emplacement  le  plus  propice  à  la  construction  demandée.  Deux 
endroits  s'offrirent  aux  enquêteurs  :  l'un  en  deçà  de  Bacalan 
(c'est-à-dire  dans  les  Chartrons),  au  milieu  des  vignes  du  sieur 
Faustin,  «procureur  en  Guyenne»;  l'autre  au  delà  de  Bacalan 
(c'est-à-dire  dans  ce  que  nous  appelons  le  bas  Bacalan),  au  milieu 
du  jardin  de  la  demoiselle  de  Forton,  —  «  estans  les  dits  lieux  comme 
au  milieu  de  l'endroit  de  la  Palu  la  plus  habitée».  Ces  indications 
sont  assez  brèves  :  elles  autorisent  le  soupçon  que  nos  trois  commis- 
saires ne  poussèrent  point  très  loin  leur  enquête  du  30  septembre 
1667  3. 

Soit  que  l'argent  manquât  pour  l'acquisition  des  terrains  visés, 
soit  que  l'archevêque  voulût  éprouver  à  nouveau  la  réalité  des 
besoins  exprimés,  toujours  est- il  qu'il  ajourna  la  construction  de 
toute  chapelle.  Son  ordonnance  du  12  octobre  "*  porte  que,  par 
provision,  le  curé  de  Saint-Remi  fournirait  un  prêtre  approuvé 
pour  célébrer,  dimanches  et  fêtes,  la  sainte  messe  dans  la  cha- 
pelle domestique  de  la  demoiselle  de  Forton  que  lui  signalait  le  pro- 
cès-verbal des  enquêteurs.  Solution  bien  insuffisante,  puisque  cette 


1.  Mentionné  dans  le  document  n°  4  de  notre  recueil. 

2.  «  A  esté  dit  qu'attendu  la  grande  entendue  de  la  paroisse  (Saint-Reray),  seroit  à 
propos  de  faire  bastir  une  chapelle  et  que  le  vicaire  fu(t)  payé  par  le  chapitre  Saint- 
Seurin.  »  {Proc.-uerb.  des  visites  pastorales  de  l'année  1635,  dans  le  reg.  G  639,  f"  29  v" 
des  Arch.  dép.  de  la  Gironde.)  —  Cette  décision  est  rappelée  dans  l'ordonnance  épis- 
copale  d'octobre  1667  mentionnée  plus  loin,  qui  dit  en  outre  que  la  nouvelle  chapelle 
sera  pourvue  de  fonts  baptismaux.  Je  doute  fort  que  cette  dernière  clause  ait  été  acceptée 
par  le  chapitre  de  Saint-Seurin  et  exécutée  dans  la  chapelle  construite  à  Bacalan  en  1690. 
M.  L.  Bertrand,  qui  s'est  occupe  de  ces  faits  {Henry  de  Béthune,  II,  67)  semble  cependant 
d'un  autre  avis,  faute  peut-être  d'avoir  connu  le  procès-verbal  de  bénédiction  de  1691, 
que  nous  avons  publié  sous  le  n°  7  de  nos  documents. 

3.  Document  n"  4  de  notre  recueil. 

4.  Document  n°  5. 
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chapelle,  mesurant  seulement  16  pieds  de  longueur  sur  14  de  lar- 
geur, ne  pouvait  contenir  qu'une  vingtaine  de  personnes  ^ 

Comme  second  témoignage  des  préoccupations  de  l'ordinaire  dio- 
césain en  cette  affaire,  nous  devons  noter  qu'en  l'année  1683 
Mgr  d'Anglure  de  Bourlemont  ordonna  «  qu'il  sera  fait,  une  fois  la 
semaine,  le  catéchisme  dans  ladite  église  (Saint- Rémi)  ^  et  à  la 
Palu  par  un  ecclésiastique  de  nous  approuvé».  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  que,  très  vraisemblablement,  la  chapelle  de  la  demoiselle  de 
Forton  seivit  désormais  non  plus  seulement  à  la  célébration  d'une 
messe  hebdomadaire,  mais  encore  à  un  enseignement  catéché- 
tique  au  profit  des  enfants  de  ce  faubourg? 

Contrairement  à  ce  qui  se  produit  dans  le  train  ordinaire  des 
choses,  le  provisoire  prit  fin  assez  vite.  En  l'année  1689-1690^,  le 
curé  de  Saint-Remi,  Etienne  Cruseau  [alias  Cluseau)  *,  soutenu  par 
le  chapitre  de  Saint-Seurin,  fit  édifier  une  chapelle  plus  spacieuse 
dans  un  domaine  lui  appartenant,  appelle  Le  Migron^,  au  voisinage 
du  port  de  Bacalan.  Etienne  Cruseau  fit  assez  grandement  les 
choses  puisque  le  nouvel  édifice  pouvait  contenir,  nous  dit  un  texte 
contemporain,  trois  cents  personnes  6. 

L'acte  de  cette  fondation  n'ayant  pas  été  conservé,  nous  con- 
naissons mal  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'effectua,  et  les 
formalités  qui  la  précédèrent,  et  les  dépenses  qu'elle  provoqua. 
Nous  savons  seulement  que  la  chapelle  fut  bénite  le  1"  juillet  1691 
par  le  célèbre  théologal  de  la  cathédrale,  Jérôme  Lopès7,  le  sieur 
Poitevin  étant  curé  de  Saint-Remi  8, 


1.  Voir  le  document  n"  4  de  notre  recueil. 

2.  Procès-verbal  des  visites  pastorales  de  1683  (Arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  653). 

3.  Cette  date  rectifie  celle  de  1680  donnée  par  l'Annuaire  cathol.  de  Bordeaux  (1899, 
p.  55)  et  qui  a  été  admise  jusqu'ici. 

4.  Successeur  de  Charles  Cruseau  ou  de  Cruseau  (Arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  27 
et  2631),  curé  ou  plutôt  vicaire  perpétuel  de  Saint-Remi  depuis  1678. 

5.  Voy.  dans  le  registre  G  2631  des  Arch.  dép.  de  la  Gironde,  au  f"  116,  la  mention 
d'un  bourdieu  dans  la  palu  de  Saint-Remy,  au  Migron,  «  où  led.  sieur  curé  (Cruseau) 
a  faict  bastir  une  cliapelle  ".  Plus  loin  :  «  Nota  que  c'est  dans  ce  ténement  qu'est  bastie 
la  chapelle.  »  Plus  loin  encore  :  «  Le  cliapitre  de  St-Seurin  a  acquis  le  ténement  et 
payé  l'indemnité  placée  chez  M.  de  Litterie,  conseiller  en  la  Cour.  »' —  Ce  registre,  qui 
s'intitule  Liéve  des  bénéfices  de  l'église  Saint-Pierre,  fut  commencé  vers  1690.  Dans  un 
document  postérieur  de  plusieurs  années  {ibid.,  G  2861)  on  lit  :  «  C'est  en  vue  de  toutes 
ces  considérations  qu'en  l'année  1688  le  cliapitre  de  St-Seurin  passa  une  police  avec 
le  feu  sieur  de  Cruseau,  prédécesseur  du  suppliant,  par  laquelle  il  promit  de  luy  payer 
annuellement  la  somme  de  300  livres  pour  sa  congrue,  150  livres  pour  la  pention  d'un 
vicaire  conductice  (?),  et  pour  le  salaire  de  l'autre  vicaire  on  lui  laissa  la  dixme  de  sa 
maison  de  campaigne  qu'il  (ledit  Cruseau)  possédoit  dans  la  palu  de  Bourdeaux.  i 

6.  Document  n"  7  de  notre  recueil.  —  Dans  le  document  n»  17  (rédigé  vers  1766)  ce 
chiffre  de  300  est  ramené  à  200. 

7.  Document  n"  7. 

8.  11  est  mentionné  dans  le  procès-verbal  de  bénédiction.  En  faut-il  conclure 
qu'Etienne  Cruseau  était  déjà  mort  en  juillet  1691? 
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Ni  la  réalité  de  cette  fondation,  ni  sa  date  exacte  ne  sauraient 
être  mises  en  doute  ^.  Les  deux  ou  trois  textes  qui  en  témoignent 
sont  d'une  autorité  suffisante  à  cet  égard.  Et  cependant  notre  cha- 
pelle ne  figure  point  sur  le  plan  de  Bordeaux  dessiné  par  Lattre 
en  1733,  bien  qu'il  s'étende  sur  la  banlieue.  Mais  elle  apparaît  sur 
un  plan  colorié  du  cours  de  la  Garonne,  à  grande  échelle,  qui  fut 
exécuté  vers  1715  par  Mattis,  '<  arpenteur  géographe  des  bâtiments  -> 
du  roi  2.  Elle  se  retrouve  sur  le  plan  de  Bordeaux  dressé  par 
Belleyme  entre  1785-1790,  et  sur  celui  de  Cassini  (Jacques  II) 
qui  n'est  postérieur  au  précédent  que  de  quelques  années  ^.  Elle  est 
chaque  fois  désignée  sous  le  nom  de  Chapelle  de  Baralan  *,  et  sa 
situation  topographique  est  déterminée  très  sûrement  pour  nous 
non  seulement  par  le  voisinage  du  port  de  Bacalan,  mais  mieux 
encore  par  la  proximité  du  point  où  le  ruisseau  Le  Gaptaou  (rive 
droite)  débouche  4ans  la  Garonne  5. 

Point  de  terre  sans  seigneur,  disaient  les  féodistes  du  moyen 
âge.  Point  de  chapelle  sans  patron  spirituel,  dirons-nous  ici.  Quel 
était  donc  celui  de  la  chapelle  de  Bacalan?  II  n'apparaît  dans  aucun 
des  documents  anciens  que  nous  avons  rencontrés,  et  c'est  au 
xix^  siècle  seulement  que  le  nom  de  saint  Louise  lui  fut  couram- 


1.  Bemadau  en  parle  dans  son  Viographe  bordelais,  p.  52.  Comme  il  désigne  cette 
chapelle  sous  le  nom  de  Saint-Martial,  qu'elle  porta  de  1791  à  1802,  il  en  faut  conclure 
qu'il  écrivit  sous  la  Révolution.  Bernadau  semble  en  faire  remonter  l'origine  au  milieu 
du  xvii"^  siècle,  ce  qui  est  une  erreur,  et  il  en  attribue  la  fondation  à  un  habitant  de 
Bacalan,  nommé  Abert,  ce  qui  est  une  autre  et  plus  grave  erreur.  —  Il  est  assez  surpre- 
nant que  l'érudit  abbé  Baurein,  qui  a  publié  un  long  article  sur  la  Palu  et  les  marais  de 
Bordeaux  {Variétés  bordelaises,  nouv.  édit.,  II,  176-187),  ne  dise  rien  de  cette  chapelle, 
qu'il  avait  certainement  vue. 

2.  Arch.  dép.  de  Seine-et-Oise,  A  327.  L'inventaire  attribue  ce  plan  au  xvii"  siècle, 
ce  qui  est  une  erreur. 

3.  Les  distances  y  sont  évaluées  en  mètres.  Jacques  II  Cassini  acheva  en  1793  l'œuvre 
commencée  par  son  père  César-François. 

4.  Elle  est  appelée  chapelle  de  la  Palu  dans  un  document  du  xviii'^  sièple  des  Arch. 
dép.  de  la  Gironde,  C  1238. 

5.  Dans  la  liève  G  2631  mentionnée  plus  haut,  figure  (f"  116)  une  représentation 
graphique  de  la  chapelle  de  Bacalan.  Par  malheur,  cette  représentation  (qui  rappelle 
fort  celle  de  la  chapelle  des  Chartrons  d'après  Munster  et  Belleforest  dans  l'Album  de 
Bordeaux  de  1892,  pi.  IX)  diffère  beaucoup  par  l'aspect  général  de  l'ensemble,  par  le 
nombre  et  la  disposition  des  fenêtres,  de  celle  qu'on  pourrait  tirer  aujourd'hui  de  la 
chapelle  encore  existante.  Le  dessinateur  a  même  omis  le  grand  morceau  de  sculpture 
sur  bois  (un  Père  éternel  au  milieu  d'un  nuage),  dans  le  goût  du  xvii'=  siècle,  qui  sur- 
monte toujours  la  porte  d'entrée.  Comment  expliquer  ces  disparates  ?  Ou  bien  la  chapelle 
de  Bacalan  a  subi  de  grands  remaniements  dont  le  souvenir  ne  nous  a  pas  été  conservé; 
ou  bien  le  dessin  en  question  a  été  fait  de  chic  et  figure  une  chapelle  quelconque.  C'est 
à  cette  seconde  conjecture  que  nous  croyons  pouvoir  nous  ranger  en  remarquant  que 
la  liève  G  2631  fut  commencée  (d'après  les  actes  qu'elle  énumère)  vers  1690,  avant 
que  la  construction,  de  la  chapelle  fût  achevée. 

6.  Il  y  avait  déjà  une  chapelle  Saint-Louis  dans  l'ancien  cimetière  de  la  paroisse 
Sainte-Colombe  (voir  V  Invenl.  des  arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  655,  où  la  date  donnée 
1669  doit  être  corrigée  par  1661). 

«7 
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ment  appliqué,  lorsqu'elle  eut  perdu  celui  de  saint  Martial  qu'elle 
reçut  de  1791  à  1802  \ 

La  fondation  de  M^  Etienne  Cruseau  marquait  évidemment  un 
grand  progrès  dans  la  voie  qu'avait  ouverte  Henri  de  Béthune. 
Annexe  de  l'église  paroissiale  Saint-  Rémi,  dont  elle  était  éloignée 
d'environ  3,800  mètres,  elle  pouvait  répondre  aux  besoins  des 
habitants  du  haut  et  du  bas  Bacalan,  et  même  de  la  Palu  inférieure, 
quoique  plus  de  5  kilomètres  la  séparassent  encore  de  la  jalle  de 
Blanquefort.  Mais  l'office  divin  ne  s'y  célébrait  que  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes.  Au  demeurant,  pour  l'assistance  aux  malades  et  aux 
mourants,  pour  l'administration  des  sacrements  et  l'accomplisse- 
ment du  devoir  pascal,  les  populations  de  ces  quartiers  restaient 
toujours  dans  l'étroite  et  absolue  dépendance  des  Carmes  de  la  rue 
Notre-Dame  ^. 

I  Par  malheur,  leurs  services  ne  s'obtenaient  que  durant  le  jour, 
nos  religieux  prétendant,  comme  le  commun  des  mortels,  au  droit 
de  se  reposer  durant  la  nuit.  Pour  obvier  aux  inconvénients  de  ce 
régime  de  la  «  moins  stricte  observance  »,  Mgr  de  Bourlemont  qui 
occupait  encore  le  siège  en  1692,  rendit  une  ordonnance  obligeant 
le  curé  de  Saint-Remi  à  tenir,  «  pendant  la  nuit,  l'un  de  ses  vicaires 
dans  quelque  maison  hors  les  murs  de  la  présente  ville,  affîn  que 
ses  paroissiens  qui  résident  dans  la  campagne  puissent  avoir  recours 
à  luy  pour  les  secours  spirituels  dont  ils  auront  besoin  »  ^.  Cette 
ordonnance,  qui  est  du  24  septembre  de  ladite  année,  fut  publiée  au 
prône  de  Saint-Remi  par  trois  dimanches  consécutifs.  Il  n'y  a  point 
lieu  pour  nous  de  douter  qu'elle  ait  été  appliquée;  mais  de  savoir 
jusqu'où  s'en  prolongea  l'application,  c'est  une  autre  question  que 
nous  ne  pouvons  trancher  dans  le-  silence  des  textes.  Nous  présu- 
mons seulement  que  l'ecclésiastique  détaché  aux  Chartrons  en 
1692  eut  des  successeurs,  dont  l'un  devint  le  desservant  attitré 
de  la  chapelle  provisoire  établie  en  ce  quartier  (place  Picard)  en 
1758-1762  et  dont  nous  parlerons  bientôt  plus  longuement. 


De  1690  à  1725,  pendant  plus  d'un  tiers  de  siècle,  les  desservants 
de  la  chapelle  de  Bacalan  et  de  la  chapelle  des  Carmes  s'acquittent  c 

■     1.  Le  nom  de  «  rue  de  la  Chapelle  Saint-Louis  »  donné  à  une  petite  voie  toute  voisine 
est  récent. 

2.  Un  mémoire  rédigé  vers  1766  (n"  17  de  notre  recueil)  précise  les  services  spirituels 
rendus  par  cette  chapelle,  ou  plutôt  ceux  qu'elle  ne  rendait  pas.  Voy.  plus  loin,  chap.  V. 

3.  Document  n"  8  de  notre  recueil. 
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de  leurs  obligations  avec  si  peu  de  bruit  que  l'histoire  n'a  ni  retenu 
leurs  noms  ni  relevé  leurs  mérites.  Toutefois  les  services  rendus  ne 
demeurèrent  pas  longtemps  à  la  hauteur  des  besoins  existants. 
A  partir  de  1726  apparaissent  des  projets  d'amélioration,  aussi 
divers  que  nombreux,  qui  remplissent  particulièrement  le  milieu 
du  siècle. 

Le  premier  émane  des  Carmes  eux-mêmes.  Jaloux  peut-être  de 
la  superbe  église  que  les  Dominicains  venaient  d'édifier  sur  la  place 
du  Chapelet,  ils  adressent  requête  au  roi  pour  être  autorisés  à 
construire,  à  la  place  de  leur  seconde  chapelle,  une  vaste  église 
en  rapport  avec  la  population  du  faubourg  de  la  Palu,  qu'ils  esti- 
ment bravement  à  plus  de  30,000  âmes.  Même  réduite  à  la  moitié 
de  ce  chiffre,  cette  population  était  encore  assez  nombreuse  pour 
expliquer  leur  projet  et  justifier  un  démembrement  à  leur  profit  de 
la  paroisse  Saint-Remi.  Ils  jugèrent  bon  cependant  d'invoquer  un 
autre  motif,  plus  capable  sans  doute  de  peser  sur  les  décisions  des 
supérieurs:  la  nécessité  de  s'occuper  des  «nouveaux  convertis», 
fort  nombreux  aux  Chartrons  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  et  si  peu  convertis  que  le  Parlement  les  condamnait  sans 
cesse  comme  relaps. 

La  demande  des  Carmes  déchaux  fut  favorablement  accueillie 
par  le  pouvoir  royal  et  transmise  avec  avis  conforme  à  Claude  Bou- 
cher, qui  était  alors  intendant  de  Guyenne  (septembre  1726). 

Pour  ce  qui  était  de  l'exécution,  nos  religieux  avaient  obli- 
geamment enlevé  à  l'intendant  jusqu'au  souci  d'en  rechercher 
les  moyens.  Ils  proposaient  en  efïet  d'établir  une  loterie  en  argent 
pendant  un  an,  à  raison  de  100,000  livres  par  mois  et  de  1  franc 
par  billet.  Cette  loterie  devait  se  tirer  chaque  mois  dans  leur  mai- 
son conventuelle  et  le  produit  en  être  «  employé  à  la  construction 
et  perfection  d'une  nouvelle  église  qu'ils  ont  fait  commencer  dans 
ledit  faubourg  ». 

C'était,  comme  on  le  voit,  un  projet  bien  conçu  et  longuement 
étudié.  Manifestement  il  y  avait  parmi  les  Carmes  déchaux  de 
fortes  têtes,  aussi  capables  de  préparer  une  «  grande  affaire  »  que 
de  catéchiser  les  enfants  de  la  Palu.  Aussi  obtinrent-ils  l'autori- 
sation demandée.  Ce  fut  d'ailleurs  tout.  Pour  des  raisons  qu'on 
ignore»,   les  choses  restèrent  en  l'état,   et  l'église  commencée,   si 

1.  Il  y  eut  l'année  suivante  quelques  troubles  fomentés  contre  les  Carmes  dans  leur 
chapelle  à  l'occasion  des  fêtes  qu'ils  célébrèrent  pour  la  canonisation  de  saint  Jean  de 
la  Croix.  (Voy.  V  Inverti,  des  arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  1012,  sous  les  dates  d'août  1727 
et  janv.  1728.  Cf.  V Inuent.  des  reg.  de  la  Jurade,  III,  30.) 
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vraiment  il  y   eut  un   commencement   d'exécution,  ne   fut   point 
continuée. 

.  Mais  l'idée  était  lancée.  Elle  fut  reprise  au  bout  de  vingt-trois 
ans  par  l'autorité  diocésaine,  et,  comme  précédemment,  étayée  du 
désir  de  travailler  au  salut  des  «  nouveaux  convertis  ».  En  1749, 
sur  l'initiative  de  Mgr  d'Audibert  de  Lussan,  secondé  d'ailleurs 
par  l'intendant  Aubert  de  Tourny»,  on  revint  au  dessein  d'orga- 
niser une  loterie  pour  élever  l'église  Saint-Louis  (c'est  le  nom  qu'on 
lui  donnait)  entre  la  rue  Poyenne  et  la  rue  Denise.  Il  y  eut  malheu- 
reusement conflit,  à  cette  occasion,  entre  les  jurats  de  Bordeaux  et 
l'intendant  (1755),  si  bien  que  ce  second  projet  fut  abandonné  et 
remplacé,  l'année  suivante,  par  un  troisième  qui  consistait  à  placer 
la  nouvelle  église  un  peu  plus  loin,  au  voisinage  de  la  place  Picard 
actuelle.  Des  plans  magnifiques  furent  dressés,  les  substructions 
commencées  en  1757  ^  et  poussées  de  telle  sorte  que  la  première 
pierre  de  l'édifice  put  être  solennellement  bénite  le  16  août  1759, 
quoique  les  formalités  durassent  encore  en  1761  *.  Mais  les  fonds 
recueillis  furent  bientôt  «  taris  «S,  les  travaux  ralentis  et  finalement 
suspendus  dans  les  derniers  mois  de  l'année  17636.  Les  murs  ne 
dépassaient  guère  le  ras  du  sol  et  ne  furent  définitivement  détruits 
que  sous  la  Révolution?. 

Avant  même  que  ce  troisième  projet  eût  été  abandonné,  Tpiuto- 
rité  ecclésiastique,  qui  prévoyait  sans  doute  la  longueur  des  travaax, 
avait  fait  aménager,  à  titre  provisoire,  une  chapelle  contiguë  à  une 
maison  voisine  de  la  future  église  Saint-Louis.  Cette  maison,  c'était 
celle  des  Frères  de  l'instruction  chrétienne  qui  venaient  justement 
de  s'installer  en  cet  endroits.  A  côté  devait  s'élever  la  maison  pres- 
bytérale  pour  le  curé,  le  vicaire  et  les  prêtres  desservants  de  l'église 


1.  Document  n»  15  de  notre  recueil.  Cf.  le  mémoire  de  1750  environ  publié  p&t 
M.  P.  Fourché  [Bull,  de  la  Soc.  arch.  de  Bordeaux,  XXV,  35). 

3.  Les  jurats  de  Bordeaux  y  contribuèrent.  (Invenl.  des  reg.  de  la  Jurade^  III,  14}, 
comme  pour  bien  affirmer  que  les  Chartrons  étaient  partie  intégrante  de  la  viHe  (I7a&). 

4.  14  juillet  1761,  échange  d'un  terrain  et  de  deux  maisons  fait  entre  le  gieur  Péu*^ 
caut  et  les  jurats  de  Bordeaux  pour  servir  à  la  construction  de  l'exige  Seùnt-Louis 
{Invent,  des  reg.  de  la  Jurade,  IV,  396). 

5.  Arch.  dép.  de  la  Gironde,  L  1098. 

6.  Pour  plus  de  détails  sur  ces  projets  des  années  1726-1763,  voy.  l'étude  ultenUve 
qu'en  a  faite  M.  Paul  Fourché  dans  le  Bull,  de  la  Soc  arch.  de  Bordeaux,  XXV,  p.  26-71. 
Pîous  n'avons  guère  fait  que  la  résumer. 

7.  En  prairial  de  l'an  V  {Invenl.  des  arch.  mun.  de  Bordeaux,  période  révolut.,  D  185, 
par  M.  G.  Ducaunnès-Duval). 

8.  L,' Invent,  des  arch.  mun.  de  Bordeaux,  période  révolut.,  II,  p.  359)  reproduit  sous 
la  date  de  l'an  III  un  tableau  où  il  est  indiqué  qu'une  école  sera  établie  dans  «la  ci- 
devant  chapelle  des  Chartrons  où  étoient  les  Frères  de  l'Ecole  chrétienne  ».  Cf.  ibid., 
p.  4,  où  il  est  dit  que  l'école  des  Frères  de  l'Ecole  chrétienne  est  située  «  près  du  lieu 
où  l'on  avoit  autrefois  projeté  d'établir  l'église  Saint-Louis  ». 
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Saint-Louis  ',  une  maison  de  Sœurs  de  charité  et  le  cimetière  parois- 
sial. Par  malheur,  la  volonté  qui  eût  pu  faire  réussir  cette  grande 
..entreprise  manqua  totalement  et  le  groupe  d'œuvres  en  formation 
ne  paraît  pas  avoir  été  jamais  complété.  A  la  vérité,  la  maison  des 
Frères  subsista  paisiblement  jusqu'à  la  Révolution;  la  chapelle 
provisoire,  commencée  en  1757  ou  1758,  fut  terminée  en  1762  2;  le 
cimetière,  destiné  à  remplacer  celui  de  Saint-Remi  intra  muros,  fut 
ouvert  en  1774;  mais  la  maison  presbytérale  ne  fut  point  construite 
et  il  n'est  point  certain  pour  nous  que  les  religieuses  désirées  soient 
jamais  venues  ^  En  renonçant  à  édifier  l'église  Saint-Louis,  on  re- 
nonça du  même  coup  à  faire  prospérer  les  œuvres  qui  devaient 
s'abriter  sous  ses  murs,  —  sauf  pourtant  la  chapelle  provisoire  4, 

Quand"  il  devint  évident  pour  tout  le  monde  que  l'église  Saint- 
Louis  ne  serait  point  construite,  on  songea  également  —  vers 
1766,  ce  semble  —  à  agrandir  la  chapelle  «sous-curiale»  5  de  Bacalan 
pour  en  faire  une  paroisse  distincte  de  Saint-Remi.  Le  mémoire 
anonyme  qui  fut  rédigé  à  cet  effets,  constate  que  la  population  du 
quartier  s'est  beaucoup  accrue  depuis  1690,  puisqu'elle  dépasse 
maintenant  3,000  âmes.  Aussi  la  chapelle  fondée  à  cette  date  par 
Etienne  Cruseau  est-elle,  en  raison  de  son  exiguïté,  plus  insuffi- 
sante que  jamais.  Le  chapelain  qui  la  dessert  est  obligé  de  se  loger 
fort  loin,  aux  Chartrons,  et  n'a  d'autre  revenu  qu'une  pension 
annuelle  de  450  livres  sur  laquelle  il  lui  faut  rétribuer  le  prêtre  auxi- 
liaire qui,  à  certains  jours  de  fête,  célèbre  une  seconde  messe.  Quoi 
donc  d'étonnant  si  la  plus  grande  partie  de  la  population  vit  sans 
instruction  religieuse?  «  Il  ne  s'en  fait  jamais  dans  la  chapelle; 
tout  se  réduit  à  la  messe,  les  jours  de  dimanche  ôt  de  fêtes;  on  ne 
dit  pas  de  vêpres;  le  saint- sacrement  n'y  est  point  conservé  en 
réserve;  les  vieillards,  les  infirmes,  les  jeunes  enfehds  {sic)  ne  peu- 

1.  Mentionné  dans  un  document  de  1760  (dossier  C  1138  des  Arch.  dép.  de  la  Gironde). 

2.  C'est  à  cette  chapelle  que  nous  rattachons,  par  voie  puremeni  conjecturale,  l'ec- 
clésiastique chargé  par  le  curé  de  Saint-Remi  de  faire  chaque  sembine  le  catéchisme 
aux  enfants  du  quartier.  Voy.  ci-dessus,  p.  232. 

3.  Cependant  nous  trouvons  dans  V  Invent,  des  arch.  mun.  de  Êvrdeaux  (période 
révolut.,  t.  Il,  p.  45  et  170)  publié  par  M.  G.  Ducaunnès-Duval,  deux  mentions,  1792 
et   1793,  des  Sœurs   de  charité  de  la  paroisse  Saint-Louis. 

4.  Un  plan  de  ladite  chapelle,  en  élévation,  existe  dans  le  dossier  C  1238  des  Arch. 
dép.  de  la  Gironde,  ainsi  que  le  «  devis  des  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente,  couver- 
ture, menuiserie,  ferrure,  vitrerie  et  peinture  d'impression  qu'il  convient  faire  pour  la 
construction  d'une  chapelle  provisoire,  d'un  logement  pour  un  vicaire  et  d'un  logement 
pour  des  Frères  de  la  charité  aux  Chartrons,  qui  par  la  suite  serviront  d'une  maison 
presbitérale  pour  l'église  paroissiale  "  (1757). 

5.  Ce  qualificatif  lui  est  donné  dans  un  document  de  1726  qu'a  reproduit  M.  Paul 
Fourché  {arl.  cilé.  p.  27)  en  se  demandant  à  qui  revenait  cette  dénomination.  A  notre 
avis,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 

6.  Document  n°  17  de  notre  recueil. 
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vent  pas  faire  plus  d'une  lieue  pour  aller  aux  instructions;  les 
autres  croient  avoir  satisfait  à  tous  leurs  devoirs  de  religion  quand 
ils  ont  assisté  à  la  messe.  » 

Soit  que  la  chapelle  de  Bacalan  parut  trop  éloignée  par  rapport 
aux  Chartrons,  soit  que  la  volonté  d'aboutir  ait  manqué,  toujours 
est-il  que  l'innovation  proposée  fut  repoussée  presque  aussitôt  que 
conçue.  Jusqu'à  la  Révolution,  le  vaste  faubourg  de  la  Palu  dut  se 
contenter,  au  spirituel,  des  secours  très  limités  qu'il  recevait  des 
deux  chapelles  conventuelles  ^  et  des  deux  chapelles  séculières  ^  que 
nous  connaissons.  Pour  le  surplus,  communions  pascales,  béné- 
dictions nuptiales  et  baptêmes  des  enfants,  on  continua  de  l'aller 
chercher  à  l'église  Saint-Remi  ou  à  la  collégiale  Saint-Seurin  ^ 

Si  l'impuissance  des  pouvoirs  du  temps  apparaît  clairement  dans 
l'échec  des  divers  projets  que  nous  venons  de  rappeler,  si  l'initia- 
tive privée  se  montre  elle-même  inférieure  à  la  tâche  qui  lui  reve- 
nait, le  quartier  des  Chartrons  ne  continua  pas  moins  de  se  déve- 
lopper à  beaucoup  d'égards.  Les  Dames  de  la  Foi  [alias  Dames  de 
l'instruction  chrétienne  du  saint  enfant  Jésus)  y  firent  bâtir  un  cou- 
vent en  bordure  de  la  rue  de  Gourgues,  de  1758  à  1760,  et  vivi- 
fièrent sans  doute  en  quelque  manière  ce  coin  du  nouveau  Bordeaux  '». 
Un  pensionnat  de  jeunes  gens,  dirigé  par  l'abbé  Laroque,  s'installa 
également  aux  Chartrons,  à  une  date  et  sur  un  point  que  nous  ne 
pouvons  indiquer  plus  exactement 5.  Enfm  le  cimetière  projeté  en 
1754,  fut  ouvert  en  1774  et  devint,  à  partir  de  1784,  le  seul  de  la 
paroisse  Saint-Remi 6,  après  que  l'ancien,  situé  inlra  muros,  eut  été 
fermé?.   Ce  fut  pour  l'autorité  épiscopale  la  source  de  beaucoup 


1.  Celle  des  Chartrons,  dite  des  Étrangers,  et  celle  des  Petits  Carmes  ou  Carmes 
déchaux,  situées  toutes  deux  à  l'entrée  du  quartier  des  Chartrons. 

2.  La  chapelle  provisoire  de  la  place  Picard,  inaugurée  en  1758,  et  la  chapelle  de 
Bacalan. 

3.  C'est  certainement  par  dérogation  à  cet  état  de  choses  que  le  mariage  de  J.-F. 
Ducos,  futur  député  de  la  Gironde,  fut  béni,  le  28  octobre  1790,  dans  la  chapelle  de 
Bacalan  de  la  paroisse  Saint-Remi.  L'acte  de  ce  mariage  a  été  publié  par  M.  E.  Rous- 
selot  {Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  XLI,  135)  d'après  le  reg.  GG  254  de  la  paroisse 
Sainte-Croix. 

4.  Voy.  un  document  de  1758  publié  par  les  Arch,  liist.  de  la  Gironde,  XXXVIII,  304. 
Cf.  une  lettre  signée  Letellier,  du  dossier  C  1238  des  Arch.  dép.  de  la  Gironde. 

5.  Lettre  signée   Letellier,   mentionnée  ci-dessus. 

6.  Voy.  diverses  pièces  des  Arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  655  et  G  578  (f<"  60  et  63).  — 
Projeté  dès  1754,  ce  cimetière  de  la  place  Picard  actuelle  ne  fut  ouvert  qu'en  1774  et 
ne  devint  définitivement  paroissial  qu'en  1784,  quand  celui  de  Saint-Remi  inlra  muros 
eut  été  fermé.  C'est  à  ce  dernier  que  les  habitants  des  Chartrons  et  de  la  Palu  étaient 
portés  jusqu'à  1774.  Voy.  un  acte  de  1754  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  arch.,  XXV,  40. 

7.  Nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  le  marché  public  que  les  jurats  de  Bordeaux 
projetèrent  en  1771  d'établir  sur  la  place  Picard,  au  voisinage  ou  plutôt  sur  l'emplace- 
ment de  l'église  Saint-Louis.  Ce  projet  ne  fut  pas  réalisé.  (Voy.  V Invent,  des  reg.  de^la 
Jurade,  III,  190.) 


DES    PAROISSES    SAINT-LOUIS,    SAINT-MARTIAL    ET    SAINT-REMI         289 

d'ennuis  et  de  difficultés,  dont  on  retrouve  trace  dans  les  documents 
contemporains  \ 

VI 

Après  cet  exposé  des  améliorations  que  conçut  le  clergé  séculier 
du  xviii'^  siècle  en  faveur  du  quartier  des  Ghartrons,  il  nous  faut 
revenir  un  instant  aux  deux  chapelles  du  clergé  régulier. 

On  se  souvient  que  les  Carmes  déchaux  avaient  quelque  peu  pâti 
de  leurs  querelles  avec  l'autorité  diocésaine.  Au  début  du  siècle,  ils 
essayèrent  de  regagner  l'influence  perdue.  La  procession  qu'ils  fai- 
saient deux  fois  par  an,  le  jour  de  Pâques  et  à  l'octave  de  la  Fête- 
Dieu,  pour  promener  triomphalement  à  travers  le  faubourg  le  «  très 
saint  sacrement  de  l'autel  »,  se  déroulait  le  long  du  Pavé  des  Ghar- 
trons jusqu'au  fleuve.  En  1684,  ils  obtinrent  de  Mgr  d'Anglure  de 
Bourlemont  d'étendre  le  parcours  en  rentrant  chez  eux  par  la  rue 
du  Couvent.  Une  vingtaine  d'années  plus  tard,  ils  demandèrent  de 
le  pousser  jusqu'à  la  rue  du  Saint-Esprit  et  de  regagner  leur  chapelle 
par  la  rue  Notre-Dame.  C'était  beaucoup,  car  ce  n'était  rien  moins 
qu'affirmer  leur  prééminence  sur  une  moitié  du  quartier  2. 

Le  curé  de  Saint-  Rémi,  Batanchon,  s'émut  de  cette  demande  et 
se  hâta  de  protester  auprès  de  l'archevêque.  Son  mémoire^  rend 
hommage  au  zèle  religieux  des  Carmes,  mais  accumule  contre  eux 
tous  les  griefs  du  clergé  paroissial.  Il  les  montre  contrevenant  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  leur  fondation,  oubliant  qu'ils  ne  sont,  c  dans 
un  certain  sens,  que  les  vicaires  très  avantageusement  dotés  »  du 
chef  de  la  paroisse,  exerçant  des  fonctions  à  lui  réservées  par  le  droit 
ecclésiastique  et  par  l'usage  reconnu,  faisant  célébrer  dans  leur 
chapelle  les  premières  communions,  prolongeant  leurs  processions 
solennelles  au  delà  de  l'enceinte  de  leur  couvent,  contre  l'usage  de 

1.  Le  cimetière  catholique  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  cimetière  des  Étrangers, 
situé  un  peu  plus  au  nord,  qu'un  M.  Weltner,  négociant,  ouvrit  en  1769  pour  ses  core- 
ligionnaires protestants,  sous  le  nom  des  luthériens  allemands  et  des  anglicans  de 
Grande-Bretagne  qui  décédaient  à  Bordeaux.  Voir  une  délibération  du  chapitre  de  Saint- 
Seurin,  de  l'année  1769,  sur  ce  que  •  M.  Weltner,  négociant,  venoit  de  former  un 
cimetière  sur  une  partie  de  terrain  au  derrière  des  Ghartrons,  qui  se  trouve  du  fief  etdirec- 
tité  du  chapitre  »  {Invent,  des  arch.  de  la  Gironde,  G  1018).  Le  projet  remontait  à  1751, 
mais  n'entra  dans  la  voie  des  réalisations  possibles  qu'à  partir  de  1765,  lorsque  les  pro- 
testants étrangers  résidant  à  Bordeaux  eurent  saisi  le  roi  d'une  requête  à  cet  effet 
(publiée  dans  les  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  XXV,  228).  Un  arrêt  des  jurats  (cité  ibid.,  229, 
note)  du  10  avril  1767  leur  donna  gain  de  cause.  Ce  cimetière  des  Étrangers  a  été  fermé 
en  1887,  mais  il  subsiste  encore  comme  propriété  privée  à  l'anyle  du  cours  Saint-Louis 
(n"  80)  et  du  cours  Journu-Auber  (n"  26).  Cf.  Ernest  Laroche,  A  travers  le  vieux  Bor- 
deaux (1890,  p.  73-79). 

2.  Document  n"  9,  de  date  indécise,  entre  1698  et  1712. 

3.  Document  n"  10,  déjà  cité. 
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tous  les  ordres  religieux  établis  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  de 
sorte  que  «  le  peuple  pourroit  confondie  la  distinction  précaire  qui 
leur  avoit  '  été  accordée  avec  le  droit  des  églises  paroissiales  ». 
Cette  crainte  était  telle  que  le  clergé  de  Saint-Remi  se  crut  obligé 
de  conduire  jusqu'aux  Chartions  la  procession  de  la  Fête-Dieu, 
qui  se  faisait  jusque-là  dans  l'intérieur  de  Bordeaux.  Mal  lui  en  prit. 
Les  Carmes,  au  lieu  de  recevoir  le  saint-sacrement  paroissial  «  avec 
toute  la  pompe  et  la  décence  convenables  »,  à  l'exemple  des  autres 
communautés  de  la  ville,  se  bornèrent  à  envoyer  au-devant  de  lui 
un  de  leurs  religieux,  l'encensoir  à  la  main.  Bien  plus,  ils  finirent 
par  supprimer  cette  marque  de  respect,  «  sous  un  prétexte  destitué 
également  de  vérité  et  de  vraisemblance  »,  au  grand  scandale  des 
catholiques,  à  la  grande  joie  des  protestants  du  quartier  i. 

De  ces  abus  et  de  ces  irrévérences,  le  curé  Batanchon  prenait  pré- 
texte, comme  bien  on  pense,  pour  demander  à  son  supérieur  diocésain 
de  refuser  aux  Carmes  l'autorisation  de  prolonger  leurs  processions 
jusqu'à  la  rue  du  Saint-  Esprit.  Puis,  passant  de  la  défensive  à  l'offen- 
sive, il  insinuait  en  terminant  son  mémoire  que  les  religieux  ne  se 
conformaient  point,  dans  la  distribution  des  aumônes,  aux  obliga- 
tions de  leur  titre  de  fondation,  et  il  réclamait  de  l'archevêque, 
pour  la  paroisse  Saint-Remi,  «  quelque  portion  de  la  somme  que  le 
clergé  a  destinée  pour  les  veuves  des  matelots  et  des  charpentiers  »  ^. 

Est-il  téméraire  de  soupçonner  que  cette  nouvelle  humiliation 
et  celle  qui  résulta  bientôt  de  la  non-construction  de  l'église  Saint- 
Louis  inspirèrent  aux  Carmes  déchaux  un  peu  d'amertume  et  furent 
pour  quelque  chose  dans  la  résolution  qu'ils  prirent  d'abandonner 
presque  totalement  le  quartier  des  Chartrons?  Toujours  est-il  qu'en 
l'année  1735,  après  avoir  peu  auparavant  transféré  de  la  porte 
Saint-Germain  à  la  rue  Saint-Christoly  leur  maison  principale  ^,  ils 
décidaient  d'y  transférer  aussi  le  saint-sacrement  qu'ils  avaient 
maintenu  jusque-là  (c'est-à-dire  depuis  1672)  dans  leur  chapelle 
de  la  rue  Notre-Dame.  Cette  translation  se  fit  en  grande  pompe, 
avec  le  concours  du  corps  municipal  directement  invité.  On  devine, 


1.  Document  n°  10  de  notre  recueil. 

2.  Document  n°  10.  —  Cette  réclamation  est  un  peu  obscure.  Il  faut  comprendre, 
croyons-nous,  que  le  curé  de  Saint-Remi  entendait  disposer  lui-même  de  partie  de  la 
somme  accordée  par  le  Bureau  diocésain  à  l'œuvre  en  question,  au  lieu  d'en  laisser 
l'entière  disposition  aux  Carmes  déchaux. 

3.  Le  couvent  et  la  chapelle  de  la  rue  Saint-Christoly,  construits  vraisemblablement 
entre  1728  et  1732,  figurent  sur  le  plan  de  Bordeaux  dressé  par  Lattre  en  1733.  Le 
couvent  (mais  non  la  chapelle)  de  la  rue  Notre-Dame  y  est  également  porté.  Pour  ces 
dates  voyez  la  réserve  que  nous  faisons  ci-dessus,  p.  229,  note  3. 
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à  travers  la  sécheresse  du  récit  officiel,  que  ce  dut  être  une  impo- 
sante cérémonie  : 

«  Les  RR.  PP.  Carmes  dechaus  du  couvent  des  Ghartrons  ont  envoyé 
le  3  du  courans  (mars  1735),  deux  religieux  en  jurade  pour  prier 
Messieurs  les  jurats  de  leur  faire  l'honneur  d'assister,  le  lendemain 
quatre,  à  trois  heures  de  relevée,  à  la  translation  du  St.  Sacre- 
ment qui  devoit  se  faire  de  leur  ancienne  église  [des  Ghartrons]  à 
la  nouvelle  [près  l'église  St.  Ghristolyj.  Sur  quoi  MM.  les  jurats 
ayant  délibéré  qu'ils  s'y  rendroient  à  la  dite  heure  indiquée,  îe 
sont  rendus  tous,  ledit  jour  4,  à  l'hôtel  de  ville;  d'où  ils  sont  partis 
avez  leurs  robes  et  chaperons  de  livrée,  précédés  du  cortège  ordi- 
naire, la  grande  cloche  sonnant;  mais  comme  il  pleuvoit  dans  le 
moment  de  leur  départ,  ils  se  sont  faits  porter  aud.  lieu  des  Ghar- 
trons par  des  chaises  à  porteur  et  ont  été  receus  par  deux  religieux 
qui  les  ont  conduits  dans  le  sanctuaire  de  la  nouvelle  église  [près 
l'église  St.  Ghristoly]  où  étoient  placés  leurs  sièges  avec  le  tapis 
de  la  ville  sur  un  banc  mis  au  devant.  Et  un  moment  après  leur 
arrivée,  on  a  fait  la  procession  du  St.  Sacrement  porté  par  M.  l'abbé 
Basterot,  vicaire  général  de  St.  André,  autour  d'une  petite  isle 
de  maisons  qui  est  au  devant  de  la  porte  de  la  nouvelle  église,  par 
laquelle  le  St.  Sacrement  est  entré  au  retour  de  la  procession.  La 
bénédiction  s'i  est  ensuite  donnée  et  MM.  les  jurats  se  sont  retirés, 
ayant  été  conduits  et  remerciés  par  plusieurs  religieux,  parmy  lesquels 
le  R.  P.  Dudon,  provincial,  étoit'.» 

Que  restait-il  dès  lors  aux  Ghartrons?  L'((  hospice  );  fondé  en  1670 
—  lequel  comptait  aux  entours  de  1766  treize  prêtres,  un  diacre 
et  six  frères  ^  —  et  la  chapelle  construite  en  1670-1672,  où  le  culte  se 
trouvait  désormais  réduit  à  peu  de  chose.  Soit  que  les  documents  de 
leur  histoire  soient  perdus,  soit  plutôt  que  nos  religieux  se  soient 
renfermés  résolument  dans  la  pratique  régulière  et  silencieuse  des 
devoirs  que  leur  imposait  le  statut  de  1626,  les  Carmes  déchaux  ne 
sollicitent  plus  une  seule  fois  notre  attention  jusqu'à  la  Révolution, 
Dans  une  requête  qu'ils  adressent  à  l'archevêque,  en  1771,  pour 
obtenir  le  droit  d'adjoindre  une  petite  chapelle  à  leur  maison  de 
campagne  de  Gradignan,  ils  disent  expressément  qu'ils  ont  acquis 
ce  domaine  pour  y  «  prendre  l'air  et  se  rétablir  des  maladies  et  fati- 
gues qu'ils  contractent  dans  le  service  qu'ils  sont  obligés  de  rendre 
dans  le  faubourg  des  Ghartrons,  ainsi  que  dans  les  palues  et  marais 

1.  Reg.  de  la  Jurade,  BB  s.  n.,  f"  64  V,  aux  Arch.  mun.  de  Bordeaux.  —  Nous  avons 
tenu  à  citer  tout  au  long  ce  texte  parce  qu'il  rectifie  l'analyse  fautive  qui  en  a  été  donnée 
dans  V Invent,  des  reg.  de  la  Jurade,  III,  57,  sous  cette  forme  :  "  Tous  les  jurats  de  Bor- 
deaux assistent  à  la  translation  du  Saint-Sacrement  de  l'ancienne  dans  la  nouvelle 
église  des  Carmes  aux  Charlrons  ». 

2.  Invent,  des  arch.  dép.  de  la  Gironde,  G  608, 
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dépendants  de  la  paroisse  Saint- Remy  de  Bordeaux  »  ^.  C'est  le  seul 
témoignage  que  nous  connaissions,  un  peu  intéressé  ce  semble,  de 
l'extension  de  leur  activité  sur  tout  le  faubourg  de  la  Palu.  Le  fait 
que  les  revenus  de  !'«  hospice  »  des  Ghartrons  ne  sont  point  indiqués 
sur  l'état  général  des  revenus  monastiques  en  1766,  induirait  à 
penser  que  ces  revenus  n'étaient  point  distincts  de  ceux  du  couvent 
de  Bordeaux,  estimés  à  3,612  livres  2. 

Au  commencement  de  l'année  1746,  avant  que  fût  repris  le  projet 
de  construction  de  l'église  Saint-Louis,  les  Chartreux  de  Vauclaire, 
représentés  par  le  prieur  de  la  maison  de  Bordeaux,  résolurent  de 
reconstruire  deux  maisons  en  ruines  qui  avoisinaient  leur  chapelle, 
et  du  même  coup  la  chapelle  elle-même-'',  en  la  déplaçant  d'environ 
18  pieds  (soit  6  mètres).  Ils  sollicitèrent  à  cet  effet  et  obtinrent 
de  l'archevêque  qu'il  commît  un  expert  pour  procéder  à  une  enquête 
préalable  ^  L'expert  rédigea  son  rapport  et,  en  conformité  de  ses 
conclusions,  l'autorisation  de  rebâtir  fut  accordée  le  16  février 
suivant  ^  Comme  on  le  voit,  les  formalités  premières  marchèrent 
rondement,  les  travaux  d'exécution  également,  à  telles  enseignes 
que,  dix- huit  mois  plus  tard,  en  août  1747  6,  les  Chartreux  de 
Vauclaire  purent  demander  que  leur  chapelle  fût  approuvée  par 
l'autorité  ecclésiastique  et  enfin  bénite.  Il  y  eut  à  ce  moment  quel- 
ques difficultés  que  nous  ne  connaissons  pas,  puisque,  en  contraste 
avec  la  hâte  qui  s'était  manifestée  jusque-là,  la  bénédiction  fut 
retardée  jusqu'à  la  fin  d'avril  17487.  Voûtée,  pavée,  vitrée,  fermant 
à  clé,  avec  autel  muni  de  sa  «  pierre  sacrée  »,  pourvue  en  outre  d'une 
petite  sacristie,  d'une  cloche  et  de  tous  les  ornements  nécessaires 
au  culte,  —  ce  sont  les  constats  du  procès-verbal  8,  —  la  nouvelle 
chapelle  Notre-Dame  se  trouvait  enclavée  entre  les  deux  maisons 
relevées  de  leurs  ruines  et  qui  lui  servaient  d'appui.  C'est  sous  cet 
aspect  que  les  Bordelais  l'ont  connue  jusqu'à  la  Révolution.  «  où 
elle  fut  vendue  nationalement  et  changea  de  forme  "g. 

1.  Arch  dép.  de  la  Gironde,  G  620,  pièce  inédite. 

2.  Inverti,  cité,  G  60S. 

3.  Cette  chapelle  ne  figure  point  sur  la  carte  du  cours  de  la  Garonne  dressée  par 
Mattis  vers  1715.  On  y  voit  seulement  le  calvaire  élevé  sur  le  devant. 

4.  Document  n"  11  de  notre  recueil. 

5.  Document  n°  12,  ad  finem. 

G.  Document  n"   13  de  notre  recueil. 

7.  Document  n"  14  de  notre  recueil. 

8.  Document  n"  12  de  notre  recueil. 

9.  "  Dans  ces  derniers  temps,  on  appelait  chapelle  des  Étrangers  l'église  que  les  Char- 
treux de  Vauclaire  possédaient  à  Bordeaux,  parce  qu'ils  en  avaient  loué  l'usage  aux 
marins  des  diverses^^nations  (fui  venaient  dans  ce  port  et  qui  faisaient  célébrer  l'office 
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Le  rôle  effectif  joué  par  les  Chartreux  et  les  Carmes  dans  le  fau- 
bourg de  la  Palu  semble  avoir  inspiré  aux  habitants  l'idée  qu'ils 
pourraient  obtenir  d'un  autre  ordre  religieux  quelque  chose  de  plus. 
A  une  date  incertaine,  mais  que  nous  croyons  voisine  de  1766,  ils 
demandèrent  que  les  Récollets  de  Bordeaux  vinssent  s'établir  «  à 
l'extrémité  du  faubourg  des  Chartrons  »  ^.  Il  y  eut  de  l'opposition 
à  ce  projet.  Un  contre-mémoire  ^  proposa  de  transférer  les  Récollets 
au  faubourg  Saint-Seurin  et,  pour  donner  satisfaction  aux  Char- 
trons, d'achever  l'église  Saint-Louis,  d'y  transporter  le  clergé  de 
Saint-Remi  ou,  à  son  défaut,  les  religieux  de  Saint-Dominique,  qui 
s'y  constitueraient  en  chapitre  de  chanoines  réguliers  ou  séculiers. 
En  tout  état  de  cause,  la  chapelle  de  Bacalan  agrandie  deviendrait 
une  annexe  de  l'église  en  projet^. 

Ce  premier  appel  aux  Récollets  n'eut  pas  de  suite.  Mais  il  fut 
repris,  une  quinzaine  d'années  plus  tard,  dans  des  circonstances 
assez  différentes.  Aux  entours  de  l'année  1780,  les  habitants  de 
Bacalan,  encouragés  peut-être  par  l'attention  que  Dupré  de  Saint- 
Maur  donnait  à  ce  quartier  pour  en  améliorer  les  conditions  hygié- 
niques *,  adressèrent  requête  à  cet  intendant,  demandant  qu'on 
revînt  au  projet  de  transférer  au  milieu  d'eux  la  maison  des  Récol- 
lets, de  leur  bâtir  une  église  et  de  leur  réserver  la  desserte  de  la 
chapelle  de  Bacalan  ^.  Ces  religieux,  établis  non  loin  de  la  place 
Dauphine  depuis  le  xvii"  siècle,  y  étaient,  comme  en  beaucoup 
d'autres  villes,  devenus  populaires  non  seulement  par  les  services 
rendus,  mais  encore,  nous  est-il  dit,  par  leur  «  affabilité  ;>. 

Les  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  cette  requête  étaient  tout 
d'abord  d'ordre  moral  : 

«  Ce  quartier,  qui  a  près  de  deux  lieues  de  long  sur  une  lieue  de  large, 
n'a  pour  toute  église  qu'une  chapelle  où  l'on  ne  dit  le  plus  souvent 
qu'une  messe  les  dimanches.  Et  comme  d'ailleurs  cette  chapelle  est 
très  petite,  le  peuple  se  trouve  privé  de  pouvoir  assister  au  sacrifice 

divin  les  jours  de  fête  dans  cette  chapelle.  Elle  était  située  à  l'entrée  de  la  façade  des 
Chartrons.  Elle  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution,  où  elle  fut  vendue  nationalement  et 
changea  de  forme.  »  (Bernadau,  Hist.  de  Bordeaux,  1837,  p.  474.) 

1.  La  requête  des  habitants  des  Chartrons  ne  nous  est  connue  que  par  une  mention 
du  contre-mémoire  cité  ci-après. 

2.  Document  n°  18  de  notre  recueil. 

3.  Ibid.  Ce  contre-mémoire^ormule  beaucoup  d'autres  projets  qui  ne  concernent  pas 
directement  le  faubourg  de  la  Palu,  par  exemple  l'union  de  l'église  Saint-Remi  à  celle 
de  Saint-Maixent,  l'union  de  l'église  des  Dominicains  à  la  paroisse  de  Puy-Paulin,  etc. 
Un  vif  besoin  de  réformes  se  faisait  donc  sentir  dans  la  sphère  des  intérêts  ecclésias- 
tiques. 

4.  C'est  en  souvenir  de  ce  fait  que  le  nom  de  Dupré-de-Saint-Maur  a  été  donné  en 
1864  à  un  cours  du  bas  Bacalan. 

5.  Document  n"  19  de  notre  recueil. 
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de  la  messe.  Et  malgré  tous  les  soins  et  la  vigilance  des  pasteurs  et 
des  vicaires  de  Saint-Remy,  qui  en  est  la  paroisse,  on  voit  communé- 
ment par  leul*  éloignement  les  malades  mourir  sans  confession  et 
sans  viatique...  Les  enfants  y  grandissent  sans  instruction;  les 
vieillards  et  les  femmes  enceintes  ou  nourrisses  sont  privées,  par 
l'éloignement  des  églises,  d'assister  aux  offices  divins...  Les  hommes 
et  les  femmes  y  vieillissent  dans  l'ignorance  de  la  religion  et  sont 
par  conséquent  incapables  de  donner  de  bons  principes  à  leurs  enfants. 
Aussy  voit-on  dans  le  quartier  la  majeure  partie  des  enfants  ae  pas 
savoir  encore  le  signe  du  chrétien,  mais  proférer  toutes  sortes  de 
blasphèmes.  Tels  sont  les  fruits  de  leur  ignorance,  qui  les  rend  encore 
anssy  mauvais  citoyens  que  mauvais  chrétiens...  » 

Ce  sombre  tableau  dut  émouvoir  l'administrateur  «  éclairé  »  et 
«  sensible  »  qu'était  M.  de  Saint-Maur,  mais  plus  encore  peut-être 
la  perspective  qu'on  lui  montrait  de  contribuer  à  l'embellissement 
de  Bordeaux  par  la  démolition  de  l'ancienne  maison  conventuelle 
des  Récollets  et  du  long  mur  qui  s'étendait  de  ce  côté,  depuis  le 
couvent  des  Carmélites  jusqu'à  la  Comédie. 

Signée  de  soixante-six  noms  qui  semblent,  pour  la  plupart,  ceux 
de  bourgeois,  propriétaires  ou  négociants,  établis  à  Bacalan.  la 
requête  fut  vraisemblablement  prise  eu  considératijon  par  Dupré 
de  Saint-Maur.  Des  motifs  que  nous  ignorons  l'empêchèrent  d'y 
faire  droite  etr  toutes  choses  demeurèrent  en  l'état  jusqu'à  la  Révo- 
lution. Ce  fut  la  Constituante  qui,,  en.  cette  matière  comme  en  tant 
cT autres,  donna  vraiment  satisfaction  aux  vceux  des  requérants. 
Nous  sommes  ainsi  ramenés  aux  deux  chapelles  séculières  de  Bacalan 
et  de  la  place  Picard,  qui  sont  le  centre  de  notre  sujet,  puisqu'elles 
nous  acheminent  directement  aux  deux  églises  paroissiales  Saint- 
Martial  et  Saint-Louis,  dont  il  nous  reste  à  parler. 


VII 

Un  décret  de  la  Constituante,  du  3  mars  1791  ^,  sanctionné  par 
le  roi  le  6  suivant,  modifia  de  fond  en  comble  les  vieilles  circonscrip- 
tions paroissiales  de  Bordeaux.  Celle  de  Saint- Rémi,  la  seule  qui 
puisse  nous  occuper  ici,  perdit  son  nom  et  vit  son  église  désaffectée. 
Son  vaste  territoire  fut  partagé  entre  trois  nouvelles  paroisses,  appe- 
lées respectivement  Saint-Dominique  (quartier  de  Tourny),  Saint- 
Louis  (quartier  des  Chartrons)  et  Saint- Martial  (quartier  de  Baca- 
lan et  de  la  Palu  inférieure). 

1.  Publ.  dans  les  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  XLIV,  512. 
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Ces  nouvelles  délimitations,  qui  répondaient  si  pleinement  aux 
vœux  et  aux  besoins  des  fidèles,  furent  établies  sans  que  l'archevêque 
de  Bordeaux,  dûment  requis,  y  ait  pris  part.  Elles  supposent  un 
assez  long  travail  préparatoire  de  discussion  et  d'études,  tant  à 
Bordeaux  qu'à  Paris,  dont  nous  n'avons  point  réussi  à  retrouver 
la  trace  ^.  Aussi  bien  l'essentiel  pour  nous  est-il  d'en  connaître  les 
résultats. 

De  la  paroisse  Saint-Uominiqu^e  nous  n'avons  rien  à  dire-.  Elle 
étendait  son  ressort  sur  le  quartier  du  Château-Trompette,  mais 
n'empiétait  pas  sur  le  faubojurg  de  la  Palu  proprement  dit  -^  Ses 
antécédents  remontent  à  l'année  1684,  où  les  Dominicains  s'étaient 
établis  sur  la  place  du  Chapelet  et  y  avaient  commencé  la  cons- 
truction de  l'église  qui  se  voit  encore  aujourd'hui. 

La  paroisse  Saipt-Louis  des  Chartrons  était  «  bornée  au  nord  par 
la  rue  Barreyre  en  suivant  la  rue  Boutant  l'espace  de  85  toises, 
retournant  à  gauche  par  l'allée  et  le  chemin  qui  passe  derrière  le 
bien  de  Salevert  ou  Rivière;  au  midi  par  le  pavé  des  Chartrons,  la 
grille  et  l'allée  du  milieu  du  jardin  public,  et  ensuite  par  l'allée  des 
Noyers,  et  au  couchant  par  le  chemin  de  Bruges  et  de  la  Bayche. 
Elle  renferme  dans  son  enceinte  la  chapelle  des  Chartreux,  le  cou- 
vent des  Carmes  et  les  fondations  de  l'église  Saint-Louis  »  '*. 

Elle  comptait  10,040  âmes  et  reçut  pour  église  l'ancienne  chapelle 
des  Carmes,  rebâtie,  comme  nous  savons,  aux  entours  de  1672. 
Située  au  cœur  du  quartier  des  Chartrons,  cette  église  fut  dédiée  à 
saint  Louis,  comme  celle  qu'on  avait  voulu  élever  à  la  place  Picard, 
trente  ans  plus  tôt.  Son  histoire  pendant  toute  la  durée  de  la  Révo- 
lution se  réduit  pour  nous  à  fort  peu  de  choses  :  elle  eut  alors  pour 
curé  un  sieur  Daguzan,  dont  la  signature  se  constate  sur  les  registres 
paroissiaux  jusqu'au  21  septembre  1791,  sans  que  nous  sachions 
rien  de  plus.  Il  était  assisté  de  nombreux  vicaires,  les  sieurs  Las- 
escuras,    Rivière,  Destrade,  Godicheau,  Cappe,    Bleyni,  Chairan   et 


1.  Voir  pourtant  aux  Arch.  dép.  de  la  Gironde  (L  10931  le  document  que  nous  citons 
plus  loin  sous  le  titre  de  Calalogue  pour  circonscription.,.^ 

2.  On  peut  consulter  sur  les  premiers  temps  de  cette  paroisse  le  registre  L  1440  des 
Arch.  dép.  de  la  riironde,  qui  est  un  «  Registre  de  receltes  et  dépenses  àe  la  fabrique 
de  l'église  St  Dominique,  »  du  6  mai  1791  au  2  pluviôse  an  II. 

3.  «  La  parroisse  des  Jacobins  est  bornée  au  nord  par  l'allée  du  milieu  du  vJardin 
public,  le  pavé  des  Chartrons  et  la  calle  du  Roi;  au  midi  par  la  Place  royale»  les  rues 
Saint-Flemi,  Porte-Dijaux  et  la  place  Dauphine;  au  levant  par  la  rivière  et  au  couchant 
par  les  rues  du  Palais-Gallien,  de  Font  d'Audeuge  et  de  Laurens.  »  {Calai,  pour  {sic) 
circonscriplion  des  parroisses  d«  la  ville  et  des  faubourgs  de  Bordeaux.  Arch.  dép.  de  la 
Gironde,  L  1093.) 

4.  Catalogue  cité  (Arch.  dép.,  L  1093). 
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Melon,  ce  dernier  prenant  parfois  le  titre  de  sacriste  \  Eu  égard  aux 
circonstances  politiques  du  temps,  nous  devons  admettre  que  ce 
nombreux  clergé  avait  prêté  serment  à  la  Constitution  civile  de 
1790.  La  probabilité  de  cette  conjecture  ressortira  d'ailleurs  plei- 
nement de  ce  que  nous  dirons  tout  à  l'heure  du  clergé  de  Sainte 
Martial. 

Le  registre  des  naissances,  baptêmes,  fiançailles  et  mariages  de  la 
paroisse  Saint- Louis  s'ouvre  à  la  date  du  14  avril  1791  et  se  termine 
à  celle  du  30  décembre  1792  -.  Clos  une  première  fois  le  12  novembre 
de  cette  dernière  année,  par  un  officier  de  la  municipalité,  il  le  fut 
de  nouveau  définitivement  le  31  décembre  suivant,  et  contient 
810  actes  3. 

Le  registre  des  décès  et  sépultures  s'ouvre  le  11  avril  1791  et  se 
termine  le  31  décembre  1792  *.  Clos  à  deux  reprises  aux  mêmes  dates 
que  le  précédent,  il  contient  495  actes  ^ 

L'église  Saint-Louis  dut  fermer  ses  portes  dans  la  seconde  moitié 
de  l'année  1792,  mais  pour  les  rouvrir  assez  vite,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  directoire  du  district  du  24  thermidor  an  III  (1795),  rendu 
conformément  à  la  loi  du  1 1  prairial  précédent  ^. 

Comme  l'église  Saint-Martial,  elle  ne  jouissait  d'aucun  fonds  par- 
ticulier et  n'avait  point  eu  part  non  plus  à  la  répartition  des  revenus 
de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Remi.  Cette  injustice,  contre  laquelle 
les  fidèles  réclamèrent  en  vain,  eut  pour  effet  de  laisser  tous  les  pre- 
miers frais  d'installation  et  les  dépenses  courantes  à  la  charge  des 
fabriciens.  Leurs  doléances,  fort  dignes  et  fort  mesurées,  s'expri- 
mèrent une  première  fois  dans  une  lettre  du  20  avril  1792  et  furent 
renouvelées  dans  une  autre  lettre  du  1^"^  décembre  suivant?.  La 
paroisse  était  endettée  de  près  de  40,000  francs.  Le  directoire  du 
district  offrait  d'en  payer  8,000  ! 

Le  cimetière  de  la  paroisse  Saint-Louis  était  celui  qui  avait  été 

1.  On  trouve  également,  à  quelques  reprises,  sur  le  registre  des  naissances  et  mariages 
(GG  421  des  Arch.  mun.),  la  signature  de  Frère  Christophle  Beau,  «  prêtre  délégué  », 
et  de  Frère  Georges  de  Saint-Théobald,  qui  sont  vraisemblablement  deux  épaves  du 
couvent  des  Carmes. 

2.  GG  421  des  Arch.  mun.  de  Bordeaux. 

3.  Un  acte  du  8  novembre  1792  est  signé  Puech,  vicaire  de  Saint-Dominique;  un 
autre,  du  23  mai  1791,  est  signé  Batcave,  curé  de  Saint-Martial;  un  autre,  du  2  juillet 
1792,  est  signé  G.  Taillot  (?)  «  curé   de  (illisible),  avec  permission  de  M.  le  curé  ». 

4.  GG  419  des  Arch.  mun.  —  GG  420  est  un  double  qui  s'arrête  à  la  date  du  8  juillet 
1791. 

5.  Sur  ce  registre,  le  curé  Daguzan  ne  signe  les  actes  que  jusqu'au  21  août  1791. 

6.  Cet  arrêté  se  retrouve  dans  le  carton  P  113  des  Arch.  mun.  de  Bordeaux.  Il  nous 
apprend  aussi  que  l'église  Saint-Louis  avait  servi  dans  l'entretemps  de  magasin  à 
fourrages. 

7.  Documents  n"'  25  et  M  de  notre  recueil. 
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établi,  de  1774  à  1784,  sur  la  place  Picard  K  II  était  en  commun  avec 
la  paroisse  Saint-Martial.  Un  sieur  J.-B.  Péchade,  ingénieur-archi- 
tecte, proposa  en.  1791  de  le  transférer  sur  un  sol  plus  élevé,  du  côté 
du  Bouscat-.  Il  ne  fut  point  donné  suite  immédiate  à  cette  propo- 
sition. Mais  les  inconvénients  de  l'emplacement  étaient  tels  qu'on 
l'abandonna,  semble-t-il,  en  l'an  VII  ^,  pour  un  autre,  sis  plus  près 
de  la  rue  Poyenne,  jusqu'au  jour  oii  toutes  les  inhumations  de 
Bordeaux  se  firent  au  grand  cimetière  de  la  Chartreuse  (1806). 

La  paroisse  Saint-Martial  était  «  terminée  au  nord  par  la  jale  de 
Blanquefort,  au  midi  par  la  rue  Bareire,  au  levant  par  la  rivière,  et 
au  couchant  par  l'allée  Boutant  »  f  Elle  englobait  donc  à  la  fois  le 
haut  Bacalan,  le  bas  Bacalan  et  la  Palu  inférieure,  celle-ci  trop 
peu  peuplée  pour  qu'on  songeât  déjà  à  la  constituer  en  paroisse 
distincte. 

Elle  comptait  4,592  âmes  et  eut  pour  premier  centre  «  cultuel  », 
sous  le  titre  de  Saint-Martial,  la  petite  chapelle  Saint-Louis  de 
Bacalan,  dont  nous  avons  établi  l'origine,  et  qui  comptait  précisé- 
ment déjà  un  siècle  d'existence.  L'autorité  diocésaine  a-t-elle,  en 
cette  occasion,  substitué  le  vocable  de  saint  Martial  à  celui  de 
saint  Louis,  en  considération  de  ce  que  ce  dernier  était  donné  à 
l'ancienne  chapelle  des  Carmes  déchaux  érigée  en  église  paroissiale? 
Il  est  possible,  et  l'on  a  par  ailleurs  d'autres  exemples  de  ces  substi- 
tutions irrespectueuses.  Mais  nous  avons  dit  précédemment  que 
nous  n'avions  jamais  rencontré  la  chapelle  de  Bacalan  désignée  sous 
le  nom  de  Saint-Louis  avant  la  Révolution.  —  Une  question  beau- 
coup plus  intéressante,  c'est  de  savoir  quelle  influence  fit  adopter 
saint  Martial  pour  patron  de  la  paroisse  de  Bacalan.  Nous  ne 
croyons  pas  être  éloigné  de  la  vérité  en  admettant  que  ce  fut  celle 
des  chanoines  de  Saint-Seurin.   N'est-ce  point  eux  en  effet  qui, 

1.  Voy.  ci-dessus,  p.  238. 

2.  Voy.  ses  Obseruaiions  sur  la  nécessité  d'établir  quatre  cimetières  au  lieu  d'un  seul 
pour  la  ville  de  Bordeaux  (impr.  1791). 

3.  Renseignement  oral  que  nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  G.  Ducaunnès-Duval. 
L'idée  de  cet  abandon  serait  cependant  plus  ancienne.  On  lit,  en  effet,  dans  un  mémoire 
daté  du  27  avril  1791  et  signé  Bonfîn,  le  passage  suivant  :  «  Quant  au  cimetière  pour  les 
paroisses  St-Louis  et  St-Martial,  dont  la  population  est  de  14,632  habitants,  il  con- 
vient d'attendre  qu'on  ait  déterminé  le  lieu  où  se  construira  la  paroisse  {corr.  l'église) 
St-Martial  avant  de  fixer  son  emplacement.  »  {Bull,  de  la  Soc.  arch.  de  Bordeaux, 
XXV,  65).  Cf.  V Invenl.  des  arch.  mun.  de  Bordeaux,  période  révolut.,  II,  251. 

4.  Catalogue  cité  (Arch.  dép.,  L  1093).  Ce  document  de  1791  ajoute  :  La  paroisse  «ren- 
ferme dans  son  enceinte  une  petite  chapelle  ".  Et  plus  loin  :  «  Cette  parroisse  n'a  qu'une 
très  petite  chapelle.  Il  faut  nécessairement  y  construire  une  église  qui  doit  être  placée 
sur  le  derrière  des  maisons  près  du  chemin  du  Roi,  pour  faire  valoir  ces  emplacemeas 
et  laisser  les  bords  de  la  rivière  aux  commerçants.  » 
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depuis  le  xiV^  siècle  au  moins,  conservaient  dans  une  petite  chapelle 
de  leur  basilique  le  culte  du  premier  apôtre  de  l'Aquitaine,  consi- 
déré, bien  à  tort  il  est  vrai,  comme  le  premier  évêque  de  Bordeaux? 
Et  n'était-il  point  anormal  à  leurs  yeux  que  ce  prenaier  évêque 
n'eût  laissé  son  nom  à  aucun  des  édifices  religieux  de  la  ville  épis- 
copale?  L'injustice  était  flagrante,  l'ingratitude  manifeste.  Déci- 
mateur  de  la  Palu,  curé  primitif  de  Saint-Remi,  le  chapitre  de 
Saint-Seurin  saisit  sans  doute  l'occasion  de  faire  entendre  une  voix 
autorisée  pour  rendre  à  saint  Martial  l'honneur  qui  lui  était  dû. 

Mais  la  chapelle  Saint-Martial  de  Bacalan  parut  bientôt  trop 
modeste  pour  le  rôle  qui  lui  était  départi,  trop  étroite  pour  une  popu- 
lation qu'on  estimait  à  4,592  habitants.  Dès  le  mois  de  mai-juin 
1791,  à  la  requête  de  quelque^  habitants  de  la  nouvelle  paroisse,  on 
chercha  un  emplacement  propice  à  la  construction  d'une  véritable 
église.  Trois  endroits  parurent  répondre  à  cet  objet  :  l'un  sur  le 
quai,  près  du  moulin  CombQ  (au  delà  du  Bassin  à  flot);  l'autre  au 
bout  de  la  rue  Chantecrit;  \e  troisième  au  bout  de  la  rue  Denise. 
L'expert  chargé  de  l'enquête,  —  un  certain  Clochar,  dont  le  style 
et  l'orthographe  trahissent  un  maçon  plutôt  qu'un  architecte,  bien 
qu'il  s'attribue  ce  titre,  — -  se  prononça  pour  l'extrémité  de  la  rue 
Denise,  c'est-à-dire  justement  pour  l'emplacement  où  l'on  devait, 
cinquante  ans  plus  tard,  édifier  l'église  Saint-Martial  actuelle. 

En  compétition  avec  ce  projet,  un  autre  surgit  bientôt,  qui  semble 
Inspiré  par  l'intérêt  personnel.  Un  sieur  Bourbon  aîné,  domicilié 
dans  le  haut  Bacalaji,  proposa  de  vendre  son  terrain  au  directoire 
du  département  pour  y  établir  l'église  en  projet.  La  position  exacte 
de  ce  terrain  ne  ressort  point  du  plan  annexé  à  la  proposition.  Il  y  a 
quelque  vraisemblance  qu'il  se  trouvait  dans  l'axe  de  la  rue  Bourbon 
actuelle. 

Autant  en  emporta  le  vent  de  la  Révolution.  Aucun  des  deux 
projets  ne  put  être  admis  ni  même  examiné,  et  le  culte  de  la  paroisse 
Saint- Martial  continua  de  se  célébrer  dans  la  petite  chapelle  de 
Bacalan. 

Il  y  avait  commencé  olliciellemcnt  dès  le  mois  d'avril  1791,  en 
pleine  crise  religieuse,  puisque  la  Constitution  civile  du  clergé, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  le  12  juillet  1790,  acceptée  par 
le  roi  les  24  août  et  26  décembre  suivants,  condamnée  par  Pie  VI 
les  10  mars  et  13  avril  1791,  avait  provoqué  le  schisme  que  l'on  sait. 
Nous  devons  donc,  à  la  lumière  de  ces  faits,  considérer  comme 
assermenté  J«  premier  curé  de  Saint-Martial  de  Bacalan,  ce  Jean 
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Batcave,  qui  fut  installé  le  10  avril,  c'est-à-dire  quelques  jours  seu- 
lement après  l'élection  de  Pacareau  comme  évêque  constitutionnel 
de  la  Gironde  (3  avril).  Aussitôt,  deux  partis  se  forment  dans  la 
paroisse  :  l'un  adhère  au  curé  assermenté,  qui  semble  cependant 
avoir  disparu  pendant  quelques  semaines  (juillet-août)  ^;  l'autre  au 
sieur  Ichon,  ancien  curé  du  Tourne  (canton  de  Créon)  -,  introduit 
dans  la  paroisse,  le  17  avril,  par  lettre  de  Pierre-Eugène  Matrip 
(qui  est  évidemment  quelque  vicaire  général  réfractaire),  adressée 
au  commissaire  de  la  municipalité  de  Bordeaux  à  Saint-Martial^. 
Suscités  par  quelques  femmes  qui  avaient  pris  violemment  parti 
contre  d'autres  femmes  au  nom  de  la  Constitution  civile,  des  troubles 
éclatèrent,  le  mardi  16  juin,  qui  déterminèrent  la  municipalité  à 
faire  des  représentations  au  curé  *.  Comme  bien  on  pense,  le  dernier 
mot  resta  à  Batcave,  dont  la  signature  reparaît  sur  les  registres 
paroissiaux  à  dater  du  13  septembre  1791.  Il  eut  pour  auxiliaire 
les  sieurs  Fonvielhe,  premier  vicaire;  Casma,  diacre  puis  vicaire; 
enfin,  J.-J.  Serres  en  1792.  Un  certain  Philippe  Sire,  qui  signe, 
le  10  septembre  1792,  avec  le  titre  de  desservant  de  Saint- Martial, 
semble  avoir  été  un  remplaçant  plutôt  qu'un  auxiliaire  de  Batcave. 

Ces  rares  détails  laissent  deviner  plutôt  qu'ils  ne  constatent  les 
difficultés  inhérentes  au  nouveau  régime  ecclésiastique.  Pour  éclair- 
cir  pleinement  l'histoire  de  ce  temps,  il  faudrait  plus  de  documents 
qu'il  n'en  subsiste. 

Le  registre  des  décès,  sépultures,  fiançailles  et  mariages  de  Sainte 
Martial  de  Bacalan,  tenu  par  le  curé,  s'ouvre  le  24  mai  1791.  Il  se 
termine  le  31  décembre  1792  et  contient  285  mentions,  dont  40  seu- 
lement de  fiançailles  et  mariages. 

Le  registre  des  naissances  et  baptêmes  ne  commence  que  le 
29  juin  1791  et  s'achève,  comme  le  précédent,  au  31  décembre  1792. 
Il  contient  109  mentions  ^ 

Ces  deux  registres  6  avaient  été  «  clos  »  réglementairement  par  un 
officier  municipal  une  première  fois  le  12  novembre,  une  seconde 

1.  Sur  le  registre  des  naissances  GG  423  on  lit,  sous  la  date  des  25  et  27  juillet  1791, 
cette  signature  ;  Fonvielhe,  curé  supprimé  el  premier  vicaire  de  St-Mariial,  dont  le 
sens  est  assez  peu  clair. 

2.  Sur  le  registre  des  actes  mortuaires  GG  422,  Batcave,  après  avoir  signé  les  deux 
premiers  actes  comme  «  curé  de  Saint-Martial  »,  s'intitule  dans  la  signature  du  troisième 
acte  «  curé  du  Tourne  ».  C'e^it  une  inadvertance  qui  toutefois  donne  lieu  de  croire  qu'il 
avait  précédemment  appartenu  à  cette  paroisse. 

8.  Voy.  le  document  n"  20  de  notre  recueil. 

4.  Voy.  V Invenl.  des  arch.  mun.  de  Bordeaux,  période  révolut.,  II,  p.  254,  où  la  lettre 
des  officiers  municipaux  est  reproduite. 

5.  Sous  le  n"  104  figure  par  erreur  un  acte  de  mariage. 

6.  Cotés  GG  422  et  423  aux  Arch.  mun.  de  Bordeaux. 

i8 
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fois  le  31  décembre  suivant.  Du  12  novembre  au  31  décembre,  ils 
furent  continués  à  Saint-Martial,  comme  dans  les  autres  paroisses, 
par  les  représentants  de  la  municipalité  jusqu'au  moment  où  celle-ci 
put  concentrer  à  l'hôtel  de  ville  tout  le  service  de  l'état  civil  de 
Bordeaux,  c'est-à-dire  le  l^r  janvier  1793  \ 

Cette  mainmise  de  la  municipalité  sur  les  registres  en  question 
était  une  conséquence  de  la  loi  du  4  septembre  1792  qui,  en  suppri- 
mant les  traitements  du  clergé  constitutionnel,  rendit  bien  vite 
impossible  la  célébration  du  culte  public.  Que  devinrent  Batcave  et 
ses  auxiliaires  ?  Oui  se  chargea  de  tenir  le  registre  des  baptêmes  et 
des  bénédictions  nuptiales  qui  se  pratiquèrent  en  secret?  C'est  ce 
que  nous  ne  saurions  dire.  Toujours  est-il  que  cette  interruption  du 
culte  catholique  dura  plus  de  trois  ans.  Un  arrêté  de  la  municipalité 
de  Bordeaux  le  rétablit  à  la  date  du  6  pluviôse  an  IV  (26  janvier 
1796)2,  conformément  à  la  loi  du  11  prairial  an  III. 

Il  y  a  présomption  que  ce  retour  au  droit  commun  profita  surtout 
au  clergé  réfractaire  qui,  depuis  le  9  thermidor  1794,  travaillait  par 
toute  la  France  avec  un  zèle  inlassable  à  relever  les  autels  abattus. 
Cette  seconde  phase  de  l'existence  de  notre  paroisse  ne  serait  pas 
à  coup  sûr  la  moins  instructive  à  étudier  si  les  documents  le  permet- 
taient. C'est  la  phase  de  la  séparation  d'avec  l'État,  la  phase  des 
libres  initiatives,  de  la  collaboration  directe  des  laïques  aux  efforts 
de  leurs  pasteurs.  Les  ressources  étaient  très  maigres,  les  fidèles 
rares,  les  âmes  timides,  les  résultats  faibles.  Tout  se  passait  sinon 
dans  l'ombre,  du  moins  dans  le  demi-jour  qu'imposait  le  souvenir 
des  récentes  persécutions  et  la  haine  toujours  agissante  des  jacobins 
politiques.  Un  seul  nom  subsiste  de  ce  temps,  celui  de  l'abbé  Pierre 
Debarthe-Drivet  qui,  à  une  date  incertaine-  pour  nous,  prit  la  direc- 


1.  Le  quartier  de  Bacalan  est  quelquefois  désiré  sous  le  nom  de  Saint-Martial 
dans  les  documents  du  temps.  Il  avait  sa  garde  nationale,  qui  faisait  acte  de  présence 
à  l'église  chaque  fois  qu'un  de  ses  membres  décédés  y  était  porté. 

2.  Invent,  des  arch.  mun.,  période  révolut.,  II,  225  :  6  pluviôse  an  IV.  Les  maire  et 
officiers  municipaux,  «  considérant  que  l'édifice  ci-devant  connu  sous  le  nom  de  l'édifice 
Saint-Martial,  n'est  point  alliéné  et  qu'il  fait  partie  de  ceux  originairement  destinés  à 
l'exercice  du  culte  et  dont  les  citoyens  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  se  trouve 
étoient  en  possession  au  premier  jour  de  l'an  2«  de  la  République;  considérant  que  la 
loi  entend  assurer  et  faciliter  de  plus  en  plus  le  libre  exercice  des  cultes  et  charge  les 
municipalités  de  son  exécution,  arrêtent,  ouï  et  ce  requérant  le  Procureur  provisoire 
de  la  commune,  que  le  libre  usage  de  l'édifice  connu  sous  le  nom  de  Saint-Martial  est 
provisoirement  remis  aux  pétitionnaires,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  pour  s'en  servir 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant  pour  les  assemblées  ordonnées  par 
la  loi  que  pour  l'exercice  de  leur  culte,  à  la  charge  de  le  réparer  et  entretenir,  ainsi 
qu'il»  verront,  Bans  aucune  contribution  forcée,  et  de  se  conformer  en  outre  aux  articles 
des  lois  précitées  ».  —  Le  même  Inoeniaire  mentionne  plus  loin  (II,  226),  sous  la  date  du 
27  ventôse  an  IV,  un  paiement  de  .s2G  livres  11  sols  3  deniers  (fait  par  le  Bureau 
municipal;  à  des  créanciers  de  la  ci-devant  fabrique  de  l'église  Saint-Martial  de  Bacalan. 
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lion  de  la  paroisse  SaintrMartial  et  rassembla  péniblement  ses 
ouailles  pour  les  acheminer  à  travers  mille  obstacles  jusqu'à  l'heure 
du  Concordat. 

VIII 

Quand  cette  heure  eut  sonné  et  que  le  lendemain  parut  assuré| 
l'abbé  Drivet  s'empressa  de  chercher  pour  son  troupeau  un  local 
plus  approprié  à  ses  besoins  que  la  petite  et  lointaine  chapelle  de 
Bacalan.  Ce  local,  il  le  rencontra  rue  Poyenne,  où  une  ancienne  salle 
de  réunions  et  de  danses,  connue  précédemment  sous  le  nom  de 
Bal  anglais  *,  se  trouvait  justement  vacante.  L'abbé  Drivet  en  fit 
l'acquisition  2,  l'aspergea  sûrement  de  beaucoup  d'eau  bénite  et  la 
pourvut  d'une  sorte  de  portique  monumental,  surmonté  de  deux 
baies  pour  les  cloches,  à  la  façon  des  clochers  limousins  du  xii^  siècle. 
Le  tout  était  d'aspect  convenable,  mais  modeste,  à  l'alignement 
des  maisons  voisines.  Le  temps  était  passé  —  ou,  si  l'on  préfère, 
n'était  pas  encore  revenu  —  où  l'on  pouvait  songer  à  faire  d'un 
temple  catholique  un  monument  superbe  qui  s'impose  à  tous  les 
regards  ^. 

C'est  dans  cette  église  SaintrMartial  de  la  rue  Poyenne  (aujour- 
d'hui no  48)  •*,  presque  à  la  limite  du  quartier  des  Chartrons,  que  le 
culte  public  put  se  célébrer  sans  encombre,  de  1804  à  1840  ^  Au 
mois  d'octobre  de  cette  dernière  année,  on  le  transporta  dans  la 
nouvelle  église  Saint-Martial,  construite  en  forme  de  temple  grec,  à 
50  mètres  en  aval  de  la  précédente,  au  bout  de  la  rue  Denise  6,  sur 
l'emplacement  qu'avait  choisi  en  1791  l'architecte  Clochar.  C'est 
celle  que  nous  voyons  aujourd'hui. 

1.  Bernadau,  Le  Viographe  bordelais,  1844,  p.  53. 

2.  «  L'acquisition  en  fut  faite  par  M.  l'abbé  Drivet,  qui  déplorait  de  n'avoir  que  la 
petite  chapelle  située  au  pas-age  de  Lormont  pour  le  service  d'une  paroisse  assez  éten- 
due. »  [Reg.  des  délibér.  du  Conseil  municipal  de  Bordeaux,  8  fév.  1836,  1°  81.) 

3.  ]l.' Annuaire  cathol.  de  Bordeaux  pour  1899  dit  (p.  55)  :  «  La  paroisse  Saint-Martial 
fut  fondée  à  l'époque  du  rétablissement  du  culte  en  France  (1803).  Le  premier  acte 
inscrit  sur  les  registres  paroissiaux  est  daté  du  l"'  au  13  thermidor  an  H  de  la  République.» 
Pour  faire  disparaître  la  contradiction  qui  existe  entre  la  première  et  la  seconde  phrase, 
il  faut  corriger  an  II  par  an  XI.  Il  n'en  subsiste  pas  moins  que  la  date  1803  est  erronée. 

4.  La  maison  actuellement  numérotée  46  était,  nous  a-t-on  affirmé,  la  maison  presby- 
térale.  — ■  De  l'autre  côté,  avant  la  maison  n»  50,  se  trouve  l'impasse  Saint-Martial, 
dont  lé  nom  conserve  le  souvenir  de  l'église. 

5.  L'église  Saint-Martial  de  la  rue  Poyenne  fut  mise  en  adjudication  (avec  la  maison 
presbytérale)  le  15  juillet  1842,  en  vertu  d'un  arrêté  du  maire  de  Bordeaux  qui  porte 
la  date  du  6  juin.  C'est  aujourd'hui  un  chai  de  vins.  —  Sur  les  stalles  anciennes  de  cette 
église,  provenant  de  Saint-Seurin,  voy.  le  Bull,  de  la  Soc.  arch.,  I,  p.  xviii,  xix,  xxi, 
69-73;  sur  les  cloches,  ibid.,  Y,  101  (mention). 

6.  Et  non  pas  de  la  rue  Maurice,  comme  prétend  Bernadau  (  Viographe  bordelais, 
1844,  p.  52j. 
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Le  concordat  de  1801-1802  ne  modifia  pas  aussi  profondément  les 
destinées  de  l'église  Saint-Louis.  Le  culte  public,  rétabli  dès  les 
dernières  années  du  xviii^  siècle,  s'y  célébra  sans  interruption  jus- 
qu'au jour  où,  à  la  modeste  et  trop  étroite  chapelle  des  Carmes 
déchaux,  on  substitua  la  grande  et  belle  église  dont  le  double  clocher 
se  profile  si  bien  sur  la  façade  de  Bordeaux.  Cette  seconde  église 
Saint-Louis,  réalisation  tardive  du  projet  conçu  en  1726,  fut  com- 
mencée en  1874  et  consacrée  le  \^^  novembre  1878. 

Quant  à  la  chapelle  de  Bacalan,  elle  devint,  dans  la  cent  douzième 
année  de  son  âge,  annexe  de  l'église  paroissiale  Saint-Martial,  au 
profit  des  habitants  du  bas  Bacalan  et  de  la  Palu  inférieure,  jus- 
qu'au moment  où  elle  fut  désaffectée  et  réduite  au  rôle  effacé  de 
sacristie  de  la  nouvelle  église  Saint-Remi  (1865). 

Celle-ci  était  le  chef-lieu  d'une  nouvelle  paroisse,  prélevée  sur  celle 
de  Saint-Martial.  Commencée  en  1866,  et  bientôt  achevée,  cette 
seconde  église  Saint-Remi  réalise  d'une  manière  modeste,  mais  sans 
doute  provisoire,  un  projet  conçu  vers  l'année  1766,  en  faveur  des 
deux  quartiers  que  nous  avons  appelés  le  bas  Bacalan*  et  la  Palu 
inférieure. 

En  somme,  les  églises  Saint-Dominique  ^,  Saint-Louis  des  Char- 
trons,  Saint-Martial  du  Haut-Bacalan  et  Saint-Remi  du  Bas- 
Bacalan^,  correspondent  à  quatre  démembrements  de  l'antique 
paroisse  Saint-Remi,  —  démembrements  rendus  nécessaires  par 
l'accroissement  de  la  population.  On  peut  prévoir  qu'une  cinquième 
s'imposera  avant  la  fin  du  présent  siècle,  au  profit  des  habitants  de 
la  Palu  inférieure,  lorsque  Bordeaux  aura  accéléré,  de  ce  côté,  cette 
«descente  vers  la  mer»  qui  est  depuis  Charles  VII,  comme  l'a 
justement  remarqué  M.  Paul  Courteault^,  «  l'un  des  traits  caracté- 
ristiques de  son  développement  »  séculaire. 

Alfred  LEROUX. 


1.  Cependant  sa  limite  méridionale  commence  un  peu  en  deçà  du  bassin  à  flot,  à  la 
rue  Lucien-Faure. 

2.  Appelée  Notre-Dame  depuis  1802.  —  Nous  avons  signalé  précédemment  deux  ou 
trois  autres  exemples  de  ces  changements. 

3.  Saint-Remi  et  Saint-Martial  font  partie    du  doyenné  de  Saint-Louis  à  titre  de 
succursales.  —  Saint-Dominique  (aujourd'hui  Notre-Dame)  est  chef-lieu  de  doyenné. 

4.  Bévue  historique  de  Bordeaux,  1910,  p.  406. 
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EN    1785 
(Suite  et  fin.) 


La  surprise  de  M'^e  de  La  Roche  devant  le  magnifique  spectacle 
de  la  rade,  son  admiration  pour  l'élégance  de  la  ville  et  la  beauté 
de  ses  monuments,  son  plaisir  curieux  à  observer  les  scènes  de  la 
rue.  tout  cela  devait  pâlir  auprès  de  l'émotion  que  lui  causa  sa  visite 
au  château  de  La  Brède. 

Trente  années  à  peine  s'étaient  écoulées  depuis  la  mort  de  Montes- 
quieu. Aucune  main  sacrilège  n'avait  encore  osé  toucher  à  sa 
chambre  et  détruire  ainsi  l'harmonie  de  ce  refuge  intime  qui  demeu- 
rait le  plus  vivant  des  souvenirs.  Sa  bibliothèque,  elle  aussi,  avait  été 
respectée  ;  on  y  voyait,  encore  épinglées  aux  armoires,  les  étiquettes 
que  Montesquieu  avait  placées  de  sa  propre  main,  et  les  livres 
eux-mêmes  se  trouvaient  à  l'endroit  où  il  les  avait  refermés... 
La  demeure  tout  entière  restait  comme  imprégnée  de  l'âme  de 
son  maître,  on  la  sentait  palpiter  partout,  mystérieuse,  et  l'on  eût 
dit  que  ce  maître  était  absent  bien  plutôt  que  disparu,  tellement 
on  s'attendait,  à  chaque  pas,  à  se  rencontrer  face  à  face  avec  lui. 

M"»"  de  La  Roche,  qui  avait  pour  Montesquieu  une  admiration 
passionnée,  savait  quelle  douce  et  troublante  impression  elle  éprou- 
verait dans  ce  sanctuaire;  plutôt  que  de  ne  pas  y  faire  un  pèlerinage, 
elle  eut  préféré,  disait-elle,  ne  point  voir  Bordeaux.  Son  attente,  du 
reste,  ne  devait  pas  être  déçue,  et  elle  nous  a  raconté  en  des  pages 
émues  sa  pieuse  visite  au  château  de  La  Brède.  Voici  presque  en 
entier  son  récit  : 

Le  3  mai,  au  village  de  La  Brède.  —  Ce  matin,  à  cinq  heures,  je  suis 
partie  en  voiture  avec  M.  Erhard  pour  les  environs  de  Bordeaux, 
à  travers  une  contrée  sablonneuse  et  des  bruyères  arides,  accomplir 
le  vœu  le  plus  sacré  que  j'aie  jamais  fait.  Je  voulais  visiter  le  château 
de  La  Brède,  où  le  grand  Montesquieu  est  né,  où  fut  toujours  sa  rési- 
dence préférée,  et  où  il  a  écrit  son  immortel  ouvrage  sur  L'Esprit 
des  Lois.  La  perspective  de  ce  voyage  me  rendait  tout  agréable,  tout 
intéressant... 
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Je  savais  par  les  lettres  de  Montesquieu  que  le  village  de  La  Brède 
est  situé  au  milieu  des  bruyères,  autrement  dit  dans  la  lande,  où  ces 
bruyères,  qui  ont  de  jolies  petites  fleurs  mauves,  abritent  une  quantité 
de  rossignols.  Des  maisons  de  paysans,  des  vignes,  des  champs  de 
céréales,  quelques  bois,  ce  fut  là  tout  ce  que  nous  vîmes  sur  notre 
route.  Cinq  cavaliers  et  une  amazone  galopaient  derrière  nous,  et 
comme  on  m'avait  dit,  à  Bordeaux,  ce  dont  je  m'étais  réjouie,  qu'il 
n'y  avait  que  des  Anglais  qui  allassent  voir  le  château,  je  les  pris  pour 
des  Anglais.  Mais,  quand  ils  se  furent  rapprochés  de  nous,  je  consta- 
tai que  c'était  une  bande  joyeuse  de  Bordelais. 

On  n'aperçoit  le  château  de  La  Brède  que  de  tout  près.  Mon  impa- 
tience à  le  voir  fut  à  son  comble  lorsqu'on  arrivant  au  village  je 
trouvai  les  murs  de  l'église  tendus  de  crêpe.  Nous  descendîmes  de 
voiture,  et  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  piliers  de  la  façade, 
je  fis  ouvrir  la  porte.  L'intérieur  était  également  tendu  de  crêpe  et 
des  armoiries  étaient  peintes  sur  les  piliers  de  la  nef...  Gomme  je 
demandais  au  curé  la  raison  d'être  de  tout  cela,  «  C'est  en  signe  de 
deuil,  me  répondit-il,  et  en  souvenir  de  la  mort  du  grand  Président...  '  » 
Je  m'en  étais  bien  douté,  et  je  regardais  alors  ces  armoiries  avec  un 
froncement  de  sourcil,  comme  si  j'avais  éprouvé  du  déplaisir  à  voir 
ainsi  devant  moi  la  preuve  que  ce  grand  homme  n'était  plus. 

Nous  allâmes  à  pied  à  l'auberge  et,  près  du  théâtre  dressé  à  l'occa- 
sion des  moissons,  nous  traversâmes  la  foire,  pleine  de  marchands  et 
d'acheteurs.  Nous  pûmes  ainsi  connaître  les  besoins  des  paysans  de 
la  région.  Il  y  avait  toutes  sortes  de  mouchoirs  de  couleur  provenant 
des  fabriques  du  Béarn,  patrie  d'Henri  IV.  Les  femmes  s'en  servent 
pour  recouvrir  leur  coiffe  sur  laquelle  elles  les  fixent  à  l'aide  d'épingles 
dont  elles  achetaient  pour  quelques  sous.  Elles  achetaient  aussi  des 
aiguilles,  car  elles  sont  aussi  laborieuses  que  les  femmes  delà  Catalogne. 
Toutes  celles  qui  s'en  vont  portant  sur  la  tête  un  fardeau  tricotent, 
de  même  que  filent  toutes  celles  qu'on  voit  assises  sur  leur  âne  au 
milieu  des  corbeilles  de  légumes,  ou  celles  occupées  à  garder  dans  les 
champs  les  chèvres,  les  oies  et  les  vaches.  Depuis  que  j'ai  quitté 
l'Allemagne,  je  puis  dire  que  je  n'ai  pas  vu  mari  et  femme  ensemble. 

On  voyait  aussi  de  grands  étalages  de  toile  rouge.  Les  paysans  de  la 
région  aiment  beaucoup  cette  couleur  et,  comme  je  l'ai  dit,  elle  s'ac- 
corde parfaitement  avec  la  bordure  noire  des  manches  et  des  jupes 
ainsi  qu'avec  les  mailles  noires  que  forment  les  lacets  des  corset?. 
Ailleurs,  un  ménage  de  marchands  ne  vendait  que  des  escarpins  de 
drap  de  toutes  grandeurs  et  de  couleurs  variées.  Beaucoup  de  jeunes 
paysannes  portaient  des  jupes  noires  avec  des  corsages  rouges.  A  mon 
avis,  cette  mode  est  certainement  due  au  voisinage  de  l'Espagne. 
On  vendait  également  beaucoup  de  bas  de  laine  de  toutes  sortes. 

Des  corbeilles  pleines  de  craquelins,  de  pains  d'épices  et  de  masse- 
pains circulaient  dans  la  foule  et,  aux  alentours  du  théâtre,  les  arbres 
étaient  tout  enrubannés.  Les  jeunes  gens  parlaient  gaiement  entre  eux, 

1.   Montesquieu  était  mort  le  10  février  1755. 
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mais  avaient  fort  bonne  tenue;  la  plupart  étaient  très  bien  bâtis.  Les 
vieux  se  lamentaient  sur  la  persistance  de  la  sécheresse,  disant  qu'ils 
n'auraient  bientôt  plus  ni  foin,  ni  paille,  ni  son  pour  nourrir  leurs 
vaches,  leurs  chevaux  et  leurs  moutons.  Je  questionnai  à  ce  sujet 
une  jeune  femme  de  mine  particulièrement  agréable  et  intelligente. 
Elle  me  répondit  avec  un  grand  bon  sens,  sur  un  ton  à  la  fois  sou- 
cieux et  résigné.  Pourtant,  elle  s'était  déjà  vue  obligée  d'abattre  cinq 
têtes  de  jeune  bétail,  ce  qu'avaient  dû  faire  aussi  des  centaines 
d'autres  cultivateurs,  afln  de  ne  pas  s'exposer  à  mourir  de  faim.  Je 
compatissais  alors  du  fond  du  cœur  à  cette  calamité  générale,  et  la 
brave  femme  me  remercia  de  ma  commisération  avec  autant  de  gra- 
titude que  si  elle  avait  reçu  de  moi  un  présent. 

Tous  les  gens  parlent  un  double  langage,  moitié  français,  moitié 
gascon.  Celui-ci  est  extrêmement  agréable  à  l'oreille.  Tous  aussi  ont 
dans  leurs  façons  et  dans  leur  manière  d'être  quelque  chose  qui  plaît. 

A  l'auberge,  nous  déjeunâmes  dans  une  pièce  à  côté  de  laquelle  il 
,s'en  trouvait  une  autre  avec  trois  tables  pleines  de  paysans  en  train 
de  manger  du  poisson  grillé,  de  la  salade  et  des  gâteaux.  Leur  con- 
versation, quoique  très  animée,  restait  amicale.  Le  vin  les  rendait 
joyeux,  mais  nullement  bruyants  ni  mal  élevés.  Ils  se  disaient  «  Mon- 
sieur »  aussi  poliment  que  quand  ils  s'adressaient  à  M.  Erhard. 

L'aubergiste,  un  beau  vieillard  '  de  quatre-vingt-un  ans,  vint  nous 
trouver  :  «  Madame  désire  voir  le  château  de  La  Brède,  me  dit-il, 
sans  doute  à  cause  de  M.  Montesquieu?  »  «  Oui,  mon  ami,  lui  répon- 
dis-je,  et  j'aurais  préféré  ne  point  voir  Bordeaux,  plutôt  que  de  ne  pas 
visiter  le  château.  »  «  Gela  vous  fait  honneur.  Madame...  Mais  vous 
êtes  étrangère,  n'est-ce  pas?  Je  vois  ça  à  votre  accent.  Ah  I  les  étran- 
gers savent,  aussi  bien  que  ses  compatriotes,  apprécier  les  œuvres 
du  grand  homme,  car  il  vient  ici  beaucoup  d'Anglais  et  d'Italiens.  » 

«  Si  cet  homme  avait  connu  le  Président  et  lui  avait  parlé...  »  pen- 
sai-je  en  moi-même.  Le  vieux  me  regardait  de  ses  yeux  brillants  de 
Gascon,  et  l'on  eût  dit  qu'il  avait  entendu  ma  question  :  «  Que  dites- 
vous?  s'exclama-t-il.  Eh  !  comment  n'aurais-je  pas  parlé  à  cet  homme, 
lui  qui  était  la  bonté  même,  lui  qui  venait  nous  voir,  qui  visitait  nos 
maisons  et  nos  champs,  s'informait  de  nos  affaires  et  prêtait  son 
aide  à  tous  ceux  qui  en  avaient  besoin?  Oh!  sûrement  que  s'il  vivait 
encore  nous  serions  toujours  dans  les  meilleurs  termes.  Le  fils  aussi 
est  un  brave  homme,  mais  nous  le  voyons  beaucoup  moins  que  son 
père.  Ah  !  quel  homme  c'était  !  Souvent,  il  s'asseyait  au  milieu  de 
nos  enfants  et  causait  avec  eux  comme  s'ils  avaient  été  les  siens.  » 
Le  vieillard  sentait  combien  un  pareil  éloge,  simple,  mais  cordial  et 
sincère,  me  touchait.  Et,  ému  lui-même,  il  demeura  quelques  instants 
silencieux,  sa  main  dans  la  mienne.  «  Vous  ne  l'avez  jamais  vu?  »  me 
dit-il  sur  un  ton  de  regret.  «Hélas!  non,  mon  brave  homme;  vos 

1.  Ce  vieillard,  dont  M°"=  de  Laroche  ne  connut  peut-être  jamais  le  nom,  s'appelait 
Louis  Boireau.  Il  mourut  six  ans  plus  tard,  le  27  août  1791  «  âgé  d'environ  quatre-vingt- 
dix  ans.  »  (Greffe  du  tribunal  civil  de  Bordeaux.  Registres  paroissiaux  de  l'église  de 
M  Brède,  n»  127.) 
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paysannes  ont  eu  plus  de  chance  que  moi...  »  «  Chère  dame  !  Alors  vous 
connaissez  ses  livres?  Vous  n'êtes  pas  Anglaise,  cependant,  je  vois  ça 
à  votre  accent;  de  quel  pays  êtes-vous  donc?  »  «  D'Allemagne,  des 
environs  de  Mannheim.  »  «  Ah  !  je  vois  que  Montesquieu  était  connu 
dans  le  monde  entier...  Je  connais  le  Pfalz  '  moi  aussi,  car  quand 
j'étais  jeune,  j'ai  servi  dans  les  armées  du  Roi.  »  Et,  tandis  que  nous 
déjeunions,  il  continua  à  raconter  gaîment  ses  histoires. 

Quand  nous  eûmes  fini,  je  lui  demandai  où  se  trouvait  le  château, 
car  je  ne  l'apercevais  d'aucun  côté.  «  A  quelques  pas  seulement, 
répondit-il,  je  vais  vous  accompagner.  »  «  Entendu,  mon  brave,  «  lui 
dis-je,  et  je  traversai  le  village  au  bras  de  l'alerte  vieillard.  Tout  à 
côté  commence  une  superbe  forêt  qu'il  me  montra  en  me  demandant 
si  je  ne  la  trouvais  pas  belle.  Je  dus  convenir  qu'elle  l'était.  «  Eh  bien, 
me  dit-il,  c'était  autrefois  un  champ  de  bruyère,  et  c'est  le  Président 
qui  a  planté  tous  ces  beaux  arbres.  » 

Nous  allions  maintenant  à  travers  un  parc  des  plus  agréables, 
entendant  toujours  de  nouvelles  histoires  sur  Montesquieu  qui, 
lorsque  deux  paysans  se  querellaient,  allait  lui-même  sur  le  lieu  de 
la  discussion,  parlementait  avec  les  adversaires,  les  mettait  d'accord 
et  scellait  la  paix  avec  un  verre  de  vin.  A  un  moment  donné,  mon 
guide  me  conduisit  sur  un  monticule  :  «  Je  voulais  voir  comment 
était  la  vigne,  dit-il,  et  je  l'ai  trouvée  arrangée  comme  il  faut.  Tout 
ça  aussi  ce  n'était  que  des  bruyères,  et  c'est  le  Président  qui  l'a  trans- 
formé en  vignes.  » 

Au  bout  d'un  quart  d'heure,  nous  arrivâmes  à  une  avenue  qui  tra- 
verse la  nouvelle  forêt.  Le  vieux  me  plaignait  aimablement  d'enfoncer 
dans  le  sable  qu'il  nous  fallait  traverser  quand,  tout  à  coup,  j'aperçus 
le  château  et  une  tour  ronde  à  côté.  Il  s'exclama  ausitôt  :  «  Ce  n'est 
pas  aussi  beau  que  les  maisons  de  la  ville,  mais  un  brave  homme  a 
demeuré  là.  »  Il  me  fallut  encore  admirer  les  luzernières  qu'avait  fait 
faire  le  Président  et  écouter  l'histoire  de  cette  tour  ronde,  consacrée 
aux  pigeons,  ce  qui  est,  paraît-il,  le  signe  certain  de  l'antique  noblesse 
du  fief. 

J'examinai  alors  de  plus  près  le  château.  Il  est  très  ancien,  car 
sa  construction  remonte  à  Charles  VII,  c'est-à-dire  à  trois  cents  ans. 
C'était  alors  une  espèce  de  citadelle.  L'héritière  de  la  famille  de  Lalande 
l'a  portée  dans  le  patrimoine  des  Montesquieu  et  ceux-ci  ont  eu  le  bon 
goût  de  conserver  telle  qu'elle  était  la  vaste  et  rustique  demeure  de 
leurs  ancêtres. 

Les  fenêtres  sont  petites,  les  murs  épais,  et  le  château  est  entouré 
de  fossés  pleins  d'eau  courante.  En  un  certain  point,  cette  eau  revient 
deux  fois  sur  elle-même,  de  telle  sorte  qu'il  faut  traverser  deux  ponts 
étroits  avant  d'arriver  dans  une  cour  d'où  l'on  accède  par  quelques 
marches,  d'un  côté  à  l'antichambre  seigneurial,  de  l'autre  à  la  tour 
ronde  qui  contient  un  escalier  à  vis  conduisant  dans  une  immense 
cuisine. 

1.   Nom  allemand  Uu  Palatinat. 
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Arrivés  en  cet  endroit,  une  aimable  vieille  nous  souhaita  la  bien- 
venue. Mon  guide  lui  ayant  dit  que  je  venais  de  si  loin  rien  que  par 
admiration  pour  l'ancien  Président,  elle  me  félicita  et,  me  tendant 
la  main  :  «  Mon  mari  est  dans  le  jardin,  dit-elle;  lui  aussi  sera  très 
heureux  de  vous  voir,  il  faut  le  faire  venir.  »  Elle  envoya  alors  quelqu'un 
le  chercher  et  prit  ses  clefs.  Sur  ma  demande,  elle  nous  conduisit  tout 
d'abord  dans  la  chambre  de  Montesquieu,  tout  en  haut  de  l'escalier 
en  colimaçon.  Pour  y  aller,  nous  passâmes  par  une  salle,  haute  comme 
une  cathédrale,  sur  deux  côtés  de  laquelle  se  trouvaient  des  armoires 
en  sapin  bourrées  de  livres  et  tendues  de  toiles.  Cette  salle  est  voûtée 
et  garnie  d'une  boiserie  unie.  On  y  voit  une  grande  cheminée.  Elle 
pourrait  bien  avoir  été  destinée,  à  l'origine,  à  de  grands  banquets 
de  chevaliers  et  les  ombres  de  ceux-ci  seraient  sans  doute  fort  sur- 
prises si,  retournant  sur  la  terre,  elles  voyaient  aujourd'hui  tous  ces 
murs  ainsi  couverts  de  livres.  Ces  livres  sont  très  nombreux,  mais 
nullement  reliés  pour  la  parade.  Je  jetais  les  yeux  tout  autour  de  moi 
en  gardant  un  silence  respectueux.  J'avais  bien  vu  d'autres  bibliothè- 
ques, mais  des  bibliothèques  dont  les  propriétaires  ne  touchent  guère 
les  livres;  tandis  qu'ici  je  me  trouvais  vraiment  dans  la  chambre 
nourricière  d'un  grand  et  rare  génie...  Chacune  des  armoires  porte 
encore  l'étiquette  qu'y  plaça  Montesquieu  d'après  le  genre  d'ouvrages 
qu'elle  contenait. 

Les  chambres  sont  dallées  de  petits  carreaux  et  tapissées  de  papiers 
peints  comme  on  en  fabriquait  il  y  a  deux  siècles.  Les  boiseries, 
les  tables  et  les  chaises  m'ont  paru  remonter  à  la  même  époque.  Les 
miroirs  sont  petits,  avec  de  très  larges  cadres.  Beaucoup  de  chambres 
en  sont  dépours^ues. 

Toutes  ces  choses  me  paraissaient  d'autant  plus  vénérables  que  je 
songeais  au  grand  homme  qui  avait  demeuré  là,  répandant  autour 
de  lui  son  génie  et  sa  bonté,  écrivant  ses  œuvres  immortelles  et  s'en- 
tourant  toujours  de  quelques  amis  dignes  de  lui.  Et  comme  je  regar- 
dais le  logis,  les  prairies  et  les  bois,  je  me  souvins  d'une  des  lettres  de 
Montesquieu  à  l'abbé  comte  de  Guasco  dans  laquelle  il  l'invitait  à 
venir  à  La  Brède  :  «  Vous  y  trouverez,  il  est  vrai,  une  vieille  demeure 
gothique,  lui  disait-il,  mais  avec  tout  alentour  la  radieuse  beauté 
d'une  nature  que  je  cultive  d'après  le  goût  anglais.  » 

Nous  voilà  maintenant  dans  la  chambre  à  coucher  de  Montesquieu, 
et  j'écris  à  la  table  où  le  grand  homme  a  lui-même  si  souvent  écrit. 
Je  ne  puis  exprimer  tout  ce  que  je  ressens;  mon  cœur  bat  et  s'élève 
et  je  regarde  autour  de  moi  avec  la  vénération  profonde  d'un  pieux 
pèlerin  visitant  les  lieux  saints.  La  simplicité,  le  calme  et  la  solitude 
régnent  ici  et  tous  les  objets  qui  m'entourent  sont  encore  là  tels  qu'ils 
étaient  du  vivant  du  grand  homme  :  à  ma  droite,  son  lit,  et  en  face 
de  celui-ci  une  antique  tapisserie  représentant  la  Justice;  sur  l'autre 
mur,  un  sujet  de  chasse  provenant  de  la  première  fabrique,  sous 
Henri  IV,  puis  le  portrait  de  ce  roi,  également  en  tapisserie  et  par- 
faitement ressemblant  malgré  l'imperfectiondu  travail.   Une  large 
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bibliothèque  se  trouve  à  côté  du  lit  où  couchait  Montesquieu  et 
porte  cette  étiquette  :  Histoire  de  r Eglise  et  Pères  de  V Eglise.  Cela  me 
parut  signiflcatif,  car  je  savais  qu'on  retrouve  pendant  sa  vie  les  traces 
de  la  persécution  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  de  certains  membres 
du  clergé.  Le  lit,  qui  est  très  simple,  mais  entièrement  recouvert  de 
soie,  repose  sur  un  gradin  le  préservant  de  la  fraîcheur  des  carreaux. 
Tout  le  reste  du  mobilier  est  également  fort  simple. 

La  vieille  gardienne  suivait  mon  regard  avec  des  yeux  attendris, 
car  elle  voyait  combien  j'étais  émue  quand  je  fixais  l'image  de  la  Jus- 
tice, le  lit  d'où  Montesquieu  jetait  vers  elle  son  premier  regard  pour 
qu'elle  lui  dictât  son  devoir,  ou  quand,  en  me  retournant,  j'apercevais 
le  portrait  d'un  des  rois  les  meilleurs...  Quelles  graves  réflexions  ces 
deux  sujets  de  tapisserie  et  tous  ces  livres  n'ont-ils  pas  dû  inspirer 
à  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois  pendant  ses  matinées  de  travail!  Que  le 
ciel  bénisse  tes  cendres,  homme  admirable  !  et  qu'il  donne  souvent  à 
la  France  des  présidents  au  Parlement  tels  que  toi  et  des  rois  comme 
Henri  IV! 

En  même  temps  que  je  faisais  ce  vœu,  je  me  levais.  La  bonne  vieille 
me  serra  la  main  et  me  dit  :  «  Chère  dame,  comme  vous  aimez  mon 
bon  maître...  »  Elle  nous  fit  voir  encore  son  cabinet,  la  chambre  à 
donner,  et  me  dit  que  du  moment  que  j'admirais  tant  le  Président,  il 
me  fallait  voir  un  des  endroits  du  château  où  il  aimait  à  se  tenir  et  qui 
lui  servait  d'observatoire.  Puis,  traversant  plusieurs  autres  chambres 
desquelles  j'aperçus,  comme  je  l'avais  déjà  fait  du  cabinet  et  de  la 
chambre  à  coucher,  le  verger  et  la  barque  située  à  côté,  je  constatai 
que  l'esprit  de  la  véritable  philosophie,  aussi  bien  l'ancienne  que  la 
nouvelle,  ne  se  retrouvait  pas  seulement  dans  les  livres,  mais  aussi 
dans  la  façon  dont  était  installée  la  maison.  Je  vis  également  res- 
plendir au  dehors  l'âme  de  la  nature,  d'une  nature  silencieuse  et  pure, 
où  rien  ne  distrait,  ou  rien  n'est  futile,  et  où  l'on  ne  trouve  que  des 
choses  simplement  grandes  et  le  repos...  Ailleurs,  tout  ce  qui  vous 
entoure  nuit  au  jeu  de  la  pensée;  ici,  tout  lui  vient  en  aide  et  l'élève. 
Quand  on  cherche  la  véritable  félicité,  on  s'aperçoit  qu'elle  est  dans 
le  spectacle  de  la  nature  et  dans  les  jouissances  intellectuelles.  Cela  me 
remit  en  mémoire  une  lettre,  aussi  pleine  d'esprit  que  de  cœur,  dans 
laquelle  Montesquieu  disait  à  quelque  ami:  «Venez  donc  à  La  Brède, 
là,  nous  pourrons  causer  à  l'aise,  chose  que  l'ignorance  et  la  sottise 
ont  rendue  si  difficile  à  Paris,  dans  ce  Paris  qui  fascine  la  province 
et  où  l'on  s'imagine  trouver  le  bonheur  parce  qu'on  y  mène  une  exis- 
tence fiévreuse.  » 

Je  ne  saurais  dire  le  nombre  de  fois  que  j'ai  serré  à  cette  bonne 
femme  la  main  qu'elle  me  tendait  dès  que  je  parlais  affectueusement 
de  son  ancien  maître.  Cette  main,  du  reste,  me  fut  fort  utile  quand 
nous  montâmes  sur  la  vieille  tour,  car  il  faut,  pour  y  aller,  passer  sur 
une  planche  jetée  entre  deux  poutres  dans  l'intervalle  desquelles  on 
aperçoit  les  fossés  pleins  d'eau  à  la  profondeur  de  trois  étages  au- 
dessous  de  soi.  Je  doute  fort  qu'en  toute  autre  occasion,  je  me  fusse 
ainsi  aventurée. 
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Ce  passage  dangereux  une  fois  franchi,  nous  nous  trouvâmes  dans 
une  espèce  de  salle  ronde  qui  peut  bien  mesurer  vingt  pieds  de  diamètre. 
De  là  nous  gagnâmes  l'escalier,  qui  est  engagé  dans  l'épaisseur  d'un 
vieux  mur,  et  si  étroit  qu'à  peine  une  seule  personne  peut-elle  y  trou- 
ver passage.  Cet  escalier  nous  conduisit  dans  une  seconde  petite  salle 
d'où  nous  passâmes  sous  le  toit  qui  abrite  dans  le  milieu  l'horloge  de 
la  tour  et  une  galerie  de  laquelle  on  aperçoit,  au-dessus  des  bois,  tout 
le  pays  dans  la  direction  de  Castres  et  de  Bordeaux,  nombre  de  maisons 
de  campagne  et  de  petits  villages.  Ce  sont  évidemment  ces  grandes 
étendues  de  landes  qui  ont  fait  dire  à  Montesquieu  pour  la  première 
fois  :  «  Le  Gouvernement  et  les  commerçants  devraient  bien  encou- 
rager par  des  récompenses  les  paysans  à  fertiliser  les  landes  au  lieu 
de  les  envoyer  par  milliers  sous  le  climat  meurtrier  de  Cayenne,  où 
ils  meurent  presque  tous  et  sont  ainsi  doublement  perdus  pour  leur 
patrie.  » 

Quand  nous  fûmes  redescendus  au  bas  du  château,  le  jardinier  et 
le  vieux  gardien  parurent.  La  femme  leur  dit  en  gascon  qui  j'étais 
et  ce  qu'elle  pensait  de  moi.  Le  gardien  me  tendit  alors  cordialement 
la  main  et  se  réjouit  de  me  voir  honorer  ainsi  la  mémoire  de  son  ancien 
maître.  Puis,  me  montrant  sa  vieille  canne  et  la  brandissant  comme 
un  officier  fait  de  sa  pique  à  la  parade,  il  me  dit  avec  attendrissement  : 
«  Le  Président  s'est  promené  bien  souvent  dans  ces  allées  avec  cette 
canne-là  !  »  Et  il  se  mit  alors  à  parler  de  lui  avec  un  accent  d'affection 
inexprimable. 

Ils  voulurent  nous  donner  du  vin  et  du  jambon,  mais  nous  décli- 
nâmes leur  offre  et  demandâmes  encore  à  visiter  la  chambre  de 
M^e  de  Montesquieu.  C'était  pour  moi  un  détail  important,  car  je 
songeais  au  concours,  que,  grâce  à  son  savoir  et  à  son  dévouement 
filial,  cette  femme  avait  apporté  à  son  père  en  traduisant  pour  lui  les 
auteurs  les  plus  difficiles.  Je  trouvais  si  beau  de  devoir  la  vie  à  ce 
grand  homme  et  de  lui  avoir  été  utile  dans  ses  grands  travaux  ! 

Ayant  posé  quelques  questions  au  sujet  de  son  ffis,  les  bons  vieux 
se  mirent  à  pleurer  et  me  racontèrent  que,  six  semaines  auparavant, 
sans  avoir  souffert  et  sans  que  rien  ne  fît  prévoir  pareil  malheur,  il 
était  subitement  devenu  aveugle.  Il  voulait,  comme  Monsieur  son 
père,  toujours  lire  et  écrire,  disaient-ils,  et  cela  tout  le  monde  ne  peut 
pas  le  faire... 

J'aurais  volontiers  aimé  qu'on  me  donnât  quelques  renseignements 
sur  le  portrait  d'une  très  belle  dame  dont  les  qualités  de  l'esprit  ne 
devaient  certainement  pas  le  céder  aux  charmes  de  visage,  tant  son 
image  a  été  conserv^ée  soigneusement.  Je  fus  contente  de  retrouver 
sur  la  toile  son  nom,  à  côté  de  ses  armoiries  :  Marquise  d' Estrades.  Ce 
seul  détail  me  rendait  l'œuvre  encore  plus  intéressante,  et  sans  doute 
beaucoup  de  vieux  portraits  seraient-ils  plus  respectés  si  le  nom  des 
personnages  qu'ils  représentent  était  connu. 

Je  m'arrêtai  encore  une  fois  dans  la  salle  à  manger  dont  les  murs 
sont  recouverts  d'une  boiserie  à  petits  panneaux.  Quand  ils  s'aper- 
çurent que  tout  avait  pour  moi  tant  d'intérêt,  ces  bonnes  gens  s'ap- 
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prochèrent  de  moi,  me  dirent  qu'il  se  ferait  trop  tard  quand  j'arrive- 
rais à  la  maison,  que  je  devais  rester  au  château  et  qu'on  allait  me 
donner  le  lit  du  Président  pour  coucher...  Je  les  remerciais  cordiale- 
ment en  leur  disant  :  «  Qu'est-ce  qu'en  penserait  M.  de  Secondât?  » 
«  Mais  il  nous  approuverait,  répondirent-ils,  car  il  aime  tous  ceux 
qui  aiment  son  père,  et  il  est  bon  comme  son  père  l'était.  » 

Comme  je  sondais  la  profondeur  des  vieilles  ailées  je  demandai 
quelles  étaient  celles  que  le  Président  avait  plantées  en  dernier 
lieu.  Je  cueillis  alors  une  branche  d'ormeau  en  fleurs  et,  regardant 
encore  une  dernière  fois  autour  de  moi  depuis  la  lisière  du  bois,  j'en- 
voyais à  tout  un  baiser  d'adieu,  en  faisant  le  vœu  que  Dieu  rendît  bien- 
tôt la  vue  au  digne  fils  du  grand  homme  et  lui  permît  de  revoir  sa 
maison  de  campagne.  Les  gens  me  baisèrent  la  main  et  me  donnèrent 
leur  bénédiction.  L'intendant  du  château,  qui  avait  un  peu  plus  de 
soixante  et  un  ans,  et  mon  guide,  qui  en  avait  quatre-vingt-un, 
m'accompagnèrent  lentement  jusqu'au  village.  Et  il  me  fallut  causer 
encore  avec  eux,  bien  que  j'eusse  préféré  m'entretenir  en  silence  avec 
mon  âme  des  sentiments  que  réveille  dans  un  cœur  généreux  le 
souvenir  des  grands  hommes. 

Je  questionnai  la  gardienne  sur  ses  occupations,  et  j'appris  qu'elle 
était  chargée  de  l'entretien  du  château  et  de  la  basse-cour,  de  la  nour-. 
riture  des  valets  et  des  servantes.  On  ne  donne  jamais  de  légumes 
verts  au  personnel  du  château;  il  a,  deux  fois  par  jour,  de  la  soupe  et 
de  la  viande,  et  des  lentilles  ou  des  haricots  avec  du  poisson  les  jours 
de  fête. 

Cette  femme  et  son  mari  m'expliquèrent  aussi  pourquoi  les  règes 
de  vignes  sont  si  larges.  Ils  m'apprirent  et,  après  avoir  fait  quelques 
pas,  je  pus  constater  moi-même  qu'on  laboure  ces  règes  avec  des 
bœufs.  Ce  système  permet  de  rejeter  la  terre  à  droite  et  à  gauche,  le 
long  des  pieds  de  vignes,  ce  qui  est  beaucoup  moins  coûteux  et  moins 
pénible  que  d'employer  la  bêche.  Je  m'arrêtai  et  vis  avec  quelle 
aisance  et  quelle  habileté  le  bouvier  menait  la  charrue,  et  la  rapidité 
avec  laquelle  les  mottes  de  terre  venaient  recouvrir  la  base  des  pieds 
de  vignes. 

A  l'auberge,  je  trouvai  plusieurs  petites  paysannes  fort  gentilles 
qui  causaient  gaiement  entre  elles.  «  Enfants,  leur  dis-je,  pourquoi  res- 
tez-vous donc  ainsi  sans  rien  faire?  N'avez-vous  pas  envie  de  danser?  » 
'<  Oh  !  non,  Madame,  cela  nous  est  défendu  aujourd'hui.  »  «  Je  le 
regrette,  car  je  serais  restée  ici  rien  que  pour  vous  voir  danser.  Vous 
ne  gardez  pas  vos  sabots,  n'est-ce  pas?  »  «  Oh  !  non,  répondirent-elles 
aussitôt,  on  les  sort  et  on  danse  en  escarpins.  «  Dans  le  même  instant, 
l'une  d'elles  enleva  ses  sabots  et,  de  ses  pieds,  chaussés  d'escarpins 
rouges,  elle  se  mit  à  faire  des  mouvements  si  gracieux  et  si  légers,  que 
je  restai  convaincue  que  les  danses  de  ces  paysannes  au  milieu  d'une 
prairie  doivent  avoir  beaucoup  plus  d'attrait  que  celles  qu'on  peut 
voir  h  l'Opéra. 

M"!^  de  La  Roche  termine  son  récit  en  faisant  la  description  de 
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ce  type  de  construction  locale,  si  banale  et  si  peu  pittoresque,  qu'on 
appelle  !'«  échoppe  »  : 

Je  vous  dirai  aussi  un  mot  de  l'habitation  des  journaliers,  car  j'en 
ai  visité  une  et  je  l'ai  bien  examinée.  Figurez-vous  une  construction 
longue  de  trente  et  haute  de  douze  pieds  avec,  au  milieu,  une  cloison 
de  chaque  côté  de  laquelle  se  trouve  une  porte  donnant  accès  sur  la 
rue;  et,  du  côté  opposé  à  cette  porte,  une  fenêtre  haute  de  deux  pieds 
et  large  d'un  pied.  A  chaque  bout  de  la  maison  se  trouvent  une  che- 
minée ainsi  qu'un  grand  grenier  qu'une  tenture  isole  du  reste  de  la 
pièce  :  c'est  là  toute  la  maison.  Cette  pièce  est  carrelée,  sauf  dans  un 
coin,  où  se  trouve  un  lit  à  deux,  ordinairement  garni  de  rideaux  et 
bien  installé,  une  armoire  pour  les  vêtements,  quelques  ustensiles 
et  un  cadre  pour  la  batterie  de  cuisine.  Un  deuxième  coin  est  réservé 
au  bois  et  aux  outils,  un  troisième  à  la  table,  et  du  quatrième  part 
un  mauvais  escalier  ou  même  seulement  une  échelle  conduisant  par 
une  trappe  jusqu'au  galetas.  Deux  familles  vivent  ainsi,  côte  à  côte, 
dans  ces  misérables  pièces  qui  malgré  tout  sont  généralement  très 
bien  tenues.  Les  enfants  d'un  certain  âge  logent  dans  le  galetas  et 
les  tout  petits  dans  la  pièce  du  bas.  Dans  chacune  de  ces  baraques,  je 
trouvai  des  visages  d'hommes  souriants  et  pleins  d'alTabilité  qui  me 
remercièrent  de  ma  visite,  et  je  repris,  très  heureuse,  le  chemin  de 
Bordeaux. 


Grâce  aux  belles  relations  de  ses  hôtes,  Mme  de  La  Roche  s'était 
vue  introduite  dans  la  haute  société  bordelaise  dès  le  lendemain  de 
son  arrivée.  C'était  là  un  sérieux  avantage  sur  les  autres  voyageurs 
qui  n'ayant,  à  l'exemple  de  M™e  Cradock,  aucun  ami  dans  Bor- 
deaux, logèrent  à  l'hôtel  et  durent  se  borner  à  visiter  la  ville.  Sem- 
blable privilège  était  inappréciable  surtout  pour  une  femme  comme 
Mme  (le  La  Roche,  toujours  si  curieuse  d'aller  au  fond  des  choses, 
de  comparer,  d'apprendre,  et  qu'intéressait  au  plus  haut  point  la 
rencontre  d'esprits  distingués  avec  lesquels  elle  pouvait  aborder  ses 
sujets  favoris.  Aussi  nous  a-t-elle  laissé  sur  les  mœurs  des  Borde- 
lais, sur  les  familles  où  elle  a  été  reçue,  les  étrangers  qu'elle  y  a 
rencontrés  et  les  choses  qu'elle  y  a  vues,  des  détails  circonstanciés 
qui  achèvent  de  donner  toute  sa  couleur  au  tableau  qu'elle  nous 
a  fait  du  Bordeaux  de  son  époque  K 

Nicolas   de   Lisleferme,    avocat   au   Parlement,   jurisconsulte   et 

1.  Nombre  des  détails  qui  suivent,  notamment  ceux  concernant  les  familles  de  Lisle- 
ferme et  Bonnaffé,  ont  été  déjà  extraits  du  journal  de  M™"  de  La  Roche  et  publiés 
par  M.  E.  Bonnaffé  dans  son  ouvrage  sur  François  Bonnaflé  (1740-1809)  et  intitulé: 
Un  armateur  bordelais  au  acvni^  siècle,  Paris,  Rouam,   1887. 
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poète  de  mérite,  président  de  la  Société  littéraire  du  Musée,  est  un.e 
des  personnalités  bordelaises  dont  Mme  (\q  l^  Roche  fit  tout  d'abord 
la  connaissance.  La  rencontre  lui  fut  particulièrement  agréable, 
M.  de  Lisleferme  se  trouvant  connaître  M^e  de  La  Fitte,  amie 
intime  de  Mme  je  La  Roche,  dont  elle  avait  traduit  en  français  le 
premier  roman  : 

Dans  la  soirée,  j'ai  eu  le  plaisir  de  faire  la  connaissance  du  président 
du  Musée  de  Bordeaux.  Il  s'est  longuement  entretenu  avec  moi  et  a 
semblé  heureux  de  se  trouver  en  ma  compagnie.  11  m'a  questionné  sur 
les  ouvrages  de  Lavater  et  de  Mendelssohn,  se  montrant  surtout 
curieux  de  connaître  les  mémoires  échangés  entre  ces  auteurs  sur  les 
choses  de  la  religion. 

Au  cours  de  la  conversation,  comme  nous  parlions  de  la  traduction 
faite  par  M'^^  de  La  Fitte'  de  la  Physiognomonie  de  Lavater,  j'appris 
que  M.  de  Lisleferme  connaissait  ma  chère  amie  et  qu'il  avait  fait 
avec  elle  le  voyage  de  Paris  à  Amsterdam.  Gomme  vous  le  pensez, 
cette  révélation  a  créé  entre  nous  un  lien  d'amitié  qui  aura  pour  moi 
notamment  l'avantage,  ainsi  que  je  m'en  suis  déjà  aperçue,  de  me 
faire  faire  mon  voyage  de  retour  à  Paris  en  compagnie  de  cet  homme 
distingué,  car  il  m'a  fort  galamment  olTert  une  place  dans  son  carosse 
afin  que  nous  puissions  plus  longuement  causer  de  M^^  de  La  Fitte. 

M.  de  Lisleferme  et  son  beau-père,  M.  de  Boissière,  m'apprirent 
qu'ils  devaient  en  partie  aux  vexations  dont  les  protestants  sont 
l'objet  leur  connaissance  avec  M^^  de  La  Fitte.  Ne  voulant  pas  se 
marier  au  désert,  M.  de  Lisleferme  avait  sollicité  du  roi  l'autorisation 
d'épouser  M^^  de  Boissière  en  Hollande  afin  que  leurs  enfants  fussent 
légitimes  et  habiles  à  succéder.  Et  c'est  au  cours  de  leur  voyage 
qu'ils  ont  rencontré  M™^  de  La  Fitte  à  Paris  et  sont  allés  avec  elle 
jusqu'à  Amsterdam. 

Quelques  jours  plus  tard,  M  me  de  La  Roche  dînait  chez  M.  de  Lis- 
leferme, dans  le  superbe  hôtel  qu'il  venait  de  faire  construire  à 
l'extrémité  du  Jardin  royal,  près  de  la  porte  de  Bardineau,  et  qui 
est  aujourd'hui  occupé  par  le  Muséum  d'Histoire  naturelle.  M,  de 
Lisleferme,  déjà  veuf,  habitait  là  avec  son  fils  2  et  sa  vieille  mère, 
âgée  de  quatre-vingt-quinze  ans  : 

Cette  femme  est  encore  belle,  ditM°ie  de  La  Roche;  elle  a  des  façons 
si  afïectueuses  et  si  respectables,  une  conversation  encore  si  pleine 
de  bon  sens  et  de  charme,  elle  est  d'une  politesse  si  accueillante  et, 
quand  elle  file,  agite  si  gracieusement  les  doigts,  que  je  me  sentais 
pénétrée  d'admiration  et  de  sympathie  pour  elle.  Je  voyais  là  la  preuve 
que  la  bonté,  la  grâce  et  la  sagesse  ne  perdent  jamais  leurs  droits  et 

1.  Lalitte  (Marie-Elisabeth  Bouée,  dame  de),  femme  de  lettres  française  (1750-1794). 
3.  Jean-Nicolas  de  Lisleferme,  marié  en  1789  avec  Jeanne  Bonuaffé. 
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que,  jusque  dans  l'extrême  vieillesse,  elles  donnent  un  grand  air  de 
bienveillance  à  tout  le  visage,  imprimant  sur  les  lèvres  le  sourire  d'une 
fine  intelligence,  et  dans  les  yeux  la  gaieté.  Aussi  la  chère  femme 
a-t-elle  toujours  été  regardée  comme  l'âme  de  toutes  les  réunions 
mondaines.  Chacun  l'aime  et  la  vénère,  elle  jouit  de  la  réputation  d'une 
noble  et  tendre  marâtre,  et  se  voit  également  bénie  des  enfants  et 
petits-enfants  nés  du  premier  mariage  de  M.  de  Lisleferme. 

Comme  on  présente  M^e  de  La  Roche  à  M^e  de  Lisleferme,  celle- 
ci  la  regarde  un  instant  dans  les  yeux  et  lui  dit  affectueusement  : 
«  Je  suis  ravie  de  vous  voir,  car  mon  fils  est,  paraît-il,  amoureux  de 
vous...  »  Tout  le  monde  de  plaisanter  alors  M^^  de  La  Roche.  Mais 
loin  de  perdre  contenance,  celle-ci  demande  à  Mme  (\q  Lisleferme  si 
elle  pardonnait  à  son  fils  et  voulait  d'elle  comme  belle-fille:  «  Mais, 
oui,  répond  M'^'^  de  Lisleferme,  j'approuve  tout  à  fait  son  choix. 
Je  n'exige  qu'une  chose,  c'est  que  vous  donniez  à  mon  fils  tous  vos 
rendez-vous  dans  ma  chambre  afin  que  je  vous  voie  plus  souvent.  » 

Au  dîner  assistait  M°ie  Teaulon  «  une  des  femmes  les  plus  sédui- 
santes de  Bordeaux.  Elle  n'a  pas  encore  trente  ans  et  joint  à  la 
beauté,  à  l'esprit,  à  une  amabilité  charmante  et  aux  manières  les 
plus  gracieuses,  toute  l'élégance  d'une  toilette  à  la  dernière  mode.  » 
C'était  elle  qui  occupait  à  table  la  place  de  la  maîtresse  de  maison. 

M.  de  Lisleferme,  continue  M^^^  de  La  Roche,  avait  aussi  invité 
avec  moi,  mon  amie  M^^  Labone,  et  sept  de  ses  collègues  de  l'Acadé- 
mie de  Bordeaux,  sans  doute  dans  la  pensée  de  me  faire  savourer 
l'esprit  et  le  vin  de  la  Garonne.  Il  voulait  que  je  puisse  dire  :  «J'ai  vu 
la  véritable  société  française,  celle  qui,  suivant  l'expression  de  Mon- 
tesquieu, dériderait  la  mélancolie  elle-même...  »  Et,  de  fait,  rien  de 
plus  juste  que  cette  boutade,  car  j'ai  eu  un  plaisir  extrême  à  voir 
pétiller  l'esprit  national  quand  furent  abordés  ses  sujets  favoris. 

Au  nombre  des  convives  figuraient  aussi  plusieurs  avocats  au  Par- 
lement parmi  lesquels  Garât  \ 

Il  était  là  avec  son  fds  âgé  de  seize  ans,  qui  déclamait  par  centaines, 
du  ton  le  plus  pathétique  et  le  plus  juste,  des  vers  de  Boucher,  de 
l'abbé  Delille  et  de  Golardeau.  Lui  aussi  se  destine  au  barreau  et,  à  en 
juger  par  sa  conversation,  son  père  peut  être  assuré  qu'il  fera  de  lui 
un  honnête  homme. 

Garât,  le  père,  a  quatre  fds  qui  promettent  autant  les  uns  que  les 
autres.  Tous  ont  cette  puissance  de  mémoire  qui  est  un  don  propre 

1.  Dominique  Garât  (1735-1799),  député  aux  Etats  généraux  de  1789,  membre  de 
la  Constituante. 
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à  la  famille.  C'est  ainsi  que  son  fils  aîné  '  qui  a  dix-neuf  ans,  chante 
tous  les  opéras  après  les  avoir  entendus  une  seule  fois.  Trop  nerveux 
pour  avoir  jamais  pu  apprendre  les  notes,  il  n'en  éprouve  pas  moins 
un  vif  plaisir  à  faire  de  la  musique  et  possède,  du  reste,  une  voix 
remarquable. 

Le  repas  terminé,  M'"*"  de  La  Roche  alla  rendre  visite  à  M^^  de 
Lisleferme,  restée  dans  ses  appartements  : 

Je  la  trouvai  encore  à  sa  quenouille,  dit-elle,  et  comme  je  la  priais 
de  me  donner  de  sa  propre  main  un  bout  de  fd,  l'aimable  vieille  me 
regarda  fixement  et  se  mit  à  sourire  d'un  air  de  doute  tandis  qu'elle 
tenait  toujours  son  fuseau  d'une  main  et  la  quenouille  de  l'autre, 
dans  une  attitude  vraiment  pittoresque.  Puis,  presque  aussitôt,  et 
sur  le  ton  le  plus  aimable,  elle  me  dit  :  «  Puisque  vous  parlez  sérieuse- 
ment, prenez  donc  ce  joli  cadeau  que  vous  offre  une  main  bientôt 
centenaire.  Veuille  la  destinée  ne  tisser  votre  vie  que  de  plaisir  et  de 
bonheur.  »  Au  même  instant,  elle  tira  le  fil  de  sa  quenouille,  le  fixa 
solidement  au  fuseau,  puis  me  le  présenta  avec  autant  d'amabilité, 
de  politesse  et  de  dignité  que  l'aurait  fait  une  femme  de  cinquante 
ans.  Je  l'embrassai  et  voulus  lui  baiser  la  main,  mais  elle  refusa, 
m'embrassa  à  son  tour  et  me  bénit  maternellement. 

Avec  la  famille  des  Lisleferme,  c'est  celle  des  Bonnaffé  qui  paraît 
avoir  produit  la  plus  profonde  impression  sur  M™^  de  La  Roche. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  une  de  celles  dont  elle  parle  le  plus  et  le  plus 
souvent  dans  son  journal. 

François  Bonnaffé  2,  le  chef  de  la  famille,  était  un  des  premiers 
armateurs  de  la  ville,  où  il  occupait  une  situation  considérable. 
Arrivé  à  Bordeaux  en  1740,  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  il  débuta  modes- 
tement chez  un  courtier  de  la  place,  puis  fonda  une  maison  de  com- 
merce qui  devint  rapidement  prospère.  Quarante  ans  plus  tard,  il 
était  à  la  tête  d'une  fortune  de  quinze  millions  de  livres,  soit  à  peu 
près  trente  millions  de  notre  monnaie. 

En  1780,  François  Bonnafïé  s'était  fait  construire  par  Laclotte, 
l'émule  de  Louis,  une  superbe  maison  ayant  trois  façades,  l'une  sur 
la  place  de  la  Comédie,  la  seconde  sur  la  rue  sainte-Catherine  et 
la  troisième  sur  la  rue  Daurade.  C'est  dans  cette  maison  ^  aux  boi- 
series magnifiques,  et  installée  avec  le  goût  français  le  plus  exquis, 
que  M™^  de  La  Roche  allait  être  reçue. 

1.  Dominiquc-Pierre-Jean  Garât,  né  en  1762,  avait  vingt-trois  ans  et  son  frère  dix- 
neuf.  C'est  lui  qu'on  surnomma  l'Orphée  moderne.  Il  mourut  en  1823. 

2.  Né  à  Lacaune  (Lot),  en  1723,  mort  à  Bordeaux  en  1809.  11  épousa  en  1756  Anne 
Boyer,  fille  de  J.-J.  Boyer  de  Poyen  et  d'Aime  Gressier. 

3.  Actuellement  occupée  en  partie  par  les  salons  du  New-Club. 
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Ce  fut  un  plaisir  nouveau  et  très  agréable  pour  moi,  dit-elle,  que 
de  visiter  la  maison  de  M.  Bonnafïé,  lequel  on  a  coutume  d'appeler 
VHeureux,  parce  que  durant  toute  la  guerre  il  n'a  pas  éprouvé  de 
pertes;  bien  mieux,  tandis  qu'une  flotte  de  navires  marchands  était 
coulée  par  la  tempête,  ses  bateaux  à  lui  se  trouvaient  rejetés  sur  des 
îles  où  l'on  attendait  depuis  longtemps  des  marchandises  semblables 
à  celles  qu'ils  portaient  et  qui  lui  furent  payées  fort  cher.  Lorsque 
trente  navires  tombaient  aux  mains  de  l'ennemi,  les  siens  parvenaient 
sans  encombre  au  lieu  de  destination.  Il  a  donné  un  de  ses  navires  à 
chacun  de  ses  sept  enfants,  afin,  je  suppose,  de  les  mettre  sous  l'influence 
de  sa  bonne  étoile.  Tout  cela  rer^dait  ma  visite  particulièrement 
attrayante. 

La  maison  est  très  belle.  Elle  est  en  façade  sur  trois  rues  et  entou- 
rée d'un  grand  balcon.  Juste  à  l'entrée,  au  pied  de  l'escalier  se  trouve 
une  jolie  statue.  Cet  escalier,  dont  l'évolution  est  superbe,  va,  dans 
toute  sa  largeur,  jusqu'au  troisième  étage.  Il  est  très  doux  à  monter. 

Nous  arrivâmes,  par  un  beau  vestibule  tout  dallé  de  marbre, 
dans  une  vaste  pièce  où  M^^  Bonnafïé,  ses  trois  charmantes  filles'  et 
deux  ouvrières  travaillaient  à  de  la  toile  écrue  et  mise  en  tas  autour 
d'elles.  Le  coup  d'oeil  était  si  ravissant  que  je  regrettais  presque  que 
la  politesse  les  obligeât  à  se  lever  pour  nie  recevoir.  Et  comme,  en 
voyant  leur  mine  joyeuse,  je  m'informais  de  ce  qu'elles  cousaient  : 
«  Nous  sommes  en  train,  répondirent-elles,  de  marquer  aux  initiales 
de  notre  plus  jeune  frère ^  le  linge  de  spn  navire,  et,  à  chaque  point, 
nous  adressons  au  ciel  des  vœux  pour  son  bonheur.  »  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  avoir  vu  jamais  plus  ravissant  tableau  de  famille.  Bonté, 
gaieté,  intelligence,  sur  le  visage  de  la  mère  et,  chez  les  jeunes  filles 
de  la  franchise,  du  charme  et  de  l'entrain;  avec  cela  beaucoup  de 
distinction  dans  les  manières.  Elles  portaient  toutes  une  toilette 
blanche  très  gracieuse  mais  aussi  très  simple. 

On  nous  mena  ensuite  dans  une  pièce  voisine  fort  luxueuse  et,  de 
là,  dans  un  grand  salon  tout  à  fait  décoré  à  mon  goût,  avec  de  ma- 
gnifiques boiseries  sculptées  par  un  ouvrier  d'art.  Ce  salon  est  orné 
des  bustes  de  Montaigne  et  de  Montesquievi,  deux  concitoyens  illustres, 
et  de  ceux  du  comte  d'Estaing  et  de  Necker,  le  premier  en  sa  qualité 
d'amiral  protecteur  des  navires  marchands,  le  second  pour  avoir  si 
grandement  honoré  par  son  génie  la  profession  de  commerçant.  Ces 
bustes  sont,  paraît-il,  très  ressemblants;  ils  ornent  les  quatre  murs  du 
salon  de  chaque  côté  de  la  cheminée  et  de  la  porte  qui  lui  fait  face, 
laquelle  est  aussi  du  plus  beau  travail.  La  cheminée,  de  marbre  blanc, 
est  garnie  de  vases  en  bronze  et  d'une  pendule  de  grande  valeur. 

Les  rideaux,  largement  drapés,  sont  de  couleur  jaune  pâle  et  parse- 
més de  petites  flammes  roses  et  violettes.  Les  chaises  et  les  canapés 
sont  recouverts  de  cette  même  étoffe,  et  comme  M^^  Bonnafïé  est  une 

1.  Adélaïde,  née  le  27  juillet  1767  et  mariée  à  J.-P.  de  Cornuaud;  Françoise,  née  le 
1"  février  1769  et  mariée  à  Paul-Alexandre  de  Nairac:  Jeanne,  née  le  28  octobre  1770, 
mariée  en  1789  à  Jean-Nicolas  de  Lisleferme  (E.  Boijnaflé,  loc.  cil.). 

2.  Jean  Bonnaflé,  né  le  1"  juillet  1764  (ibid.). 
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Boyer,  on  y  voit,  brochés  sur  de  la  soie  de  Lyon,  deux  B  entrelacés, 
au  milieu  d'une  couronne  de  roses.  Entre  les  quatre  fenêtres,  des 
tables  de  marbre  blanc;  sur  le  mur  opposé,  une  glace  magniflque  et, 
au-dessous  d'elle,  un  canapé.  Face  aux  fenêtres,  des  portes  ornées  de 
glaces  simulent  des  croisées  et  sont  garnies  de  ces  mêmes  rideaux 
richement  drapés.  Nulle  part  aucune  trace  de  dorure,  et  cependant 
tout  est  marqué  au  coin  du  bon  goût  et  respire  la  noblesse. 

Du  balcon,  on  aperçoit  la  rade  et  même  un  peu  de  la  Garonne,  le 
magnifique  Théâtre,  que  n'égalent  en  beauté  aucune  des  trois  salles 
de  spectacles  de  Paris,  la  belle  promenade  de  Tourny,  avec  son  cirque 
de  maisons,  un  coin  du  Château-Trompette  avec  les  prairies  et  les 
allées  qui  l'entourent,  enfin  la  route  de  poste  qui  passe  tout  près  de  la 
maison. 

Je  remerciai  M.  Bonnaffé  du  plaisir  que  sa  maison  m'avait  causé 
par  sa  situation,  si  heureusement  choisie,  par  son  architecture  et 
par  la  façon  dont  il  avait  décoré  l'intérieur.  Il  me  répondit  avec  fran- 
chise :  «  C'est  à  ma  femme  que  je  dois  tout  cela...  »  «  Eh  !  bien,  lui 
répliquai-je, si  c'est  à  M™^  Bonnaffé  que  revient  tout  le  mérite  de  l'ins- 
tallation délicieuse  que  je  viens  de  voir,  c'est  elle  que  je  remercie...  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  8  mai,  M""®  de  La  Roche  fait,  après 
le  sermon,  une  petite  visite  chez  Mm^  Both,  oîi  elle  trouve  la  fille 
et  la  petite-fille  de  celle-ci,  ainsi  qu'une  nièce,  M"«  du  Fougerais  ^, 
qui  épousera,  quelques  années  plus  tard,  Jean  Bonafïé  : 

La  jeune  du  Fougerais,  écrit-elle,  a  quinze  ans,  la  taille  flne,  toute 
la  grâce  d'une  beauté  prête  à  s'épanouir,  et  elle  baisse  modestement 
les  plus  beaux  yeux  du  monde  dès  qu'on  fait  le  moindre  éloge  de  ses 
nombreux  talents.  Car,  outre  le  latin,  elle  parle  cinq  langues,  les 
traduit  indifféremment  l'une  dans  l'autre  et  en  connaît  tous  les 
meilleurs  auteurs.  Elle  sait  aussi  l'histoire,  la  physique,  et  fait  de  très 
grands  progrès  dans  les  mathématiques,  sans  négliger  cependant  le 
piano,  le  chant  et  les  travaux  de  dames,  où  elle  excelle. 

J'ai  vu  aussi  dans  la  maison  de  M™e  Both,  M^^  et  M^e  de  Tauzia, 
sa  fille  et  sa  petite- fille.  Elles  sont  respectivement  âgées  de  cinquante- 
quatre,  trente-six  et  dix-huit  ans.  M™e  Both  est  remarquablement 
belle.  C'est  une  Nairac.  Il  y  avait  dans  sa  famille  neuf  garçons  et 
neuf  filles,  tous  plus  beaux  les  uns  que  les  autres,  et  qui  faisaient 
l'admiration  générale. 

Dans  l'après-midi,  M"i^  de  La  Roche  revint  en  visite  chez 
Mme  Both.  Au  moment  où  elle  prenait  le  thé  avec  beaucoup  d'autres 
dames  «  très  comme  il  faut  »,  des  passants  accoururent  tout  à  coup 
à  la  fenêtre  de  la  pièce  au-dessous  de  laquelle  elles  se  trouvaient  et 
leur  crièrent  :  «  Mesdames  I  un  ballon  !  »  «  Nous  nous  précipitâmes 

1.  Julie-Marguerite-Florence  de  la  Douëpe  du  Fougerais. 
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toutes  à  la  fenêtre,  »dit  M^e  de  La  Roche,  «et  aperçûmes,  en  effet, 
un  aérostat  qui  planait  au-dessus  deja  ville  à  une  très  grande  hau- 
teur. Avec  la  longue-vue,  on  distinguait  le  foyer  ainsi  que  la  fumée 
qui  s'échappait  sur  le  côté.  Il  n'y  avait  aucun  passager.  C'était  pour 
moi  une  bonne  aubaine,  car  je  n'avais  jamais  eu  l'occasion  de  voir 
un  ballon,  grand  ou  petit.  En  France,  ce  genre  de  divertissement, 
si  à  la  iriode  auparavant,  semble  être  délaissé.  On  n'en  parle  guère 
plus  que  comme  d'un  spectacle  sans  beaucoup  d'intérêt.  « 

Mme  de  La  Roche  arrivait  trop  tard,  en  effet.  Un  an  plus  tôt, 
presque  jour  pour  jour,  le  3  mai  1784,  elle  aurait  pu  constater 
encore  la  fureur  des  Bordelais  pour  les  expériences  aérostatiques, 
et  assister  à  la  tentative  d'ascension  que  fit  au  Jardin- Royal  le 
D^  de  Grassi.  L'expérience,  contrariée  par  le  vent,  n'ayant  pas 
réussi,  la  populace  renversa  les  barrières,  saccagea  le  jardin  et  en 
vint  aux  mains  avec  le  guet.  Il  fallut  un  détachement  de  chasseurs, 
envoyé  du  Ghâteau-Trompette  par  le  comte  de  Fumel,  pour  rétablir 
l'ordre.  La  répression  fut  sévère  :  les  Jurats,  puis  le  Parlement, 
firent  le  procès  des  mutins,  et  trois  jours  après  les  deux  plus  cou- 
pables étaient  pendus  en  face  de  la  grille  du  Jardin  i. 

Le  10  mai,  déjeunait  chez  M.  de  Bethmann  «  un  jeune  et  aimable 
président  de  Toulouse  »,  dont  M^e  de  La  Roche  n'indique  pas  le 
nom,  ainsi  que  M.  de  Montbrison  et  un  riche  Parisien  dont  le 
nom  nous  est  également  inconnu.  Il  fut  tout  d'abord  longuement 
question  de  la  bataille  navale  du  12  avril  précédent,  qu'on  accusa 
le  comte  de  Grasse  d'avoir  perdue  en  voulant  sauver  le  navire  le 
Zélé,  qu'il  avait  chargé  d'un  immense  butin;  puis,  on  parla  de 
Sophie  Arnould  qui  était,  comme  on  sait,  à  Bordeaux,  se  rendant 
aux  eaux  de  Bagnères  avec  M.  Détré  : 

En  entendant  qu'Élise  y  allait  aussi,  il  (le  Parisien)  m'engagea  à 
l'accompagner,  me  promettant  de  m'introduira  tous  les  jours  daris  le 
brillant  entourage  de  l'actrice  'et  de  me  faire  inviter  à  sa  table,  qui 
passe  pour  la  meilleure  de  la  capitale  et  que  fréquentent  les  hommes 
les  plus  distingués.  Pendant  plus  d'une  demi-heure,  il  ne  fut  pas  ques- 
tion d'autre  chose  que  de  son  maître  d'hôtel  et  des  talents  de  son  cui- 
sinier. Un  invité  de  M.  de  Bethmann,  ni  aussi  riche  ni  aussi  viveur  que 
M.  Détré,  s'exclama  :  «Gela  doit  coûter  bien  cher  !...  »  «  Moi,  répliqua 
l'autre,  je  ne  demande  jamais  le  prix  des  choses,  à  la  condition  qu'elles 
soient  bonnes...  » 


1.   Voir  notre  étude  sur  Les  premiers  aéronautes  bordelais  (1783-1799)  dans  la  Revue 
Historique,  n"  de  Septembre-Octobre  1910- 
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M.  de  Montbrison  aborda  un  autre  sujet  de  conversation,  parla 
du  magnétisme,  alors  si  fort  à  la  mode,  et  raconta  les  expériences 
surprenantes  faites  en  sa  présence  par  le  célèbre  marquis  de  Puy- 
ségur.  Seule  M™^  de  La  Roche  demeura  sceptique,  et  comme  M.  de 
Montbrison  s'étonnait  qu'elle  pût  mettre  en  doute  ce  qu'il  avait 
vu  de  ses  propres  yeux,  elle  lui  dit  plaisamment  ;  «  Oui,  vous  avez 
bien  vu  le  jeu,  mais  nous  n'avez  pas  vu  comment  il  se  joue  !»  Pensée 
profonde  et  que  beaucoup  de  nos  contemporains  devraient  méditer. 

Entre  temps,  M^^  de  La  Roche,  qui  voyait  chez  M.  de  Bethmann 
tous  les  étrangers  de  marque  de  passage  à  Bordeaux,  fait  la  connais- 
sance du  prince  Czartorisky  et  de  son  ami  M.  de  Hombourg,  arri- 
vant tous  deux  de  Madrid,  de  la  famille  Streckeisen,  de  Bâle,  de 
M,  Iranda,  un  espagnol,  et  d'autres  notabilités.  Un  jour,  déjeunent 
au  consulat  un  riche  négociant  de  Paris  et  son  épouse,  «  une  femme 
charmante,  qui  s'est  présentée  vêtue  d'un  costume  à  la  turque 
couvert  d'une  quantité  de  pierreries  ».  Ce  négociant,  qui  s'était 
rompu  un  muscle  du  pied  en  ouvrant  la  danse  au  mariage  de  deux 
vieux  serviteurs,  allait  se  soigner  à  Barèges  «  dont  les  eaux  sulfu- 
reuses ont  des  propriétés  très  salutaires  ».  M™*'  de  La  Roche  nous 
apprend  à  ce  sujet  que  déjà  les  eaux  thermales  étaient  frelatées, 
tout  au  moins  imitées,  et  que,  pouvant  avoir  «  Barèges  chez  soi  », 
les  malades  désertaient  en  grand  nombre  cette  station  balnéaire  : 

On  parla  aussi  beaucoup  des  propriétés  des  eaux  de  Bagnères  et  de 
Barèges,  et  quelqu'un  nous  dit  que  deux  médecins  anglais  avaient 
si  bien  imité  ces  eaux,  que  les  leurs  produisaient  chez  les  malades  le 
même  efTet  que  celles  provenant  de  la  source  elle-même.  Au  point  qu'on 
s'aperçoit  très  bien  que  le  nombre,  auparavant  si  considérable,  des 
Anglais  qui  fréquentaient  ces  deux  stations,  va  maintenant  en 
décroissant. 

Le  luxe  de  la  table  et  la  cuisine  bordelaise  n'ont  pas  laissé  non 
plus  Mme  ({q  La  Roche  indifférente.  M"^*^  Cradock  avait  vanté  les 
mérites  du  royan.  M^^  de  La  Roche  fait  l'éloge  du  rouget,  puis  du 
turbot,  qui  a  «  un  goût  exquis  ».  C'est  pour  la  première  fois  qu'elle 
en  mange.  Elle  indique,  en  passant,  que  la  livre  de  beurre  se  paie  22  sols, 
soit  environ  44  sous  d'aujourd'hui,  une  paire  de  poulets  50  sols, 
la  livre  de  bœuf  24  sols.  Le  veau  se  vend  à  vue  d'oeil,  sans  le  peser; 
la  longe  coûte  souvent  4  livres,  soit  à  peu  près  8  francs;  un  gros 
dindon  12  livres,  un  petit  3  livres,  un  turbot  40  et  jusqu'à  50  livres  ! 
«  En  voyant  ces  quelques  prix,  nous  dit  la  voyageuse,  on  comprend 
aisément  (jue  les  gens  du  peuple  ne  se  nourrissent  que  de  pain  et 
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d'oignons  cuits  dans  de  l'eau  et  du  sel.  »  Gela  nous  apprend  aussi 
qu'il  n'est  peut-être  pas  très  vrai  de  dire  que  la  vie  soit  devenue 
si  chère.  Elle  l'était  tout  autant  et  même  davantage  il  y  a  cent 
vingt-cinq  ans. 

Les  menus  ont  semblé  à  M™^  de  La  Roche  plus  copieux,  mais 
somme  toute  assez  peu  différents  de  ceux  de  chez  elle.  Après  un 
déjeuner  chez  les  Desclaux,  grands-parents  de  M™®  Metzler,  elle 
écrit  à  ce  sujet  : 

Cela  se  passe  comme  dans  les  bonnes  maisons  de  chez  nous,  si  ce 
n'est,  je  crois,  qu'à  raison  de  la  facilité  qu'on  a  d'ajouter  du  poisson 
de  mer  aux  ragoûts  et  aux  rôtis,  les  menus  sont  plus  abondants. 
Après  deux  potages,  chacun  prit  et  ofTrit  de  ce  qu'il  voulut  de  cha- 
cun des  plats  qui  étaient  devant  lui.  Nous  avions  cinq  espèces  des 
meilleurs  poissons  de  mer,  entre  autres  des  rougets,  petits  poissons 
rouges  à  la  chair  très  délicate  et  qui  ressemblent  aux  dorades  de  la 
Chine.  Nous  avions  aussi  des  tourterelles,  une  par  personne,  ainsi 
qu'on  fait  chez  nous  des  grives.  L'habitude  qu'on  a  de  servir  le  lièvre 
avec  la  tête,  fait  que  cet  animal,  mis  à  côté  du  turbot,  qui  est  un  pois- 
son plat  et  rond,  offre  un  drôle  d'aspect.  Les  asperges  et  les  petits  pois 
sont  les  seuls  légumes  qu'on  trouve  pendant  la  sécheresse.  Tout  était 
très  réussi,  en  particulier  les  pâtisseries,  qui  furent  servies  avec  beau- 
coup de  glaces;  les  messieurs  burent  des  vins  exquis. 

M"^^  de  La  Roche  s'est  aussi  intéressée  aux  petits  vases  en  faïence 
contenant  de  l'eau  qu'on  plaçait  devant  chaque  convive.  Ces  vases, 
dont  on  trouve  encore  des  spécimens  et  qu'on  a  transformés  en 
cachepots,  servaient  à  rincer  le  verre  autant  qu'à  le  rafraîchir  : 
«  Une  habitude  que  je  trouve  très  agréable  consiste  à  placer  devant 
chaque  convive  un  petit  vase  de  faïence  contenant  de  l'eau  et  dans 
lequel  est  couché  le  verre.  Dès  qu'on  a  soif,  on  demande  à  boire 
aux  serviteurs,  —  M.  de  Bethmann  en  a  plusieurs  ;  —  aussitôt,  on 
vide  son  verre  et  on  le  remet  dans  le  vase.  » 

Quant  aux  Bordelais  et  aux  Bordelaises  de  1785,  bien  que  M^^  de 
La  Roche  nous  ait  dit,  chemin  faisant,  ce  qu'elle  en  pensait,  voici 
encore,  résumée  dans  son  journal,  son  appréciation  à  leur  égard  : 

«  La  manière  d'être  des  hommes  et  des  femmes  est,  au  fond,  la 
même  que  chez  nous,  si  ce  n'est  qu'après  les  salutations  et  l'échange 
des  premières  politesses,  on  trouve  ici  plus  de  naturel  dans  les  atti- 
tudes, dans  les  yeux  et  l'expression  du  visage,  une  vivacité  dont 
nous  n'avons  pas  l'habitude,  et  dans  presque  tous  les  traits  cet  air 
de  gaîté  qui  caractérise  les  habitants  des  bords  de  la  Garonne.  .J'ai 
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VU  plus  d'un  joli  visage  qui  représentait  bien  le  type  de  la  beauté 
française,  mais,  d'une  façon  générale,  les  femmes  sont  gracieuses 
plutôt  que  réellement  belles.  Parmi  les  hommes,  j'en  ai  rencontré 
d'infiniment  d'esprit,  qui  avaient  beaucoup  voyagé  et  causaient  à 
merveille.  » 

Le  18  mai  1785,  M"^^  de  La  Roche  quittait  Bordeaux  après  un 
séjour  de  trois  semaines.  Elle  partit  le  matin,  de  bonne  heure,  avec 
M.  de  Lisleferme  et  un  jeune  architecte  que  ce  dernier  faisait  voya- 
ger. Elle  s'était  restaurée  auparavant  en  compagnie  de  la  sédui- 
sante M^^  Teaulon,  qui  approvisionna  nos  voyageurs  d'un  rôti  et 
d'une  langue  de  bœuf  pour  le  voyage.  «  Comme  nous  attendions, 
dit  M™^  de  La  Roche,  un  des  bacs  pour  traverser  la  rivière,  je 
regardai  une  dernière  fois  le  port  avec  son  beau  cirque  de  maisons 
et  tous  ses  navires...  Arrivée  sur  la  hauteur  ^  au  pied  de  laquelle 
coulait  naguère  la  Garonne  et  où  les  marins  viennent  cueillir  des 
branches  de  cyprès  pour  orner  les  mâts  de  leurs  bateaux,  je  jetai 
encore  un  regard  vers  cette  maison  de  Bethmann  où  j'avais  si  long- 
temps reçu  l'hospitalité,  formant  mille  vœux  de  bonheur  pour  mon 
Elise,  pour  ses  enfants,  pour  les  Both  et  les  Tauzia,  et  souhaitant 
aussi  à  tout  ce  peuple  laborieux,  du  pain,  de  la  santé  et  un  intendant 
qui  fût  un  philanthrope.  » 

]VIme  (Je  La  Roche  revint  à  Paris  par  Libourne,  Périgueux,  Li- 
moges, Châteauroux  et  Vierzon.  Elle  visita  encore  une  partie  de 
la  Normandie  et  ne  rentra  à  Spire  que  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  après  quatre  mois  d'absence.  M"ie  de  La  Roche  rapportait 
de  tout  son  voyage  le  Journal  dont  nous  avons  extrait  les  quelques 
lignes  qu'on  vient  de  lire.  Elle  l'avait  écrit  à  l'intention  de  ses  en- 
fants et  ne  soupçonnait  guère  qu'il  pourrait  offrir  tant  d'intérêt  aux 
Bordelais  de  1911. 

MEAUDRE  DE  LAPOUYADE. 


1.  Il  est  question  de  cette  partie  des  hauteurs  de  Cenon  qu'on  appelait  le  Cypressat, 
à  cause  des  bois  de  cyprès  qui  la  recouvraient. 


I 


VITICULTURE  ET  VINIFICATION  EN  BORDELAIS 

AU  MOYEN  AGE 

(Suite.) 


CHAPITRE  III 
Culture  de  la  vigne 

Quand  on  voulait  planter  de  la  vigne,  il  fallait  d'abord  préparer 
la  terre  du  futur  vignoble.  Si  la  terre  était  inculte,  on  la  défrichait. 
On  cherche  aujourd'hui  à  modifier  et  à  améliorer  le  sol  par  divers 
amendements.  Nous  verrons  plus  loin  que  certains  procédés  d'amen- 
dement étaient  déjà  connus  et  en  usage  au  moyen  âge. 

Choisir  le  plant  du  cépage  qu'on  veut  propager  est  une  question 
importante  pour  le  viticulteur  moderne,  surtout  depuis  que  le 
degré  de  résistance  qu'offrent  les  divers  cépages  aux  maladies  est 
plus  exactement  connu.  Tel  cépage  convient  mieux  à  un  terrain 
graveleux,  alors  que  tel  autre  ne  réussit  que  dans  les  terres  fortes 
et  argileuses.  Aussi  le  sort  de  ses  futures  récoltes  dépend-il  en 
partie,  pour  le  viticulteur,  du  choix  qu'il  a  fait  au  moment  de  la 
plantation.  Olivier  de  Serres  écrivait  à  la  fin  du  xvi^  siècle  :  «  Ce 
sera  preuve  de  l'ignorance  du  ménager  et  à  sa  honteuse  perte  s'il 
fournit  son  vignoble  de  plants  de  raisins  infertiles  ou  de  peu  de 
valeur».  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'époque  moderne,  en  effet,  qu'on 
a  appris  à  distinguer  les  espèces  diverses  de  cépages.  De  nos  jours, 
les  vadétés  des  plants  de  vigne  se  sont  à  vrai  dire  multipliées  par 
suite  des  études  expérimentales  des  botanistes.  On  a  fait  au  cours 
du  xix^  siècle  d'immenses  pépinières,  et  on  a  pu  alors  pour  les 
vignes  faire  des  classifications  et  subdiviser  les  espèces  en  sous- 
espèces  2.  Mais  si  les  différentes  sortes  de  vigne  sont  mieux 
connues    qu'autrefois,    on    en    distinguait    néanmoins    déjà    dès 

1.  Olivier  de  Serres,  Le  Théâtre  d'agriculture...  Lieu  III,  ch.  II. 

2.  Roy-Chevrier,  Ampélographie  rétrospective  (déjà  cité),  pp.  456-509  pour  les  travaux 
de  Bosc,  et  pp.  510-525,  bibliographie  viticole  de  Bosc  à  Odart  (1800-1850). 
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l'antiquité  une  grande  variété,  puisque  aux  trente  cépages  cités 
par  Columelle,  Pline  en  ajoute  Une  cinquantaine  ^  Les  connais- 
sances ampélographiques  des  anciens  ne  tombèrent  pas  dans 
l'oubli  au  moyen  âge.  On  connut  alors  les  qualités  diverses  d'un 
grand  nombre  de  cépages  ~  et  parfois  la  plantation  de  certains 
d'entre  eux  entraîna  l'intervention  de  l'autorité.  Un  des  textes  du 
Moyen -Age  les  plus  connus  relatif  à  l'interdiction  formelle  d'un 
cépage,  est  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne, 
datée  de  1395,  «pour  l'extirpation  des  gamays  »  ^.  Plusieurs  des 
habitants  de  Beaune,  de  Dijon  et  de  Chalon  se  plaignent  au  prince 
de  ce  que  certains  viticulteurs  de  Bourgogne  «  convoiteux  d'avoir 
grant  quantité  de  vins,  cautilieusement  entre  les  bonnes  vignes 
des  dits  lieux  ou  souloit  croistre  le...  bon  vin  et  entre  lieux  d'envi- 
ron comme  en  curtilz,  près  et  terres  arables  ont  planté  vignes 
d'un  très  mauvais  et  très  desloyaul  plant  nommés  Gaamez  duquel 
mauvaiz  plant  vient  très  grant  habondance  de  vins...  lequel  vin 
de  Gaamez  est  de  tel  nature  qu'il  est  moult  nuysible  à  créature 
humaine,  mesmement  que  pluseurs  qui  au  temps  passé  en  ont  usé 
ont  este  infestes  de  grief  maladies...;  le.,  vin  qui  est  issuz  et  faiz 
du  dit  plant,  de  sa  dite  nature  est  plain  de  très  grant  et  horrible 
amertume  mais  quand  il  est  cuilliz  et  amassez  de  nouveau  il  tient, 
une  manière  de  doulceur  et  ceulx  qui  les  ont  accoustumé  recueillir 
et  faire  quand  il  les  veullent  vendre  et  déduire  sur  leur  lie  nouvel 
ont  accoustumé  mettre  dedans  les  vaisseaulx  de  l'eau  chaude  en 
grant  habondance.  Pour  quoi  le  dit  vin  se  maintient  a  grant  inter- 
valle de  tems  en  la  dite  doulçour,  laquelle  passée  icilz  vin  dudit 
plant  devient  a  sa  première  nature  et  encore  pires,  car  il  devient 

tout  puanz »  Pour  ceê  motifs,  le  duc  Philippe  le  Hardi  ordonne 

à  son  bailli  de  Dijon  et  à  tous  ses  «  autres  justiciers  et  officiers 
ou  a  leur  lieux  tenans  »  de  «  faire  commendement...  par  voye  de 
cryée  et  autrement  sollempnellement  a  touz  a  qui  sont  les  -diz  plans 
de  vigne  des  diz  Gaamez  que  yceulx  coppent  ou  fassent  copper  en 
quelque  part  qu'ilz  soient  en  nostre  dit  pays  dedens  ung  mois 
suigant  la  date  »  de  l'ordonnance.  «  C'est  a  ssavoir  a  chacun  d'eulx 
a  pêne  de  soixante  sOulz  tournois  pour  chacune  ouvrée  des  dittes 

1.  Pour  les  cépages  des  Egyptiens,  cf.  Roy-Chevrier,  op.  cit.,  pp.  54-57;  pour  la 
classification  de  Caton  l'Ancien,  id.,  p.  61  ;  de  Columelle,  id.,  pp.  69-81  ;  de  Pline,  id., 
pp.  81-95,  etc. 

2.  Nombreux  cépages  cités,  par  exemple  par  Pierre  de  Crescens  dans  son  «  Livre 
des  Proufflts  champestres  et  ruraulx».  Cf.  Roy-Chevrier,  op.  cit.,  pp.  125  et  suiv.  ;  vins 
divers  cités  par  Eustache  Deschanips,  id.,  pp.  125-128,  etc.,  etc. 

3.  i'%oy-Che\rier,  op.  cil.,  pp.  132-137. 
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vignes  ou  place  du  dit  mauvais  plant...  »  Ces  seules  citations  valent 
mieux  que  tout  commentaire  pour  expliquer  ce  que  pouvaient 
être  ces  mesures  restrictives  à  la  liberté  de  la  culture  de  la  vigne. 
Ces  mêmes  prescriptions  relatives  au  Gamays  et  qui  avaient  pour 
but  de  favoriser  les  propriétaires  des  plants  de  Pinot  furent  renou- 
velées en  Bourgogne  à  diverses  reprises  \  Dans  cette  région,  du 
reste,  on  trouve  toute  une  série  de  mesures  législatives  ou  régle- 
mentaires qui  à  diverses  époques  tentèrent  d'entraver  la  libre 
culture  de  la  vigne-.  Rien  de  semblable  ne  se  passa  pour  le  Borde- 
lais au  moyen  âge  et  les  documents  sont  muets  sur  le  nom  des 
cépages  en  usage  dans  la  région.  Ce  n'est  qu'au  xvi*'  siècle  que 
nous  apprenons  que  le  plant  habituellement  employé  est  la  bidure  ^, 
plant  qui  est  demeuré  très  en  faveur  en  Bordelais  où  il  est  main- 
tenant connu  sous  des  noms  et  variétés  multiples  ^,  «  gros  cabernet, 
petit  cabernet,  bouchet,  »  etc.,  etc.  Le  cabernet  ou  carmenet,  dit 
M.  d'Armailhacq,  est  appelé  dans  les  environs  de  Bordeaux  grosse 
vidure,  par  M.  de  Secondât,  grosse  vigne  dure  dans  les  graves... 
Le  gros  cabernet  est  le  plus  vigoureux  de  tous  les  cépages  cultivés 
en  Médoc,  «  alors  que  le  petit  cabernet  ou  cabernet-sauvaignon 
est  appelé  petite  vidure  près  de  Bordeaux,  et  petite  vigne  dure 
par  M.  de  Secondât» 5.  C'est  la  bidure  (ou  cabernet)  du  Bordelais 
qui,  transportée  en  Anjou  au  xviii^  siècle  par  un  ami  du  duc  de 
Richelieu,  l'abbé  Breton,  est  devenue  le  fameux  Petit-Breton  de 
la  région  Angevine  6.  Cette  bidure  ou  vidure,  indiquée  au  xvi^  siècle 
comme  le  plant  traditionnel  du  Bordelais,  était  sans  nul  doute 
très  en  faveur  au  moyen  âge.  On  a,  du  reste,  et  cela  dès  le  xvi^  siè- 
cle, pensé  à  rattacher  cette  bidure  à  la  «  vitis  biturica  »  de  l'époque 
romaine.  Roaldès  (1519-1589)  dans  son  discours  de  la  vigne  rapporte 
ce  que  dit  Pline  des  «  uvas  Bituricas  »  et  ajoute  qu'«  aucuns  ont 
esté  d'avis  que  ces  raisins  furent  pris  en  Bourdelois  »,  et  à  la  même 
époque,  dans  son  commentaire  sur  Ausone,  Élie  Vinet  paraît  sup- 

1.  En  1441,  1487,  1594,  1613,  1725,  1731...  Cf.  Musée  rétrospectif  des  classes  36  et  60, 
Matériels  et  procédés  de  la  viticulture,  à  l'Exposition  universelle  internationale  de  1900, 
p.  18,  et  R(H'-Chevrier,  op.  cit.,  p.  136.  —  Ce  sont  ces  mêmes  pinots  ou  pineaux  de 
Bourgogne  qui  ont  pu  convenir  à  la  Normandie  et  aux  environs  de  Paris.  Cf.  Biot 
{Journal  des  Savants,  1851). 

2.  Ordonnances  de  1395,  1459,  1567,  1577,  1682,  1731...  Cf.  Challe,  Entraves  à  la 
libre  culture  de  la  vigne  dans  l'Auxerrois  {Bull,  de  la  Soc.  des  Sciences  de  l'Yonne,  1856, 
t.  X,  pp.  364-367). 

3.  Petit-Lafite,  La  vigne  dans  le  Bordelais  (déjà  cité),  Paris,  1868,  pp.  145-150. 

4.  Ibid. 

5.  A.  d'Armailhacq,  De  la  culture  des  vignes,  de  la  vinification  et  des  vins  dans  le 
Médoc,  3"  éd.,   Bordeaux,   Chaumas,   1867,  pp.  29-36. 

6.  Planchenault,  Notice  historique  et  pratique  sur  la  culture  de  la  vigne  en  Anjou 
{Mém.  de  la  Soc.  Acad.  de  Maine-et-Loire,  1886,  n°  XIX,  p.  56). 
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poser  qu'on  peut  identifier  cette  vitis  biiurica  avec  le  cépage  connu 
de  son  temps  dans  le  Bordelais  sous  le  nom  de  bidure  i.  Cette  ques- 
tion de  la  persistance  du  même  cépage  depuis  l'époque  romaine 
jusqu'à  nos  jours  est  fort  délicate  à  trancher  et  les  chartes  du 
moyen  âge  ne  peuvent  guère  nous  aider  pour  trouver  une  solution. 
On  n'y  rencontre  en  effet  jamais  le  nom  des  cépages.  Les  chartes 
se  bornent  à  rapporter  l'engagement  de  planter  la  vigne  de  bon 
plant  ou  de  «  bon  semé  en  bons  temps  et  en  bonas  sadons  »  ^.  Le 
mot  de  sème  est  encore,  paraît-il,  usité  aujourd'hui  aux  environs 
de  Bordeaux  dans  le  sens  de  cépage.  Quelquefois  les  termes  employés 
pour  désigner  ce  bon  plant  varient.  En  1442,  le  3  mai,  une  vigne 
est  baillée  à  fief  et  le  preneur  promet  de  la  «  complantar  de  bona 
semensa  de  vidame  ben  e  complidament  a  conoguda  de  laboradors  »  ^ 
Ailleurs  le  tenancier  prend  l'engagement  pour  sa  vigne  de  «  plantar 
et  far  plantar  de  bona  planta  de  bit  a  l'esgart  de  prodomes  labo- 
radors »  \  En  ne  spécifiant  pas  davantage  la  nature  du  cépage  à 
employer,  les  gens  du  moyen  âge  s'en  remettaient  à  l'opinion  de 
Pline  qui  estimait  qu'en  matière  de  cépage  l'expérience  est  encore 
le  meilleur  guide  5.  Une  seule  mention  d'un  plant  spécial  se  trouve 
dans  les  comptes  de  l'Archevêché  6.  En  1459,  en  effet,  il  fallut 
payer  un  homme  employé  pour  planter  «  des  muscadetz  v,  mais 
c'était  là  un  plant  de  jardin,  très  probablement  cultivé  pour  avoir 
des  raisins  de  table  beaucoup  plutôt  que  pour  en  faire  du  vin.  La 
diversité  des  cépages  n'étant  pas  signalée,  on  ne  peut  trouver  pour 
le  Bordelais  de  défense  relative  au  mélange  des  divers  cépages, 
comme  cela  avait  lieu  dans  certaines  régions,  en  Auxerrois  par 
exemple  7,  ou  le  mélange  des  pinoz  et  des  treceaux  amène  la  colère 
d'un  vigneron  contre  un  de  ses  vendangeurs. 

Le  moment  de  la  plantation  des  vignes  est  parfois  soumis  à  des 
usages  particuliers.  Il  y  a  de  cela  quelques  années,  on  croyait  encore 
en  Bordelais  qu'il  fallait  planter  la  vigne  en  vieille  lune  8.  Il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  déterminer  l'origine  de  cette  coutume  qui  remonte 

1.  François  Roaldés,  Discours  sur  la  vigne,  publié...  itar  Pli.  Tamizey  de  Larroque. 
Bordeaux,  Gouriouilhou,    1886,  pp.  30-39. 

'2.   E  not.  Blanchardi,  reg.  1473,  l'-<=  partie,  fol.   139-140. 

3.  1442,  3  mai  (G  1713,  fol.  166). 

4.  1270,  15  janv.  (Arcftiv.  hist.,  t.  XXVII,  p.  218). 

5.  Curtel,  op.  cit.,  p.  23. 

6.  G  240,  fol.  404  r». 

7.  1394.  Un  vigneron  de  Saint-Briz  en  Auxerrois  avait  frappé  un  de  ses  vendangeurs 
qui  malgré  sa  défense  mélangeait  des  Pinoz  et  des  Treceaux  (Roy-Chevrier,  op.  cit., 
pp.   129-132). 

8.  Sebillot,  Le  folk-lore  de  France,  Paris,  1906,  t.  III,  p.  372,  et  Fr.  Daleau,  Tradi- 
tions... de  la  Gironde,  p.  25. 
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bien  probablement  à  une  époque  déjà  fort  lointaine;  dès  le  moyen 
âge,  les  vignerons  du  Bordelais  devaient  la  connaître  et  s'y  con- 
former. Les  plantations  de  vigne  se  font  en  hiver  ^  Souvent  on 
n'avait  pas  à  planter  toute  une  pièce  de  terre  en  vigne,  il  fallait 
simplement  remplacer  les  pieds  de  vigne  qui  manquaient  dans  les 
vignobles.  Les  mêmes  terres  demeurant  pendant  plusieurs  siècles 
complantées  en  vigne  2,  il  était  nécessaire  de  remplacer  tous  les 
ans  les  vignes  qui  mouraient.  Dans  les  baux  cette  obligation  est 
souvent  mentionnée,  et  dans  un  acte  de  1474  il  est  même  dit  que 
c'est  en  février  qu'il  faut  annuellement  mettre  un  demi-millier  de 
«  bon  plan  »  dans  les  vignes  données  à  bail  ^  Ce  renouvellement 
des  pieds  morts  se  faisait  facilement  par  le  provignage.  Le  marcot- 
tage au  moyen  de  provins  ou  provignage  ^  est  le  système  de  repro- 
duction de  la  vigne  le  plus  facile  et  le  plus  couramment  employé 
dans  tous  les  temps  et  en  tous  lieux.  On  appelle  généralement 
provin  un  jeune  pied  formé  par  une  branche  qu'on  a  recouverte 
de  terre  ou    par  un  cep  qu'on  a  couché   en  entier  5.  Le  système 


1.  Petit-Laflte,  op.  cit.,  pp.  201  et  suiv. 

2.  A.  d'Armailhacq,  op.  cil.,  p.  106.  —  La  liève  de  la  confrérie  du  Saint-Esprit  de 
Saint-Seurin  {G  1607)  a  déjà  été,  à  ce  sujet,  précédemment  citée.  —  Voici  un  des  exem- 
ples fournis  par  cette  liève  permettant  de  constater  que  la  même  terre  demeurait 
pendant  plusieurs  siècles  complantée  en  vignes  :  (fol.  218). 

PAROISSE  DE  SAINT-SEURIN. 
A    Vignelongue  près   Teslegrosse,  planlier  de  Pissaboup. 
DATES  RENTE 

1363,  20  août.  Helias  Arrampnon  reconnaît  tenir  en  flef  de  la 
Confrérie  du  S'  Esprit  une  pièce  de  vigne  en  Graves 
de  S'-Seurin,  à  Vignelongue  près  Testegrosse  au 

devoir  de 5   s.    Bord,   à 

Toussaints. 

1412,  22  févr.         Johan  et  Heliona  Thomas  recon'  idem Idem. 

1432,  24  juin.         Ponset  de  Castanddet  comme  tuteur  de  Thomassa 

Gleyros  rec.  id Idem. 

1434,  l^'  avril.  Bail  a  flef  consenti  par  les  Confrères  de  la  dite 
Confrairie  en  faveur  de  M^  M.  Guilhem  Fiilheron, 
chanoine,  de  la  dite  pièce  au  devoir  de Idem. 

14.57,  31  may.        Guilhem  Beguey  rec.  idem Idem. 

1466,  4  février.      Helias  Boneu  rec.  idem Idem. 

1480,  30  may.  Bail  a  fief  consenti  par  les  confrères  de  ladite  Confré- 
rie en  faveur  de  M""  M.  Arnaud  Deuputz  de  la  dite 

vigne  audit  devoir  de Idem 

à  S'-Seurin. 

1587,  4  mars.         François  Deburg  rec.  id.  la  moitié  de  ladite  pièce.    .  — 

1587,  8  avril.         .Jehan  Bibault  rec.  l'autre  moitié — 

1621,  16  juin.         M'  Jehan  Sauve,  bourgeois,  comme  mari  de  Marie 

Dupuy  rec.  id.  toute  la  dite  vigne 3  s.  tournois. 

1736,   17  juin.         Etienne  Andrieu,  vigneron,  rec.  idem. Idem. 

3.  1474,  21  oct.  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  95  v»). 

4.  Petit-Laflte,  op.  cit.,  p.  204.  —  Pour  le  provignage  chez  les  Romains,  cf.  Curtel. 
op.  cit.,  p.  37. 

5.  A.  d'Armailhacq,  op.  cit.,  p.  268, 
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du  provignage  «  probinhar  las  binhas  »  et  aussi  «  probâtgar  las 
binhas  »  était  usité  en  Bordelais  ^  Quant  aux  barbeaulx  ^  parfois 
signalés  dans  les  documents,  c'étaient  des  plants  de  vigne  enracinés. 
Il  servaient  pour  l'établissement  des  nouveaux  vignobles  3. 

Au  moyen  âge,  comme  aujourd'hui,  les  vignes  du  Bordelais 
offraient  entre  elles  certaines  difïérences  dans  leur  installation. 
On  peut,  en  effet,  dans  une  terre,  planter  les  vignes  de  plusieurs 
façons  :  en  quinconces  ^,  en  lignes  plus  ou  moins  espacées  et  même 
sans  ordre.  En  Bordelais,  on  avait  surtout  des  vignes  en  règes  et 
aussi  en  joualles  ou  en  treilles.  Ce  mot  de  rège,  rega  ou  arrega, 
déjà  cité,  désigne  ce  qu'ailleurs  on  appelle  une  ligne,  un  rang  ou  une 
rangée  de  vigne.  On  ne  sait  pas  la  distance  qui  séparait  les  pieds 
de  vigne  du  moyen  âge  sur  la  même  ligne  ou  rège  5.  On  ne  sait  pas 
non  plus  quel  était  l'écartement  habituel  des  règes.  Celles-ci  pou- 
vaient être  plus  ou  moins  longues.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  la 
rège  devint  une  véritable  mesure  de  longueur  qui  servit  spéciale- 
ment pour  la  largeur  des  parcelles  6.  Le  terme  de  rège  n'est,  du 
reste,  pas  réservé  spécialement  aux  vignes;  on  dit  aussi  une  rège 
de  terre  et  même  une  rège  de  lande  7.  Ce  système  de  lignes  ou  règes 
de  vigne  établies  les  unes  à  côté  des  autres  ou  «  en  plein  »  était  le 
plus  fréquent.  Il  continue  à  être  très  en  usage  à  l'époque  moderne 
et  le  vin  de  ces  vignes  en  plein  passe  pour  être  toujours  supérieur, 
particulièrement  dans  les  années  humides  à  celui  des  vignes  en 
joualles  8.  Celles-ci  se  trouvent  mentionnées  dans  quelques  chartes 
du  moyen  âge  9.  Il  y  est  question  de  vignes  «  en  joalas  »  ou  de  «  joha- 
las  »  ou  «  joalas  de  binha  «  10.  Le  mot  joualle  n'est  pas  cité  dans  le 
dictionnaire  de  l'Académie,  mais  ce  terme  est  encore  usité  dans  la 
région  bordelaise  et  le  sens  qu'il  a  maintenant,  et  qui  est  celui  du 

1.  Archiv.  hisL,  t.  XXII,  p.  702  :  «  Probages,  provins...  qui  fecerunt  las  probages 
in  dictis  vineis.  ».  —  Archiv.  hisL,  t.  V,  p.  232  (probaiar). 

2.  1459  (G  240,  fol.  406). 

3.  1640-1650,  dépense  pour  replanter  une  partie  des  vignes  de  Queyries...  labourage, 
plantation  de  barbeaux..     (G  2141,  fol.  214). 

4.  Chez  les  Romains  les  plantations  s'effectuaient  soit  en  lignes,  soit  en  carré,  soit 
en  quinconces;  ce  dernier  procédé  était  le  plus  recommandé. 

5.  Aujourd'hui  on  place  en  général  les  plants  à  un  mètre  d'intervalle  sur  la  même 
ligne  (A.  d'Armailhacq,  op.  cit.,  p.  93). 

6.  Brutails,  Article  sur  les  mesures  (sous  presse,  déjà  cité). 

7.  1419,  1 1  déc  :  «  Arregas  de  terra  »  (G  1157).  —  1323,  27  juin  :  «  Tota  aquera  arre- 
gua  de  fanas  "  {Archiv.  hist.,  t.  VI,  p.  59). 

8.  Petit-Lafite,  op.  cit.,  p.  95. 

9.  Erreur  de  Petit-Lafite  {op.  cil.,  p.  196)  à  ce  sujet.  On  trouve  employé  souvent 
dans  les  chartes  du  moyen  âge  le  terme  de  j'oalle  et  c'est  à  tort  que  Petit-Lafite  croit 
que  ce  genre  de  disposition  ne  remonte  qu'au  xviiie  siècle. 

10.  1379.  Reconnaissanre  pour  des  vignes  en  Queyries,  «  so  es  assaber  quaranta  joala.5 
ab  la  terra...  .-  (Archiv.  nat.,  J  1152,  n"  4).  —  1426,  27  février,  «  Plus  totas  aqueras 
quatre  johalas  de  binha  »  (E.  Terrier,  n»  820  fol.  72). 
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xviii*^  siècle  1,  est  bien  probablement  celui-là  même  qu'il  avait 
déjà  au  moyen  âge.  Quand  on  parle  de  vignes  en  joualles,  on  entend 
par  là  que  la  vigne  est  associée  à  des  cultures  intercalaires.  Dans  les 
vignes  en  joualles,  entre  les  différentes  rangées  ou  mieux  règes  de 
vigne,  il  y  a  un  certain  espace  occupé  par  diverses  cultures,  céréales, 
blé,  etc.,  cultures  qui  suivent  l'ordre  des  assolements  alors  que  les 
vignes  qui  sont  au  milieu  d'elles  persistent  dans  le  même  sol  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  changer.  Aujourd'hui,  en  Gironde,  les  vignes 
en  joualles  sont  bien  moins  nombreuses  que  les  vignes  en  plein. 
C'est  dans  l'Entre-deux-Mers.  la  Benauges  et  surtout  le  Bazadais, 
pays  qui  ne  sont  pas  exclusivement  viticoles,  qu'on  trouve  usité 
encore  ce  système  des  joualles.  Au  moyen  âge,  il  en  était  déjà  ainsi. 
Quand  les  vignes  sont  en  joualles,  ce  genre  de  culture  est  spécifié 
dans  les  textes;  aussi  lorsqu'il  est  simplement  question  de  «  trens 
de  vigne  »,  de  «  piesas  »  de  vigne,  etc.,  etc.,  il  faut,  je  crois,  toujours 
supposer  qu'on  a  affaire  à  des  vignes  plantées  en  plein. 

Un  autre  mode  de  plantation  de  la  vigne  est  l'installation  en 
treille.  Il  a  déjà  été  indiqué  combien  sont  nombreuses  les  mentions 
de  treilles  situées  à  Bordeaux  et  aux  environs  de  la  ville.  Il  n'est 
pas  possible  de  dire  ce  qu'étaient  au  juste  ces  treilles.  Nous  ne  savons 
pas  si  on  faisait  simplement  croître  la  vigne  le  long  d'un  mur  ou 
d'iin  treillage  ou  si  on  faisait  de  véritables  berceaux.  Les  quelques 
renseignements  que  nous  avons  sur  ces  treilles  nous  viennent  des 
Comptes  de  l'Archevêché.  Ces  vignes  sur  treilles  étaient  d'un  emploi 
commode  dans  les  jardins  et  les  vergers-.  On  trouve  souvent  des 
mentions  relatives  aux  treilles  et  aux  «  arbotis  »  (c'est-à-dire  sans 
doute  aux  vignes  en  espalier)  du  jardin  de  l'archevêque  à  Bordeaux. 
Il  fallait  travailler  la  terre  autour  de  ces  treilles,  faire  venir  des  lattes 
sufTisamment  solides  pour  soutenir  les  rameaux  ^,  et  c'est  sans  doute 
dans  son  jardin  que  l'archevêque  prenait  les  raisins  qu'il  conservait 
longtemps  en   hiver  ■*.    Quand    une   maison   à   Bordeaux   avait  une 

1.  Baureiii  {Variélés  bordeloises,  1785,  t.  VI,  p.  33  et  nouvelle  éd.  1876,  t.  III, 
p.  234)  pour  expliquer  ce  que  sont  les  vignes  à  joalles  dit"  qu'elles  sont  entrecoupées 
par  un  certain  nombre  de  règes  de  terre  qu'on  ensemence  en  seigle  ou  en  quelque 
autre  espèce  de  grains  ». 

2.  Delisle,  Etude...  classe  agricole...  en  Normandie  (déjà  cité),  p.  503. 

3.  1354,  «  trilias  prati  et  casalis...  pro  hominibus  et  pro  latis  et  vimine  cum  portu 
ad  putandum  levandum  et  plicandum...  pro  fodiendo  arbotia  dicti  prati...  »  (G  238, 
fol.  259,  et  Archiv.  hist.,  t.  XXI,  p.  342).  — •"  Pro  vi  duodenis  latarum  positis  in  dictis 
arbotis  seu  vineis  liiii  s  »  (Archiv.  hist.,  t.  XXI,  p.  323).  —  ••  Homines  ad  putendum 
treilias  que  sunt  in  casali  archiepiscopatus  »  (G  238,  fol.  352).  —  1459,  «  Grant  pal  à 
soutenir  les  treilles  des  jardins  >  (G  240,  fol.  403  V). 

4.  Cf.  Archiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  666  («on  mangeait  à  l'archevêché  beaucoup  de  raisins 
de  table  et  l'on  prenait  grand  soin  de  leur  conservation  ;  pour  cela  on  les  attachait  autour 
d'un  cercle  suspendu  au  plafond  d'une  chambre  »  et  pp.  381,  502;  et  t.  XXI,  p.  240). 
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treille  (et  la  chose  était  très  fréquente),  on  ne  manquait  pas  d'indi- 
quer cette  treille  dans  les  contrats  \ 

Moins  soignée  qu'aujourd'hui  et  bien  qu'on  ignorât  les  sulfatages, 
soufrages  2  et  beaucoup  d'autres  travaux  indispensables  à  l'heure 
présente  dans  les  vignobles  bien  tenus,  la  vigne  au  moyen  âge  récla- 
mait cependant  déjà  de  nombreux  travaux  ou  façons'.  C'est  ce 
nom  de  façon,  «fayssoun  de  bigne,  »  qui  a  toujours  été  usité  en  Bor- 
delais pour  désigner  les  différents  travaux  que  la  culture  de  la  vigne 
nécessite  1 

Ces  façons  sont  nombreuses,  et  il  y  en  a  de  propres  à  chaque  sai- 
son; aussi  l'une  d'elles,  «  mayescare  »,  a-t-elle  pris  son  nom  au  mois 
où  elle  se  fait  le  plus  ordinairement  5.  Les  chartes  nous  donnent  une 
énumération  de  ces  divers  travaux  dans  la  liste  des  engagements 
pris  par  les  tenanciers.  Les  formules  employées  pendant  tout  le 
moyen  âge  sont  généralement  les  mêmes,  à  peu  de  différence  près. 
Souvent,  le  tenancier  promet,  pour  des  vignes,  de  les  «  obrar^ 
labourar  et  cultivar  cascun  an  so  es  a  ssaber  podar,  plegar,  fudir, 
magescar,  tersar  et  complantar  et  far  y  totas  autras  obras  et  fai- 
sons que  mesteis  et  necessarias  y  seran  en  bons  temps  et  en  bonas 
sadons  aissi  cum  ab  vinhas  de  gravas  apparten  los  fors  »  de  Bor- 
deaux 6.  Souvent  aussi,  il  s'engage  à  «  obrar,  laborar  e  coytivar  ben  e 
degudament  de  marra  e  de  foussot  en  bons  temps  en  bonas  sadons, 
so  es  assaber  podar,  pleguar,  levar,  saquar,  fudir,  magescar  et  de 
totas  autras  obras  e  fayssons  qui  y  seran  necessarias  a  la  deita  binha 
segont  lors  fors  e  las  costumas  de  Bordales?.  Ailleurs,  l'obligation 
de  «  quausar  et  descausar  »  la  vigne  est  ajoutée  8;  ailleurs,  c'est  celle 

1.  Pour  trouver  des  mentions  de  treilles,  cf.  Brutails,  Cari....  Sainl-Seurin,  pp.  84, 
85,  86  et  passirn;  Archiv.  nat.,  J  1153,  n°  19;  G  2292;  Archiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  512, 
et  G  236,  loi.  338  V). 

2.  Dans  certaines  régions,  en  Languedoc  par  exemple,  on  semble  avoir  eu  la  coutume 
de  poudrer  les  raisins  avec  de  la  poussière  (Musée  rétrospectif  des  classes...  Exposition 
universelle  1900,  p.  49).  Rien  ne  nous  autorise  à  penser  que  cette  coutume  ait  jamais 
été  en  usage  en  Bordelais.  On  a  voulu  voir  dans  les  sculptures  d'un  chapiteau  de  l'église 
abbatiale  de  Vézelay  la  représentation  de  ce  poudrage  des  vignes  au  moyen  d'un  souf- 
flet. La  Commission  des  monuments  historiques  donne  de  cette  sculpture  une  description 
toute  différente  et  y  voit  :  deux  hommes  qui  criblent  du  grain  et  un  troisième  armé 
d'un  soufflet  les  aide  dans  cette  opération  [id.,  p.  50).  —  Olivier  de  Serres,  à  la  fin  du 
xvi'=  siècle,  recommandait  le  soufrage  de  la  vigne  [op.  cit..  Lieu  III,  eh.  V).  L'époque 
de  l'introduction  de  ce  traitement  en  Bordelais  nous  est  inconnue.  —  1773,  11  sept. 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux.  La  Cour  défend  aux  propriétaires  de  vignes  «  de  mètre 
sur  les  raisins  du  vert  de  gris  ou  autre  poison  »  {Archiv.  hist.,  t.  XXIV,  p.  218). 

3.  Pour  l'entretien  des  vignobles  à  l'époque  romaine  et  l'opinion  de  Graecinus  et 
de  Pline  à  ce  sujet,  cf.  Curtel,  op.  cit.,  pp.  43-65. 

4.  1374,  le  3  déc.  (G  2276).  On  trouve  toujours  fayssons  ou  feyssons,  façons  et  jamais 
faycoun  que  cite  Petit-Laflte  {op.  cit.,  p.  251). 

5.  Archiv.  hist.,  t.  22,  p.  701. 

6.  Archiv.  nat.,  JJ  304,  fol.  22  r». 

7.  1374,  1<"  décembre.  Vigne  à  la  Souys,  paroisse  de  Floirac  (G  2276), 

8.  1357,  10  novembre  (Archiv.  nat.,  J  1148,  n"  9). 
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de  travailler  «  doas  betz  de  marra  e  una  de  coutet  »  \  Les  formules 
varient  un  peu  dans  certains  actes.  En  1350,  un  tenancier  s'engage 
à  travailler  la  vigne  qu'il  reçoit  du  chapitre  de  Saint-Seurin,  suivant 
les  us  du  Bordelais,  «  so  es  a  ssaber  de  sarpa,  de  cotet  e  fodir  de 
marra  o  fossar  très  betz  l'an  o  doas  au  plus  menhs  e  probatyar  quand 
mestes  an  aura  »  ^. 

Quelquefois,  enfin,  l'époque  des  divers  travaux  est  clairement 
spécifiée.  On  doit  «  judir  au  comensament  deu  mes  d'abriu  primei- 
rament  venent  e  mayescar  a  la  fin  deu  mes  de  may  e  terssar  en  aost  w^, 
ou  encore  «  fudir  lo  deit  casau  en  lo  mes  de  mars  »  ^.  Ces  travaux, 
auxquels  sont  obligés  les  tenanciers  de  vignes,  nous  les  retrouvons 
mentionnés  dans  les  Comptes  de  l'Archevêché  où,  annuellement 
le  trésorier  marque  les  sommes  qu'il  a  versées  pour  l'exécution  de 
ces  divers  travaux  à  Lormont  et  à  Pessac.  Au  xiv^  siècle,  avons-nous 
déjà  dit,  les  comptes  sont  toujours  en  latin;  au  xv^  siècle,  ils  sont 
parfois  en  gascon,  puis  en  français,  et  en  1459,  le  trésorier  inscrit 
ainsi  les  dépenses  faites  pour  les  vignobles  à  Lormont,  puis  à  Pessac  : 

Aultres  mises  a  cause  du  labour  des  vignes  de  Lormont  apparte- 
nant a  mon  dit  seigneur  commancées  en  avril  mil  cccc  cinquante 
neuf  après  Pasques.  Premièrement  5  : 

Le  xxvi^  jour  d'avril  lix  pour  mener  une  pippe  de  breuvaige  de 
l'ostel  jusques  a  Lormont  tant  par  terre  que  par  eaue,  payé,     m  s.  vi  d. 

Item,  ledit  jour  pour  vu  journées  d'omme  a  avoir  labouré  les 
plantz  e  barbeaulx  mis  esdites  vignes  au  pris  de  ii  s.  vi  d.  par  jour 
vallent xvii  s.  vi  d. 

Item,  pour  char  pour  leur  despense us. 

Item,  en  la  sepmaine  finie  le  samedi  xxiii^  jour  de  juing  pour 
Lviii  journées  d'ome  a  avoir  mazesqué  partie  des  dites  vignes  au 
pris  de  ii  s.  vi  d.  par  jour,  payé vii  1.  v  s. 

Item,  pour  despense  tant  de  char  que  de  poisson xv  s. 

Item,  pour  le  menaige  d'une  pippe  de  breuvaige  tant  par  terre 
que  par  eaue m  s.  m  d. 

Item,  pour  x  journées  d'omme  a  avoir  iercé  et  quarté  les  plantz 
et  barbeau  de  ladite  vigne  les  quatre  journées  au  pris  de  m  s.  t.  par 
jour  et  les  autres  au  pris  de  u  s.  vi  d.  par  jour  pour  ce  payé,     xxvii  s. 

Item,  pour  despense  de  char  pour  lesdits  hommes  payé       m  s.  t. 

Item,  pour  un  xii"^'  de  latte  achetées  a  Quinsac  en  bares  rendus 
sur  le   lieu l  s.  t. 


1.  1315,  31  mars  (La  Sauve,  documents  acquis  à  Cilieltenham). 

2.  1350,  19  avril  {G  1345). 

3.  1483,  27  septembre.  Vigne  dans  l'ile  Saint-Georges  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1483, 
fol.  58  r"). 

4.  1474,  21  oct.  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  95  r"). 

5.  G  240,  fol.  406-407. 
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Item,  le  vi^  jour  de  feuvrier  iiii'  lix  et  les  jours  après  ensuivant 
pour  les  journées  d'omme  qui  ont  servi  tant  a  avoir  deschaussié  les 
dites  vignes  de  Lormont  comme  icelles  avoir  taillés,  sacquées,  playées 
et  liées  au  pris  de  ii  s.  t.  par  jour  pour  ce  payé.    .    .    ,      cxii  s.  t. 

Item,  pour  vi  journées  de  femme  a  avoir  assermanté  les  dites  vignes 
paie VII  s.  VI  d. 

Item,  pour  faire  le  pau  et  la  latte  en  l'aubeléde  de  Monseigneur. 

XV    s.    t. 

Item,  pour  gerbes  de  bisme  qui  a  servi  tant  a  lier  la  latte  comme 
a  avoir  playé  les  dites  vignes  pour  ce  payé x  s. 

Item,  pour  char  et  poisson  pour  la  despense  desdits  hommes 
payé XII  s.  vi  d. 

Item,  pour  le  menaige  d'une  pippe  de  breuvaige  tant  par  terre 
que  par  eaue m  s.  m  d. 

Item,  pour  xxxviii  journées  d'omme  tant  a  avoir  planté  v*^  xxv 
barbeaulx  comme  a  avoir  fait  iiii*  iiii^"  provinaiges  les  xii  journées 
au  pris  de  ii  s.  par  jour  et  les  xxvi  au  pris  de  ii  s.  vi  d.  par  jour, 
pour  ce  payé un  1.  ix  s. 

Item,  pour  vi  femmes  qui  servirent  a  mectre  du  fiens  au  pié  des 
dits  barbeaulx  et  provinaige  au  pris  de  xviii  d.   par  jour  vallent 

IX    s.    t. 

Item,  pour  une  journée  d'omme  qui  planta  au  dit  lieu  de  Lormont 
le  plant  du  muscadet  et  fist  autres  petites  besongnes  céans,  pour  ce 
payé XXXII  s.  t. 

(F.  407.)  Item,  pour  quatre  cens  de  barbeau  au  pris  de  vi  s.  le 
mil  pour  ce  payé xxiiii  s.  t. 

Item,  pour  xvi  journées  d'omme  qui  fudirent  le  barbeau  de  ladite 
vigne  au  pris  de  ii  s.  par  jour  pour  ce  payé xxxii  s.  t. 

Item,  pour  la  journée  d'un  homme  a  avoir  fait  le  carrasson  pour 
le  barbeau  payé m  s. 

Item,  pour  iiii  journées  d'omme  qui  ont  servi  a  avoir  planté  des 
lattes  parmy  l'aubeléde  de  Monseigneur  au  pris  de  m  s.  par  jour 
payé XII  s. 

Item,  pour  char  et  poisson  pour  la  despense  des  ouvriers  dessusdits 
payé  a  plusieurs  fois xvi  s. 

Item,  pour  un  journées  de  femme  qui  ont  servi  a  oster  les  limatz 
paie VI  s 

Item,  pour  lxxii  journées  d'omme  a  avoir  labouré  et  feudi  tout 
le  plant  dudit  Lormont  au  pris  de  m  s.  par  jour  pour  ce  payé.  .  . 

X    1.    XVI    s. 

Item,  a  la  femme  Grosse  Teste  pour  avoir  osté  des  limatz  desdites 
vignes  depuis  le  lundi  lendemain  du  dymenche  de  la  Passion  jusques 
au  jour  de  Pasques  chacun  jour  par  l'espace  de  deux  heures  a  elle 
paie VI  s. 

Item,  pour  char  et  poisson  pour  la  despense  des  hommes  susdits 
payé XVI  s.  viii  d. 


Viticulture  et  vinification  en  bordelais  au  moyen  âge     281 

Aultres  mises  faictes  par  le  dit  recepveur  à  cause  du  labour  des 
vignes  de  Pessac  ^  appartenant  à  mon  dit  seigneur. 

Premièrement. 

Le  vu  jour  de  may  mil  cccc  cinquante  neuf  a  Regnault  du  Pojau 
laboureur  des  vignes  dudit  lieu  de  Pessac  pour  la  journée  de  viii  paires 
de  beufs  a  avoir  labouré  les  dites  vignes  appelées  a  briga  payé  .   .   . 

XLVIII    s.    t. 

Item,  le  xxvii^  jour  de  juing  ensuivant  pour  viii  paire  de  beufs 
a  avoir  labouré  les  dites  vignes  appelé  Estamblongnar  payé  .... 

XLVIII    s.    t. 

(Et  en  marge  :  Soient  baillées  a  faire  en  closerie.) 
Item,  pour  viii  journées  d'omme  tant  a  avoir  feudi   ung   trencs 
des  dites  vignes  qui  sont  labouré  a  home  au  pris  de  m  s.  par  jour 

payé xxiiii  s.  t. 

Item,  la  sepmaine  commancant  le  lundi  ix  juillet  pour  vin  paire 
de  beufs  a  avoir  labouré  les  dites  vignes  appelle  le  abriga  payé .   .   . 

XLVIII    s.    t. 

Item,  le  x^  de  feuvrier  au  dit  an  iiii*^^  lix  audit  Regnault  du  Pojau 
pour  VIII  paire  de  beufs  a  avoir  labouré  les  dites  vignes  appelle 
Estamblongna  payé xlviii  s. 

Item,  pour  xli  journées  d'omme  tant  a  avoir  feudi  le  cavelhon 
comme  a  avoir  taillé  et  fait  deux  cens  de  provinayges  les  xi  au  pris 
de  II  s.  VI  d.  par  jour  et  les  xxx  au  pris  de  m  s.  t.  par  jour  pour 
ce  payé cxvii  s.  vi  d. 

(Fol.  408  vo.)  Item,  pour  viii  femmes  qui  ont  assermanté  la  dite 
vigne  au  pris  de  xviii  d.  par  jour  pour  ce  payé xii  s.  t. 

Itenvle  xxv^  jour  de  mars  pour  xii  journées  d'omme  qui  ont  servi 
tant  a  lever  et  player  la  dite  vigne  que  a  fendre  du  carrasson  au  pris 
de  II  s.  t.  par  jour  pour  ce  payé xxxvi  s.  t. 

Item,  ce  dit  jour  pour  xii  femmes  qui  ont  servy  tant  avoir  plaie 
partie  de  la  dite  vigne  comme  a  avoir  porté  du  fumyer  a  la  petite 
plante  au  pris  de  11  s.  t.  par  jour  pour  ce  payé.    .    .    .     xxiiii  s.  t. 

Item,  plus  pour  cinq  fais  de  parche  pour  faire  carrasson  a  la  dite 
vigne  au  pris  de  xviii  deniers  le  faiz,  pour  ce  paie.    .     vu  s.  vi  d. 

Item,  plus  pour  visme  oultre  cellui  qui  fut  porté  de  l'ostel  payé. 
VI  s.  t. 

Item,  audit  Regnault  du  Pojou  pour  viii  paire  de  beufs  a  labourer 
les  dites  vignes  appelées  a  brigas  payé xlviii  s.  t. 

(Ce  dernier  article  est  barré.) 

Des  documents  de  la  nature  de  ceux  dont  il  vient  d'être  question, 
tant  chartes  que  comptes,  peuvent  nous  fournir  divers  renseigne- 
ments et  nous  aider  à  savoir  en  quoi  consistaient  les  travaux  faits 
dans  les  vignes.  «  Podar  las  bignas  »  ou  «  putare  vineam  »  désigne 
la  taille  de  la  vigne,  opération  fort  délicate,  puisqu'il  est  aujourd'hui 

1.  G  240,  foL  408. 
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courant  de  dire  :  «  Ayez  de  bons  cépages,  bien  adaptés  au  terrain, 
appliquez  des  fumures  rationnelles,  vous  n'obtiendrez  encore  qu'un 
demi-résultat  si  vous  ne  soumettez  pas  la  vigne  à  une  taille  conv^ 
nable  1.  »  La  taille  de  la  vigne  est  d'un  usage  fort  ancien;  on  peut 
rappeler  à  son  sujet  le  témoignage  de  Moïse  2,  et  chez  les  Romains 
elle  avait  une  origine  fabuleuse.  D'après  Ovide,  c'est  un  bouc  qui 
en  broutant  aurait  le  premier  appris  à  tailler  la  vigne  ^  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ces  origines  plus  ou  moins  mythologiques,  au  moyen  âge 
la  taille  de  la  vigne  était  universellement  pratiquée  et  nombreux 
sont  les  calendriers  sculptés  aux  portails  des  églises  qui  rappellent 
cette  opération  viticole  4.  A  Saint-Léger,  près  de  Villandraut,  l'un 
des  personnages  peint  à  la  voûte  du  chœur  de  l'église  figure  le  mois 
de  mars  en  taillant  sa  vigne  avec  une  serpe  5.  La  taille  de  la  vigne 
avait  (et  a  encore)  cependant  souvent  lieu  avant  le  mois  de  mars, 
en  hiver.  Nous  pouvons  donner  quelques  dates  pour  les  vignes  de 
l'archevêque.  En  1431  (n.  s.),  on  a  payé  des  hommes  le  jour  «de 
Sent  Illarij)  (Saint-Hilaire,  14  janvier),  employés  à  tailler  la  vigne 
de  Pessac6.  En  1357,  des  hommes  sont  occupés  à  tailler  la  vigne 
dans  la  dernière  semaine  de  janvier?.  En  1356  et  en  1459,  c'est  le 
6  février  que  la  taille  de  la  vigne  est  indiquée  5.  A  Lormont,  en  1355, 
on  taille  la  vigne  dans  la  première  semaine  de  février  9,  et  dans  un 
autre  domaine,  on  la  taille  dans  la  dernière  semaine  du  même  mois  10. 
Parfois  c'est,  il  est  vrai,  seulement  en  mars  que  la  vigne  a  été  taillée  ^^ 
Le  calendrier  de  Saint- Léger  nous  indique  qu'on  se  servait  de 
la  serpe.  Aujourd'hui,  on  tend  à  remplacer  partout  la  serpe  par  le 
sécateur,  mais  la  serpe  était,  prétendent  certains,  supérieure  au 
sécateur,  car  elle  n'écrase  pas,  comme  celui-ci  le  fait  souvent,  les 
sarments,  et  ses  coupures  étaient  en  bec  de  flûte,  conformément 
aux  plus  anciens  préceptes  en  matière  de  taille  de  vigne  ^.  Comme 


1.  Emprunté  au  Bulletin  central  des  viltculleurs  de  France  d'après  un  article  :  Notes 
viticoles,  dans  le  Nouvelliste  de  Bordeaux,  23  janvier  1908. 

2.  Biblia  sacra.  Liber  Levitici,  cap.  XXV,  3.  Cf.  Curtel,  op.  cit.,  p.  47. 

3.  Ovide,  Les  Fastes,  liv.  I,  v.  357.  —  Cf.  Petit-Lafite,  op.  cit.,  p.  262. 

4.  Emile  Mâle,  L'arl  religieux  du  Xlll'  siècle  en  France;  Paris,  Colin,  pp.  91-94. 

5.  Saint-Léger  (Gironde).  Cf.  Archiv.  dép.  de  la  Gironde,  arr.  de  Bazas,  fol.  21.  — 
A  Castelviel  (Gironde),  à  la  cinquième  voussure  du  porche  de  l'église  un  homme  semble 
occupé  à  tailler  une  vigne. 

6.  G  241,  fol.  150  (taille  avant  la  Noël). 

7.  G  238,  fol.  410  V. 

8.  G  238,  fol.  352.  —  G  240,  fol.  406. 

9.  G  238,  fol.  307. 

10.  G  238,  fol.  306. 

11.  G  238,  fol.  307  V.  —  Id.,  fol.  258. 

12.  Dezeimeris,  D'une  cause  de  dépérissement  de  la  vigne  [Actes  de  l'Académie  de  Bor- 
deaux, 1886,  4S«  année,  p.  447)  et  aussi  Petit-Lafite,  op.  cit.,  pp.  273-275.  —  Columelle  a 
décrit  une  serpette  spéciale  pour  la  taille  de  la  vigne  [faix  vinitoria)  [Musée  rétrospectif 
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pour  la  plantation,  on  attribue  à  la  vieille  lune  une  influence 
heureuse  sur  les  résultats  de  la  taille.  Nous  ignorons  si  cette  opinion 
remonte  au  moyen  âge  ^ 

En  taillant  la  vigne,  on  la  dépouille  de  ses  sarments.  Il  faut  alors 
ramasser  les  sarments  coupés,  et  c'est  ce  qui  constitue  l'essar- 
mentage.  Un  tenancier  d'une  vigne  sise  à  la  Bégueyresse,  à  Quinsac, 
dans  l'Entre-deux-Mers,  promet  de  couper  les  sarments  et  de  les 
enlever  de  la  vigne  2.  Les  mentions  relatives  à  l'essarmentage  sont 
fréquentes  dans  les  Comptes  de  l'Archevêché.  Ce  sont  ordinairement 
des  femmes  qu'on  emploie  à  ce  travail^.  Quand  on  faisait  les  sar- 
ments, il  était  interdit  aux  ouvriers  d'en  emporter.  Dans  le  Livre 
des  Coutumes  (xiv®  siècle),  un  article  spécial  est  consacré  à  ce  sujet. 
Voici  une  traduction  sommaire  de  ces  établissements  sur  l'enlève- 
ment des  bois  de  vigne  :  «  Il  est  défendu  de  prendre  du  sarment 
ou  d'autres  menus  bois  dans  la  vigne  d' autrui,  sous  peine  d'être  mis 
au  pilori.  Les  vignerons  qui  en  emporteront  des  vignes  où  ils  tra- 
vaillent seront  condamnés  à  65  sous  d'amende  et  à  la  confiscation 
du  bois  qu'ils  auront  emporté;  s'ils  ne  paient  pas  l'amende,  ils  seront 
mis  au  pilori.  Seuls  les  propriétaires  de  vignes  sont  autorisés  à  faire 
enlever  le  menu  bois  des  leurs  en  charrette  ou  sur  une  bête  de 
somme  ■*.  »  Une  fois  la  vigne  taillée,  il  fallait  la  plier,  la  lever  et  la 
lier  à  des  supports  dont  il  sera  plus  loin  question.  On  travaillait 
ensuite  le  sol  de  la  vigne  5. 

(A  suivre.)  Jean  BARENNES. 

du  groupe  VII,  Agriculture,  à  l'Exposition  universelle  intern.  de1900,  rapport  de  M.  Jules 
Sain,  p.  29).  —  C'est  une  serpe  plus  simple  qui  devait  être  bien  probablement  en  usage 
dans  le  Bordelais.  —  «  Una  sarpa  granda,  una  petita,  »  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474- 
1475,  fol.  4). 

1.  Sébillot,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  372-373. 

2.  1429  (n.  s.),  14  mars.  «  Yssarmentar  et  gitar  lo  yssarment  foras  de  la  deita  binha 
cascun  an...  »  (G  1158,  fol.  14-16.) 

3.  «  Proeysermentando  vineas  »  (G  238,  fol.  258);  femmes  pour  «  eyssermentare  » 
(G  238,  fol.  258);  femmes  «  a  avoir  assermanté  »  {G  240,  fol.  406);  femmes  «  per  escer- 
mentar  »  (G  241,  fol.  150).  En  1412,  «  Pro  sermentandoxxi  mulieres.  »  (G  240,  fol.  273  r°). 

4.  Livre  des  Coutumes  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  t.  V),  Bordeaux,  1890,  p.  208. 

5.  Hommes  pour  «  putare  et  plicare  vineas  »  (G  238,  fol.  258;  fol.  306  r°). 
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Vin  bâtard.  —  Qu'était-ce?  Ce  nom  est-il  celui  d'un  cru,  d'un 
cépage,  d'un  mode  de  fabrication?  Quel  est  le  pays  d'origine? 

Nous  avons  rencontré  la  mention  de  ce  vin  trois  fois  dans  les  regis- 
tres de  la  Jurade  de  Bordeaux  de  1408,  et  une  fois  dans  V Histoire 
du  commerce,  de  Francisque  Michel. 

Le  10  mai  1408,  les  jurats  de  Bordeaux  examinent  la  demande 
de  «  Mossenhor  de  Lesparra  «  de  «  mestre  dintz  la  bila  huit  tonetz 
de  bins  bastards  »  et  ordonnent  de  convoquer  à  ce  sujet  «  les  senhors 
XXX  acosselhadors  ».  Le  12  mai,  l'autorisation  est  accordée. 
Quelques  jours  après,  le  30  mai,  nouvelle  demande  de  ce  même 
seigneur,  mais  seulement  pour  trois  tonneaux  de  ce  vin.  Les  jurats 
«  per  honor  et  reverenssa  de  luy  (Mossenhor  de  Lesparra),  et  per 
gracia,  et  affîn  que  ed  sia  plus  curios...  »  ordonnent  l'entrée  de  ce 
vin,  à  condition  que  la  personne  à  laquelle  il  est  destiné,  ne  le  mêle 
pas  avec  d'autre,  et  qu'elle  le  vende  en  gros  ou  en  détail  tel  qu'il 
est  (juriaque  d'aquet  bin,  am  autre  bin  no  mesclera,  mas  lo  bendra 
en  gros  o  en  taberna  tan  cum  es). 

Francisque  Michel  (t.  I,  p.  420)  parle  des  vins  bâtards,  lorsqu'il 
examine  les  vins  qui  ont  été  en  usage  en  Ecosse.  D'après  un  tarif 
des  douanes  de  1612,  les  vins  importés  dans  ce  pays,  après  les  vins 
de  Gascogne  et  de  France  qui  ouvrent  la  liste,  étaient  les  suivants  : 
«  muscats,  malvoisies,  et  tous  autres  vins  des  crus  des  mers  du 
Levant;  sacks,  Canaries,  malagas,  romneyis,  hullokis,  bâtards, 
teynts  et  alicantes  ». 

Nous  remercions  d'avance  les  personnes  qui  nous  fourniraient 
des  renseignements  complémentaires. 

D'"  Georges  Martin. 
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—  L'Union  historique  et  archéologique  du  Sud-Ouest  a  tenu  son  qua- 
trième Congrès  à  Biarritz  et  à  Bayonne  les  3o,  3i  juillet,  i",  2  et  3  août. 
II  a  été  présidé  par  M.  Julien  Vinson,  professeur  à  l'École  des  langues 
orientales  vivantes.  Une  place  importante  y  a  été  faite,  comme  il  convenait, 
aux  antiquités  basques.  Parmi  les  basquisants  qui  y  ont  pris  part,  étaient 
MM.  J.  de  Jaurgain,  J.  de  Urquijo,  Albert  Léon,  Georges  Lacombe,  P.  Ytur- 
bide.  Dans  la  séance  solennelle,  M.  J.  de  Urquijo,  le  très  distingué  fondateur- 
directeur  de  la  Revue  internationale  des  Études  basques,  a  fait  une  remar- 
quable conférence  sur  les  éludes  basques,  leur  passé,  leur  état  présent  et 
leur  avenir.  11  y  a  exposé,  dans  une  forme  très  claire,  très  sobre  et  très 
élégante,  les  principaux  problèmes  basques,  celui  des  origines,  celui  de  la 
langue,  et  il  a  conclu  par  d'intéressantes  remarques  sur  le  folklore.  Cette 
conférence  a  été  suivie  de  projections  lumineuses,  représentant  les  costumes, 
les  types,  les  sites  et  les  monuments  de  l'Euskal-Erria  et  dues  au  talent 
photographique,  une  fois  de  plus  très  admiré,  de  M.  Th.  Amlmann. 

Ce  Congrès,  qui  n'a  pas  compté  moins  de  cinq  séances  de  travail,  a  été 
remarquable  par  le  nombre  et  aussi  par  la  qualité  des  communications. 
Nos  Sociétés  bordelaises  y  ont  fait  très  honorable  figure.  M.  l'abbé  Gaillard, 
membre  de  la  Société  des  Archives  historiques,  a  donné  lecture  d'un 
mémoire  excellent  où,  avec  beaucoup  de  pénétration  et  de  sens  historique, 
il  a  démêlé  les  causes  pour  lesquelles  le  clergé  et  les  populations  des  grandes 
landes  du  Bordelais  acceptèrent  la  constitution  civile,  et  exposé  la  façon 
dont  ils  s'accommodèrent  de  ce  régime.  Cette  étude,  dont  M.  l'abbé  Gaillard 
a  bien  voulu  réserver  à  la  Revue  la  primeur,  le  classe  décidément  parmi  nos 
meilleurs  historiens  girondins.  —  M.  Th.  Ricaud,  membre  de  la  même  Société, 
a  reconstitué,  à  l'aide  des  procès-verbaux  de  visites  archiépiscopales,  l'en- 
semble des  confréries  bordelaises  du  xvn'=  siècle.  Le  travail  n'avait  jamais  été 
fait  :  il  méritait  de  l'être.  C'est  une  bonne  contribution  à  notre  histoire 
locale,  et  aussi,  comme  l'ajustement  fait  remarquer  M.  Ricaud,  à  l'histoire 
générale,  qui  est  encore  à  écrire,  de  la  mutualité  en  France.  —  M.  F.  Tho- 
mas, de  la  même  Société,  a  rendu  un  service  éminent  aux  chercheurs 
bayonnais  et  labourdins  :  il  leur  a  offert  un  inventaire  des  documents  sur  le 
Labourd  qui  sont  conservés  aux  Archives  départementales  de  la  Gironde,  dans 
les  fonds  des  trésoriers  de  France  et  de  l'intendance.  Félicitons  chaleureuse- 
ment M.  Thomas  de  son  zèle  et  de  son  désintéressement  :  sa  communication 
prouve  que  le  but  poursuivi  par  l'Union  est  atteint  et  qu'une  véritable  soli- 
darité scientifique  existe  entre  les  travailleurs  de  la  région.  —  Le  même  éloge 
doit  être  fait  à  M.  Th.  Amtmann,  qui  a  pris  la  peine  de  relever  et  de  décrire 
d'une  façon  très  précise  deux  séries  de  plans  des  forteresses  du  Sud-Ouest, 
conservés  à  l'Arsenal  et  au  service  hydrographique  de  la  marine;  cet  inven- 
taire, lorsqu'il  sera  publié,  rendra  aussi  les  plus  grands  services.  —  A  propos 
de  cette  communication,  M.  Paul  Courteault  a  signalé,  comme  pouvant  être 
reproduite  par  les  Sociétés  savantes  de  la  région,  qu'elle  intéresse,  une  carte 
en  huit  feuilles  du  cours  de  la  Garonne,  du  confluent  de  la  INeste  à  Bor- 
deaux. Cette  carte,  aujourd'hui  conservée  aux  Archives  départementales  de 
Seine-et-Oise  (maison  du  Roi,  A  327),  a  été  très  probablement  dressée  en  vue 
d'étudier  la  navigabilité  du  fleuve,  dans  les  premières  années  du  xvui°  siècle, 
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par  Matis,  géographe  ordinaire  du  roi.  —  M.  A.  Bardié,  membre  de  la  Société 
archéologique,  a  donné  des  renseignements  sur  les  résultats  d'une  fouille 
faite  à  Bordeaux  sur  l'emplacement  du  port  romain  et  annoncé  son  intention 
de  publier  sur  ses  découvertes  un  travail  complet,  avec  plans  et  coupes,  qui 
sera  du  plus  grand  intérêt.  —  M.  l'abbé  Dubois  a  tiré  des  minutes  notariales 
de  la  Gironde  des  notes  curieuses  sur  des  tapisseries  qui  existaient  dans  la 
région  au  xvi'  siècle.  —  Mentionnons  enfin  une  piquante  lecture  de  M.  l'abbé 
Espagnat,  qui,  à  propos  de  l'insurrection  royaliste  qui  éclata  en  l'an  Vil 
à  Bagnères-de-Luchon,  a  retracé  le  rôle,  assez  imprévu,  qu'y  joua  une 
danseuse  de  l'Opéra,  M'''  Clotilde,  plus  tard  engagée  au  Grand-Théâtre  de 
Bordeaux. 

Le  Congrès  a  coïncidé  avec  l'inauguration  d'une  exposition  rétrospective 
organisée,  sous  les  auspices  de  Biarritz- Association,  par  l'homme  qui  con- 
fiait le  mieux  le  passé  de  Biarritz,  M.  le  D"^  Laborde.  Parmi  nombre  de 
vues  anciennes,  de  dessins,  de  portraits,  de  bibelots  curieux,  il  convient  de 
signaler  une  miniature  représentant  Jacques-Barthélémy  de  Gramont,  qui 
fut  adjoint  au  maire,  puis  maire  de  Bordeaux  en  i8i5  ;  le  chapelet  que  lui 
donna  pour  sa  mère  le  pape  Pie  VU  à  Fontainebleau,  au  moment  du  sacre 
de  Napoléon  1";  un  éventail  «à  la  Malbrouck  »,  où  sont  figurés  les  divers 
couplets  de  la  fameuse  chanson,  et  qui  fut  acheté  en  1788  à  Bordeaux  pour 
une  élégante  de  Biarritz.  On  n'avait  pas  oublié  de  faire  figurer  dans  cette 
exposition  les  vues  de  Bayonne,  Saint  Jean-de-Luz,  Saint-Jean-Pied-de-Port 
et  Saint-Palais,  dues  au  dessinateur  hollandais  de  Wiert  et  publiées  par  la 
Société  des  Archives  historiques  de  la  Gironde  dans  son  album  :  Bordeaux  et 
la  région  du  Sud-Ouest  sous  Louis  XIII.  M.  de  Urquijo  a  montré,  dans  les 
projections  qui  ont  suivi  sa  conférence,  le  portrait  de  Zumalacarreguy,  le 
célèbre  chef  carliste,  par  de  Galard.  Enfin,  au  Musée  Bonnat  de  Bayonne,  les 
congressistes  bordelais  ont  pu  étudier  quelques  dessins  de  Brascassat. 

Dans  la  séance  de  clôture,  que  présidait  M.  F.  Habasque,  délégué  central 
de  l'Union,  le  Congrès  a  émis  des  vœux  sur  les  objets  suivants  :  création  au 
Collège  de  France  d'une  chaire  de  langue  basque  et  d'antiquités  ibériennes; 
présentation  au  Parlement  d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  fouilles  pré- 
historiques et  archéologiques,  qui  tienne  le  plus  grand  compte  des  obser- 
vations faites  au  premier  projet  par  l'ensemble  des  Sociétés  savantes  de  pro- 
vince; organisation  de  l'enseignement  de  l'histoire,  de  l'archéologie  et  de  la 
géographie  locales  et  régionales  dans  les  écoles  primaires,  les  collèges  et  les 
lycées;  revision  du  tarif  postal  pour  les  épreuves  d'imprimerie;  classement 
d'urgence  des  ruines  de  l'église  de  Bordagain,  à  Ciboure. 

Le  Conseil  d'administration  de  l'Union  a  décidé  que  le  prochain  Congrès 
aurait  lieu  en  lyiS,  probablement  à  Périgueux. 

—  Dans  son  n'^  du  3  août  191 1 ,  Le  Temps  a  publié,  sous  ce  titre  :  Montaigne 
Jbnclionnaire  mécontent,  un  piquant  article  non  signé,  dont  l'auteur,  M.  F. 
Strowski,  utilisant  un  document  publié  ici  même,  conclut  que  ce  fut  «  sur 
un  refus  d'avancement,  qu'il  dut  prendre  pour  un  refus  de  justice,  »  que 
Montaigne  abandonna  sa  charge  de  conseiller  au  Parlement  et  ■  s'achemina 
à  devenir  homme  de  lettres  » . 

—  Sous  ce  titre  :  Les  amours  d'un  Girondin,  M.  Paul  Gaulot  publie,  dans 
Ilistoria  (n°  du  20  août  191 1,  p.  65-72),  un  paquet  de  lettres  inédites,  fort 
sentimentales,  adressées  de  Bordeaux  à  Ducos  par  sa  femme  et  sa  belle- 
sœur.  Canéjan  y  est  travesti  en  Canegeau. 
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Henry  Lapauze,  Jean  Briant  paysagiste  {'1760-1799),  maître  de  Ingres 
et  le  paysage  dans  l'œuvre  de  Ingres.  Paris,  imprimerie  Georges 
Petit,  191 1,  in-4°  de  54  p.,  pi.  (extrait  de  la  Revue  de  l'Art  ancien 
et  moderne,  février,  mars,  avril  igii). 

C'est  un  Bordelais  à  peu  près  inconnu,  en  tout  cas  fort  méconnu,  que 
nous  révèle  M.  Henry  Lapauze.  Les  notices  manuscrites  que  lui  ont  consa- 
crées Laboubée  et  Delpit  sont  très  brèves  et  d'ailleurs  inexactes;  les  juge- 
ments que  les  critiques  d'art  ont  portés  sur  lui  jusqu'ici  sont  très  injustes. 
Jean  Briant,  qui  fut  le  maître  de  Ingres  à  Toulouse  et  dont  Ingres  avait 
gardé  un  souvenir  reconnaissant,  ne  mérite  pas  les  dédains  dont  l'ont 
accablé  les  biographes  de  ce  dernier.  Ce  fut  bien  lui,  et  non,  comme  on  l'a 
cru,  François  Bertrand,  qui  créa,  en  1794,  le  musée  des  Augustins,  à  Tou- 
louse, et  s'il  n'eut  pas  le  temps  de  faire  plus  —  il  mourut  à  trente-neuf  ans 
—  cela  seul  suffirait  à  sa  gloire.  M.  H.  Lapauze  a  voulu  lui  rendre  pleine 
justice;  et  d'heureuses  recherches  lui  ont  permis  de  préciser  sa  figure  et  de 
caractériser  son  talent.  Nos  archives  municipales  lui  ont  appris  que  Jean 
Briant  naquit  à  Bordeaux  le  3  février  17O0  (et  non  le  4,  comme  le  disent 
les  biographies),  sur  la  paroisse  Saint- Projet,  et  qu'il  était  fils  d'un 
ferblantier.  Les  registres  de  notre  Académie  de  peinture  et  du  Musée 
lui  ont  fourni  de  nombreux  et  très  curieux  détails  sur  sa  jeunesse  et  sa 
formation  artistique.  Après  avoir  commencé  son  apprentissage  de  ferblan- 
tier chez  un  ami  de  son  père,  à  Toulouse,  où  il  sentit  naître  en  lui  la  passion 
du  dessin,  Briant  revint  à  Bordeaux,  y  fut  l'élève  de  Lacour,  et  en  1784 
obtint  un  premier  prix  au  concours  de  l'Académie  de  peinture,  avec  le 
sujet  suivant:  La  Ville  de  Bordeaux,  affligée  de  la pesle,  présente  au  cardinal 
de  Sourdis  le  plan  du  dessèchement  des  marais.  Puis,  muni  d'un  viatique  de 
i5o  livres,  il  partit  pour  Paris.  Mais  c'est  à  Rome  qu'il  voulait  aller.  Le 
maréchal  de  Mouchy  intercéda  vainement  pour  lui  faire  avoir  une  pension. 
Briant  présenta,  en  1786,  à  l'Académie  de  Bordeaux  un  nouveau  tableau: 
Ulysse  enlevant  les  Jïèches  de  Philodète,  qui  lui  valut  un  prix  de  3oo  livres  et 
une  médaille  d'argent.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  assurer  son  séjour  à 
Rome.  L'Académie  et  le  Musée  ouvrirent  une  souscription,  sur  la  proposition 
de  l'abbé  Sicard  et  de  Lacour,  et  Briant  obtint  des  Bordelais  (et  non, 
comme  on  l'a  dit,  de  la  ville  de  Bordeaux)  ce  que  la  munificence  du  roi 
n'avait  pu  lui  accorder.  De  Rome  il  envoyait  à  l'Académie  de  ses  nouvelles 
et  il  offrait  au  Musée  deux  de  ses  paysages.  De  retour  en  France  en  1791, 
il  ne  vint  à  Bordeaux  que  pour  assister  aux  derniers  moments  de  son  père, 
puis  il  alla  s'établir  à  Toulouse.  C'est  alors  qu'il  fut  le  maître  de  Ingres, 
à  qui  il  enseigna  le   paysage;  et  M.    Lapauze  démontre  de  la   façon  la 
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plus  convaincante,  par  une  étude  détaillée  des  tableaux,  des  portraits  et  des 
dessins  de  Ingres,  que  l'auteur  de  i'Age  d'or  ne  professa  jamais,  comme  on 
l'a  répété,  «  une  espèce  d'antipathie  pour  le  paysage  »,  mais  qu'au  contraire 
il  en  garda  le  goût  très  vif  que  lui  avait  donné  son  maître  Jean  Briant. 
Quant  à  l'œuvre  du  peintre  bordelais,  elle  est  à  peu  près  perdue;  on  ne  la 
connaît  que  par  les  appréciations  de  deux  Toulousains,  Pague,  secrétaire  du 
Lycée  de  Toulouse,  et  l'archéologue  Dumège;  mais  leurs  jugements  sont 
singulièrement  flatteurs.  Briant  avait  entrepris  de  peindre  les  «belles  hor- 
reurs» des  Pyrénées;  il  avait  parcouru  les  montagnes  de  l'Ariège,  les  vallées 
du  Comminges  et  de  la  Bigorre,  visité  Gavarnie  et  rassemblé  dans  ses  car- 
tons a  plus  de  deux  mille  esquisses  ».  Cela  seul  suffirait  à  prouver  qu'il 
aimait  la  nature,  qu'elle  fut  son  guide  essentiel,  et  qu'il  n'a  pas  été,  comme 
on  l'a  cru,  un  paysagiste  conventionnel,  à  la  façon  de  Valenciennes.  Nous 
avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir,  à  Bordeaux,  nous  faire  une  idée  de  son 
talent:  nous  possédons  de  Jean  Briant  une  Vue  de  Tivoli,  acquise  en  i846 
par  la  Ville,  autrefois  au  Musée,  maintenant  à  l'Hôtel  de  Ville.  C'est  un 
tableau  qu'il  peignit  à  Rome.  Voici  comment  le  juge  M.  Lapauze:  «  Que  ce 
soit  une  œuvre  de  premier  ordre,  nous  ne  l'aflirmerons  pas.  Elle  n'est  pas 
indifférente,  voilà  tout.  D'aimables  nymphes  s'ébattent  sur  la  rive,  au  bruit 
du  torrent  qui  déroule  son  fleuve  de  lait  parmi  les  rochers,  sous  la  verte 
frondaison  des  arbres  que  l'artiste  a  dessinés  et  peints  comme  tout  le  monde 
les  peignait  et  les  dessinait  en  ce  temps-là,  y  compris  Fragonard  et  Hubert 
Robert.  Le  caractère  à  la  fois  tragique  et  poétique  de  Tivoli  a  été  saisi  par 
Briant  avec  une  extrême  sûreté  de  main  et  une  grande  précision:  l'unique 
témoignage  de  son  talent  suffît  à  affirmer  que  celui-ci  n'était  point  mépri- 
sable. »  Nous  devons,  on  le  voit,  quelque  reconnaissance  à  l'éminent  critique 
d'art  qui  nous  a  fait  mieux  connaître  Jean  Briant,  qui  l'a  réhabilité  et  qui 
a  montré  quelle  part  il  eut  dans  la  formation  artistique  de  Ingres, 

Paul    GOURTEAULT. 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Bordeaux.  —  Impr.  G.  Gounouilhou. —  G.  Chapon,  directeur. 
9-11,  rue  Guiraude.  9-11. 


L'ORIENTALISME  A  BORDEAUX' 


Si  Grégoire  de  Tours  avait  une  notion  trop  nette  des  pays  d'Orient 
pour  les  confondre  avec  les  bords  du  Rhin  ou  de  la  Moselle,  de  leur 
côté,  les  chrétiens  de  Bordeaux  n'ignoraient  pas  qu'ils  devaient  à 
l'Asie  leurs  permiers  apôtres.  En  eiïet,  que  l'Évangile  nous  soit 
arrivé  de  Rome  par  saint  Martial,  de  Lyon  par  saint  Irénée,  ou 
de  la  Provence  par  des  missionnaires  restés  inconnus,  la  foi  borde- 
laise, nous  l'avons  dit,  est  d'origine  asiatique.  Le  nom  de  l'évêque 
Orientalis,  qui  brille  comme  une  étoile  au-dessus  de  son  berceau, 
sufiîrait  à  l'établir.  Quoi  d'étonnant  que  saint  Seurin,  troisième  suc- 
cesseur de  ce  premier  évêque,  soit  un  nouveau  pi'ésent  de  l'Église 
grecque  à  la  jeune  chrétienté  de  Bordeaux?  Aussi  bien  cette  ville 
est-elle  une  création  levantine;  née  du  commerce  des  marchands 
de  l'Asie  Mineure  avec  la  Grande-Bretagne,  elle  a  vécu  de  l'Orient, 
prospéré,  grandi  sous  son  influence;  c'est  par  l'Orient  surtout  qu'elle 
a  pris  contact  avec  la  civilisation;  c'est  à  lui  qu'elle  emprunta  son 
art  privé,  son  art  familial,  son  art  public  et  le  culte  des  divinités 
qu'elle  vénéra  le  plus,  avant  d'embrasser  le  christianisme.  «  Il  serait 
profondément  injuste  en  étudiant  le  Bordeaux  du  m*'  siècle,  dit 
M.  Jullian,  d'oublier  cette  Grèce  à  laquelle  il  dut  d'être,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  contact  avec  le  monde  civilisé.  Les  Hellènes  sont  venus 
ici  avant  les  Romains;  leur  action  se  faisait,  j'imagine,  lentement 
sentir  avant  la  conquête  2.»  Plus  loin,  l'auteur  des  Inscriptions 
Romaines  résume  en  ces  termes  la  théorie  qu'il  venait  d'exposer  à 
la  lumière  des  faits  archéologiques  :  «  Nos  ancêtres  ont  dû  regarder 
la  Grèce  comme  une  troisième  patrie.  La  Gaule  était  celle  du  sang, 
Rome  celle  de  la  loi,  la  Grèce  était  la  patrie  qui  les  avait  formés 
et  élevés,  celle  du  cœur  et  de  l'esprit^.  »  Ce  qu'on  pourrait  appeler 

1.  M.  l'abbé  J.  Callen  va  faire  paraître  incessamment  chez  Alphonse  Picard,  rue 
Bonaparte,  82,  Paris,  un  volume  d'histoire  locale  intitulé  :  Saint  Seurin  de  Bordeaux 
d'après  Fortunal  et  Grégoire  de  Tours.  On  sait  que  Grégoire  de  Tours  fait  venir  Seurin 
d'Orient  (de  pariibus  Orientis).  A  ce  propos,  l'auteur  étudie  les  relations  diverses  de 
l'Orient  avec  Bordeaux  avant  et  depuis  l'ère  chrétienne.  Il  a  bien  voulu  nous  donner 
la  primeur  d'un  paragraphe  du  chapitre  où  cette  question  est  traitée.  Ce  paragraphe 
a  pour  titre  :  L'Orientalisme  à  Bordeaux. 

2.  C.  Jullian,  Inscriptions  romaines  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  579. 

3.  Ibid.,  p.  586. 
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r«  Orientalisme  à  Bordeaux  »  n'est  pas  une  légende  et  n'est  plus  un 
problème.  En  tout  cas,  il  s'en  faut  de  peu  qu'il  ne  soit  désormais 
résolu,  grâce  au  livre  de  M.  Jullian.  D'autre  part,  Grégoire  de  Tours, 
et  la  tradition  locale  avant  lui,  s'accordent  à  voir  dans  la  Vie  de 
Severinus  un  chapitre  essentiel  de  l'influence  directe  qu'exerça  le 
clergé  grec  sur  nos  destinées  religieuses.  A  ce  titie,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  comment  le  commerce,  plusieurs  fois  séculaire, 
d'idées,  d'intérêts,  de  croyances,  de  goûts  artistiques  entre  l'Orient 
et  Bordeaux,  explique  l'envoi  d'un  missionnaire  de  partibus  Orienlis, 
et  facilita  la  mission  de  Seurin  dans  une  ville  où  l'élément  grec  cons- 
tituait, en  définitive,  la  classe  dirigeante  et  sa  domesticité. 

Les  préférences  de  Bordeaux  pour  l'Orient  datent  de  l'époque 
même  où  les  habitations  groupées  autour  des  premiers  comptoirs  de 
l'emporium  biturige  ^  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne  formèrent 
une  cité.  Le  temps  enracina  de  plus  en  plus  cette  sympathie  dans 
le  cœur  des  Bordelais  :  ceux-ci  regardaient,  non  sans  quelque  raison, 
les  Orientaux  comme  leurs  véritables  ancêtres.  «  Pour  s'en  con- 
vaincre, dit  Baurein,  il  suffit  d'observer  que  les  Aquitains  étoient 
Phéniciens  d'origine;  qu'ils  étoient  les  anciens  habitants  de  la  ville 
de  Dor,  placée  sur  la  Méditerranée,  à  peu  de  distance  de  Tyr  et  de 
Gésarée  de  Palestine.  »  On  sait  d'ailleurs  que  «les  Phéniciens  par- 
coururent toutes  les  côtes  de  notre  Océan  et  qu'ils  pénétrèrent 
jusques  aux  îles  Gassitérides,  c'est-à-dire  celles  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  même  au  delà.  Ils  étoient,  à  proprement  parler,  les  Hol- 
landois  de  nos  jours;  il  n'y  avoit  point  de  côte  qu'ils  ne  connussent 
et  où  ils  n'étendissent  leur  commerce-.  »  Strabon  confirme  les  ren- 
seignements que  Baurein  tenait  du  géographe  Samuel  Bochard  et 
d'un  témoignage  de  «  Timagène  le  Syrien,  rapporté  par  Ammien 

1.  Sur  les  Bituriges  Vivisques,  fondateurs  de  Bordeaux,  voir  C.  Jullian,  Histoire  de 
Bordeaux,  p.  10-11,  et  Revue  Philomalhique,  janvier-février  1910,  mars-avril  et  mai- 
juin  1911,   articles  P.-A.  Delboy. 

2.  Baurein,  Variétés  bordelaises,  t.  IV,  p.  216  (Recherches  concernant  Bordeaux).  — 
En  réalité,  les  Aquitains  furent  les  premiers  habitants  du  territoire  actuel  de  Bordeaux. 
«  Ils  ont  donné  à  Bordeaux  son  nom,  »  dit  M.  Jullian  {Hist.  de  Bordeaux,  p.  10).  Baurein 
fait  venir  les  Aquitains  de  Phénicie,  et  M.  Jullian  dit  {Hist.  de  Bordeaux,  p.  9)  qu'ils 
«  pénétrèrent  (dans  la  Gaule),  croit-on,  par  les  Pyrénées,  au  nord  desquelles  on  les 
trouve  cantonnés  dans  les  temps  historiques  ».  Les  deux  opinions  peuvent  se  concilier- 
Rien  n'empêche  de  supposer  qu'après  un  premier  campement  en  Espagne  ils  étaient 
venus  s'étabhr  en  Gaule.  Les  Etudes  anciennes  (1907,  t.  XXIX,  p.  203)  signalent  un 
établissement  phénicien  sur  la  côte  andalouse,  à  Ossona,  avec  une  forteresse  de  style 
ibérique  :  celle-ci  rappelle  sans  doute  la  manière  grecque,  car  M.  G.  Radet  écrit  dans 
la  Revue  des  Eludes  anciennes,  à  propos  des  trouvailles  de  M.  Pierre  Paris  et  de  M.  A. 
Engel  en  Espagne  :  «  Elles  apportent  du  nouveau  pour  la  solution  du  problème  des  rapports 
de  l'art  ibérique  avec  le  monde  grec  et  phénicien,  d'une  part,  avec  le  monde  celtique  et 
romain  de  l'autre.  Pourvu  que  les  fouilles  continuent,  ou  que  leur  exemple  soit  suivi, 
l'Espagne  prendra  vite  dans  l'histoire  des  origines  méditerranéennes  une  place  compa- 
rable à  celle  de  la  Crète.  » 
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Marcellin  »  ».  Strabon  nous  apprend  qu'on  s'embarquait  volontiers 
à  l'embouchure  de  la  Gironde  pour  gagner  la  Bretagne.  «  Il  est  à 
croire,  en  effet,  qu'avant  l'organisation  de  la  Gaule  romaine,  notre 
fleuve  était  une  des  grandes  voies,  sinon  la  principale,  suivies  par 
les  négociants  de  Marseille  et  de  Narbonne  2.  » 

L'influence  gréco-syrienne  s'affirma  d'abord  chez  nous  par  le 
monnayage.  Pendant  la  période  biturige,.et  même  sous  l'occupation 
romaine,  y  compris  le  règne  de  Tétricus,  la  capitale  de  cet  empe- 
reur n'avait  point  d'atelier  monétaire.  La  frappe  de  Bordeaux  ne 
paraît  que  longtemps  après  l'avènement  de  la  dynastie  mérovin- 
gienne^. Jusque-là,  c'est  la  monnaie  étrangère  qui  s'impose;  et  les 
négociants  helléniques  étant  les  plus  nombreux  sur  la  place,  les 
pièces  les  plus  courantes  étaient  Jes  pièces  de  type  grec  *. 

La  population  de  Bordeaux  ne  se  composa  pas  longtemps  du 
noyau  primitif  et  des  gens  du  négoce.  A  côté  de  cette  catégorie 
flottante  que  les  affaires  appelaient  de-ci  de-là,  Bordeaux,  comme 
toutes  les  grandes  villes,  avait  sa  colonie  étrangère  qui,  sous  le 
rapport  de  la  fortune,  constituait  probablement  le  high  life.  A  ne 
consulter  que  les  données  épigraphiques,  évidemment  les  plus  sûres, 
les  familles  grecques  avaient,  après  les  Gaulois,  l'avantage  du 
nombre,  tandis  que,  même  aux  derniers  beaux  jours  de  l'Empire, 
le  contingent  italien  était  à  peu  prés  nul.  La  romanisation  n'avait 
donc  amoindri  que  dans  l'ordre  administratif  la  situation  prépon- 
dérante   que    l'hellénisme   s'était   conquise    dès   l'origine^.    L'élite 

1.  Baurein,  ouu.  cité,  t.  IV,  p.  216. 

2.  C.  Jullian,  Inscript,  rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  203.  M.  JuUian  ajoute  {ibid.,  p.  532) 
—  et  ce  détail  éclaire  à  la  fois  la  question  du  commerce  et  celle  de  l'évangélisation  de 
Burdigala  :  «  Les  Grecs  de  Marseille  durent  venir  d'assez  bonne  heure  à  Bordeaux. 
D'abord  c'était  un  emporium,  un  lieu  de  foire  et  de  marché,  un  centre  de  réunion  et 
de  trafic,  et  tout  endroit  de  ce  genre  avait  un  attrait  particulier  pour  les  négociants 

phocéens Aussi  bien  n'est-il  point  rare  de  trouver  sur  les  bords  de  la  Garonne  des 

m.onnaies  marseillaises  :  on  en  a  signalé  à  Bordeaux  et  à  La  Réole.  » 

3.  Cf.  JulUan,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  69.  —  «  Pas  une  des  pièces  innombrables  de  Tétricus 
trouvées  dans  la  Gironde  ne  porte  le  moindre  signe  révélant  une  origine  bordelaise.  »  (  Ibid.) 

4.  Les  monnaies  dites  à  la  croix  étaient  des  imitations  des  pièces  grecques  (voir 
Jullian,  ouv.  cité,  p.  71,  un  tableau  hors  texte  où  sont  représentées  dix-huit  monnaies 
de  ce  type  :  elles  sont  des  vii«  et  viii'*  siècles).  Ces  monnaies  suggèrent  à  M.  Jullian 
la  réflexion  qui  suit  :  «  Peut-être  la  présence  continue  de  marchands  grecs  à  Bordeaux 
a-t-elle  fait  de  notre  ville,  aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  un  centre  d'où 
l'hellénisme  a  rayonné  dans  tout  le  Sud-Ouest.  C'est  une  hypothèse  fort  séduisante, 
niais  ce  n'est  qu'une  hypothèse.  »  [Ouu.  cité,  t.  II,  p.  533.) 

5.  «  Nous  avons  constaté  de  nombreuses  épitaphes  d'étrangers;  des  trente-deux  que 
donne  ce  recueil,  une  seule  est  celle  d'un  Italien  :  c'est  un  habitant  de  Rome,  civis 
Urbicus,  qui  est  venu  mourir  à  Bordeaux,  et  encore  était-ce  un  licteur  impérial  qui  a 
dû  succomber  ici,  au  cours  d'un  voyage  officiel.  De  négociants  romains,  nous  n'avons 
trouvé  aucune  trace  certaine.»  (C.  Jullian,  Inscript,  rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  568.) 

Nous  possédons  les  épitaphes  de  deux  Grecs,  d'un  Asiatique  de  Nicomédie  et  d'un 
Syrien,  plus  «trois  textes  en  langue  grecque;  l'un  d'eux  est  une  gracieuse  épitaphe 
métrique;  un  autre  est  un  graffilo...  légèrement  tracé  au  stylet  »  par  une  main  de  femme, 
"  sur  le  revers  d'une  poterie  »  (Jullian,  ouu.  cité,  t.  II,  p.  579). 
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sociale  de  Bordeaux  parlait  grec  mieux  que  latin.  Seuls  les  noms 
grecs  avaient  de  la  saveur  et  du  prestige;  les  femmes  lettrées  et  de 
bon  goût  n'en  voulaient  pas  d'autres.  Les  élèves  bordelaises  (cadur- 
ciennes  peut-être)  de  Saint  Jérôme,  Hedybia,  Algasia,  Artemia,  en 
sont  un  exemple.  Les  produits  manufacturés  de  la  côte  asiatique 
n'étaient  pas  moins  appréciés  du  monde  élégant. 

Le  marchand  syrien  dont  nous  avons  l'épitaphe,  —  negocialor 
provincise  Aquitanicse,  —  tenait  un  bazar  ouvert  dans  ki  ville  {ihid., 
t.  II,  p.  549),  Un  habitué  du  Chapeau-Rouge  se  figure  aisément 
l'affluence  qui  devait  se  produire  les  jours  où  l'Oriental,  fraîchement 
arrivé  d'Asie  ou  de  Ravenne  ^,  l'entrepôt  grec  par  excellence  des 
spécialités  d'outre-mer,  avait  annoncé  quelque  grand  déballage  de 
parfums,  de  cosmétiques,  de  fards,  de  statuettes  polychromes,  de 
mosaïques  et  de  gemmes  taillées  de  Tyr  ou  de  Ctésiphon,  d'ivoires 
alexandrins,  de  bijoux  de  Scythie,  d'émaux  barbares  où  la  glyptique 
chrétienne  laisse  encore  paraître  quelques  réminiscences  du  paga- 
nisme, d'étofïes  et  de  colliers  du  Bosphore  dont  la  mode  fut  créée 
par  Eudoxie,  femme  d'Arcadius  et  pour  lesquels  l'engouement 
était  si  vif,  que  saint  Jean  Chrysostome  grondait  les  dames  de 
Gonstantinople  «  de  n'avoir  d'admiration  que  pour  les  orfèvres  et 
les  tisserands  »;  en  un  mot  toutes  les  variétés  possibles  d'objets  de 
luxe,  d'agrément,  d'utilité  ménagère  qui  valurent  à  l'école  byzantine 
dont  Voltaire  et  Montesquieu  ne  soupçonnaient  pas  le  mérite,  la 
chentèle  de  l'Europe"^.  Bordeaux  tenait  un  rang  distingué  dans 
cette  clientèle.  Il  appréciait  quand  même  la  joaillerie  mérovingienne. 
La  fameuse  bague  d'Astérius  ou  de  la  juive  Esther,  trouvée  en  1854 
par  le  comte  de  Chasteigner,  au  cours  des  fouilles  pratiquées  dans  la 


1.  Au  temps  de  Justinien,  dit  Charles  Diehl  {Les  Villes  d'art  célèbres,  p.  107),  Ravenne 
était  très  peuplée  de  Grecs,  de  Syriens...  Entre  Ravenne  et  Byzance,  la  parenté  est 
indéniable,  étroite;  c'est  sous  des  influences  orientales  que  s"est  formé  l'art  qui  se  mani- 
feste à  Ravenne.  Sur  cette  ville,  qui  fut  le  dernier  exil  de  Dante,  mort  en  1321,  après 
avoir  été  pendant  le  v"  siècle  l'asile  des  derniers  empereurs  d'Occident,  la  capitale 
des  rois  Ostrogoths  et  la  résidence  des  vice-rois  byzantins  qui  administraient  l'Italie 
reconquise  par  Justinien,  voir,  outre  Charles  Diehl,  D.  Leclerq,  Manuel  d'archéologie 
chrétienne,  etc.,  t.  I,  p.  31,  et  surtout  t.  II,  p.  117  et  suiv.  ;  Architecture  à  Ravenne,  enfin 
J.  Strzygowski,  le  hardi  novateur  qui  place  en  Orient  les  origines  de  l'art  chrétien. 
Charles  Diehl  le  suit  avec  ardeur  sur  ce  Neuland  der  Kunslgeschichte. 

■2.  Charles  Dield  (Etudes  bt/zantines,  in-4",  1905)  dit  avec  raison  que  les  études  byzan- 
tines sont  jiresque  contemporaines;  le  xviii'  siècle  n'y  croyait  pas.  Voltaire  se  plaignait 
de  ne  voir  dans  l'histoire  de  Byzance  «  qu'une  suite  de  faits  liorribles  et  dégoûtants  ». 
Pour  Montesquieu,  «  elle  n'était  guère  que  la  décadence  de  l'empire  romain  ».  L'Histoire 
du  Bas-Empire,  par  Lebeau  (1756-1779,  22  vol.  in-12),  avait  discrédité  l'Orient  «  pour 
pires  d'un  siècle;  les  Russes,  les  Hongrois  et  les  Bulgares  nous  y  ont  ramenés  ».  Il  existe 
bien  encore  deux  écoles,  celle  des  Romanistes,  d'après  lesquels  l'art  chrétien,  né  à  Rome, 
aurait  passé  en  Orient,  et  les  Orientalistes,  pour  qui  «  les  grandes  villes  orientales  du 
monde  hellénistique,  Alexandrie,  Antioche,  Ephèse,  seraient  le  berceau  de  l'art  chré- 
tien »  (Charles  Diehl,  Les  Origines  asiatiques  de  l'art  chrétien,  p.  337-351). 
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rue  des  Trois-Conils,  permet  de  le  supposer  K  II  est  vrai  qu'au  témoi- 
gnage de  Dom  Leclercq  {Manuel  d'archéologie  depuis  les  origines 
jusqu'au  viii^  siècle)  nombre  d'articles  attribués  à  l'art  mérovingien 
sont  plutôt  de  facture  burgonde  ou  wisigothe  ^. 

Si,  de  ces  mille  objets  dont  se  compose  l'art  décoratif  de  la  femme 
et  que  Tite-Live  appelle  le  mundum  mnliebrem,  nous  passons  à  l'art 
familial,  étudié  dans  les  monuments  funéraires,  et  à  l'art  public, 
l'orientalisme  s'accuse  pareillement  à  Bordeaux.  L'art  funéraire 
s'y  modifia,  comme  ailleurs,  à  partir  du  jour  où  l'idée  chrétienne 
eut  remplacé  la  religion  celte  et  le  culte  officiel  dont  le  Capitole  de 
Rome  était  le  centre  liturgique;  mais,  après  comme  avant,  notre 
ville  s'inspire  du  génie  grec.  La  question  offre  de  l'intérêt,  l'archéo- 
logie byzantine  l'a  traitée  maintes  fois.  M.  JuUian  l'a  probablement 
résolue  en  ce  qui  nous  concerne. 

Pendant  la  période  celto-druidique,  de  longues  lignes  de  mausolées 
étalaient  leur  sigulier  réalisme  sur  les  six  voies  romaines  qui,  «  pa- 
reilles aux  rayons  d'une  roue^,  »  encadraient  Bordeaux.  Les  bar- 
bares du  iii^  siècle  firent  prompte  justice  de  cette  gloriole  posthume 
d'anciens  enrichis  du  négoce.  N'entrevoyant  que  du  vague  et  de 
l'incertain  par  delà  ce  monde,  les  Gaulois  ne  se  résignaient  pas  à 
disparaître  tout  entiers  de  la  terre  des  vivants;  ils  rêvaient  d'oc- 
cuper encore,  des  siècles  après  leur  mort,  l'attention  de  la  postérité. 
Hetner  ^  reconnaît  la  vanité  propre  aux  Celtes  dans  cette  fantaisie 
macabre  d'encombrer  ainsi  la  voie  publique  de  bustes-portraits  et 
d'entourer  l'image  du  défunt  de  la  représentation  des  animaux  dont 
la  présence  égayait  sa  demeure  :  un  chien,  un  chat,  un  perroquet  ^ 

1.  Pour  l'historique  de  la  bague  d'Aster  (vi"  siècle)  ou  d'Astérius  suivant  la  lecture 
du  comte  de  Chasteigner,  voir  Jullian,  Inscripl.  nom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  102-107,  et, 
du  même  auteur,  Hisl.  de  Bordeaux,  p.  85.  —  Il  convient  de  rappeler  que  la  bague  de 
la  juive  Esther  fut  trouvée  dans  le  plus  ancien  quartier  juif  de  Bordeaux  (cf.  Baurein, 

Vur.  bord.,  t.  IV,  p.  53).  La  rue  Juive  ou  Judaïque  (de  l'intérieur)  semble  être  le  plus 
ancien  nom  des  rues  de  Bordeaux  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous  (Baurein,  ibid.). 

2.  Cf.  J.  de  Baye,  Or.  orient.,  p.  30-31,  cité  par  D.  Leclercq,  Manuel  d'arch.,  t.  II, 
p.  414.  «  En  France  même,  dit  M.  J.  de  Baye,  ce  que  l'on  nommait  jadis  mérovinqien  doit 
être  considéré,  selon  les  régions,  comme  frank,  burgonde  ou  visigoth.  Le  nom  varie, 
mais  il  désigne  des  pièces  analogues  et  souvent  même  semblables.  En  remontant  vers 
son  point  de  départ,  le  courant  qui  a  imposé  aux  barbares  de  l'Occident  cette  mode, 
ce  goût  dans  la  parure,  nous  trouvons  des  dénominations  diverses  s'appliquant  à  des 
antiquités  du  même  ordre.  En  Italie,  on  les  nommera  gothiques  ou  lombardes;  en 
Allemagne,  selon  les  contrées,  frankes,  mérovingiennes,  alémaniques  ou  bavaroises; 
en  Algérie,  vandales.  Mais  en  Pannonie  et  en  Dacie,  ces  restes  seront  de  préférence 
attribués,  suivant  leurs  époques,  aux  Wisigoths,  aux  Ostrogoths  et  aux  Gépides.  » 
En  Russie,  la  désignation  prématurée  d'»  antiquités  mérovingiennes  »  paraît  devoir 
faire  place  à  celle  d'«  antiquités  gothiques  ». 

3.  Cf.  C.  Jullian,  Hisl.  de  Bordeaux,  p.  26. 

4.  Westdeulsche   Zeitschrifl  jiir  Geschichle  und  Kunsl,  II  {ibid.).     ' 

5.  «  Le  mort  est  figuré  avec  les  objets  qu'il  a  le  plus  aimés.  Les  hommes  portent  le 
coffret  ou  la  bourse.  Les  femmes  tiennent  à  la  main  des  corbeilles  de  fleurs  1  u  de  fruits, 
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Ces  sortes  d'exhibitions  rétrospectives,  nos  ancêtres  en  avaient 
emprunté  la  mode  à  l'art  funéraire  des  Grecs.  Elles  ont  reparu  de 
nos  jours  dans  la  bizarre  nécropole  des  millionnaires  génois,  que 
les  Impressions  cV  Italie  de  M.  A.  de  Sèze  ont  si  bien  décrite  et  si 
bien  jugée.  Il  est  impossible  de  voir  autre  chose  dans  le  Campo 
Santo  de  Gênes  la  «  Superbe  »  rju'unc  copie  fastueuse  et  criarde, 
j'allais  dire  américaine,  des  mausolées  helléniques.  Sans  répondre 
à  l'idéal  chrétien,  les  tombeaux  majestueux  de  la  Voie  Appienne 
ont  compris  autrement  la  gravité  de  la  mort.  A  Rome,  d'ailleurs, 
sauf  les  affranchis  et  les  parvenus  des  industries  les  plus  vulgaires, 
tels  que  l'opulent  boulanger  du  nom  d'Eurysacès  et  l'amusant  Tri- 
malchioh  qui  figure  dans  le  Saiyricon  de  Pétrone,  la  société  répugnait 
aux  statues-portraits,  à  plus  forte  raison  aux  accessoires  puérils 
des  monuments  funéraires  de  la  Grèce.  Faut-il  penser  que,  sous  le 
règne  de  Néron,  cette  forme  de  l'art  hellénique  était  à  la  veille 
d'entrer  dans  les  mœurs  et  que  le  roman  du  favori  de  César  avait 
pour  but,  en  cet  endroit,  d'arrêter  le  mouvement?  C'est  possible; 
mais  on  ne  doitpas  ou  blier  que  Pétrone,  originaire  de  Marseille, 
était  probablement  de  culture  grecque;  qu'il  composa  le  Saiyricon, 
si  cher  aux  beaux  esprits  du  siècle  de  Louis  XIV,  Bussi-Rabutin, 
Saint-Évremond  et  le  grand  Condé  lui-même,  à  l'instar  des  satires 
du  Grec  Ménippe,  et  qu'en  la  personne  de  Trimalchion,  il  décrit 
les  coutumes  de  Naples,  ville  gréco-romaine  et  séjour  préféré  de 
l'empereur,  son  auguste  maître.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  testament 
dont  il  donne  lecture  à  toute  sa  maison  au  chapitre  71^  du  livre, 
et  qu'il  charge  Habinnas,  son  ami,  d'exécuter  après  sa  mort,  donne 
fort  bien  l'idée  de  ce  qu'étaient  les  cimetières  celtiques  de  la  ban- 
lieue bordelaise. 

«  Puis,  se  tournant  vers  Habinnas  :  «  Qu'en  dis-tu,  mon  cher  ami  ? 
T'occupes-tu  à  bâtir  mon  tombeau  sur  le  plan  que  je  t'ai  prescrit? 
Je  te  prie  instamment  d'y  représenter  au  pied  de  ma  statue  ma 
petite  chienne,  avec  des  couronnes  et  des  parfums  et  tous  les  com- 
bats du  gladiateur  Pétracte,  afin  que,  grâce  à  ton  ciseau,  j'aie  le 
bonheur  de  vivre  après  ma  mort.  Outre  cela,  qu'il  ait  cent  pieds 
de  face  et  deux  cents  sur  la  campagne,  car  je  veux  des  arbres  frui- 
tiers de  toute  espèce  autour  de  ma  cendre  et  force  vignes.  Il  serait 
du  dernier  absurde  d'avoir  pendant  sa  vie  des  maisons  magnifique- 


des  peignes  ou  des  miroirs,  ou  même  des  fioles  à  parfums.  Les  enfants  ont  des 
jouets...  »  Voir  la  suite  de  ces  curieux  détails  :  Jullian,  Inscripl.  rom.  de  Bordeaux,  t.  II, 
p.  582. 
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ment  tenues,  et  de  négliger  celles  où  l'on  doit  loger  si  longtemps. 
Aussi  je  prétends  avant  tout  qu'on  y  grave  : 

CE    MONUMENT    NE    PASSERA    POINT    A    MON    HÉRITIER 

Je  préposerai  un  de  mes  affranchis  à  la  garde  de  ce  tombeau,  afin 
que  le  peuple  n'aille  pas  le  souiller.  Je  te  recommande  aussi  d'y 
sculpter  des  vaisseaux  cinglant  à  pleines  voiles,  et  moi-même  sié- 
geant sur  un  tribunal,  ayant  aux  doigts  cinq  anneaux  d'or  et  ver- 
sant à  la  foule  un  sac  d'écus;  car  tu  sais  que  j'ai  offert  un  festin 
public  et  deux  deniers  d'or  à  chaque  convive.  Représente,  si  bon 
te  semble,  les  salles  à  manger,  et  tout  le  monde  qui  s'en  donne  à 
cœur  joie.  Place  à  ma  droite  la  statue  de  ma  Fortunata  menant 
en  laisse  une  petite  chienne,  et  puis  mon  cher  Cicaron,  et  puis  des 
amphores  bien  larges  et  bien  cachetées,  de  peur  que  le  vin  ne 
s'échappe;  tu  en  sculpteras  une  cassée  et  un  enfant  qui  pleure  sur 
les  débris;  au  centre,  un  cadran,  en  sorte  que  le  passant,  curieux 
de  savoir  l'heure,  bon  gré,  mal  gré,  lise  mon  nom.  » 

Suit  le  libellé  de  l'inscription  de  «  Pompeius  Trimalchion,  nouveau 
Mécène  «;  nous  n'en  citons  que  la  boutade  finale  : 

PIEUX,    BRAVE,    LOYAL,    PARTI    DE    RIEN, 

LAISSA    TRENTE    MILLIONS    DE    SESTERCES, 

ET    n'assista    jamais    AUX    LEÇONS    DES 

PHILOSOPHES. 

PASSANT,    IL    TE    SOUHAITE    PAREILLE    CHANCE  \ 

Dans  la  pensée  du  Grec  et  du  Celte,  le  tombeau  n'était  qu'un 
monument  du  souvenir,  îj,vy;;j.£?ov  :  corbeille  de  fleurs,  fiole  de  vin, 
épée  suspendue  à  U  stèle  du  soldat,  cofïret,  vase  à  parfums,  miroir, 
éventail,  peigne  d'or  ou  d'ivoire  que  des  mains  amies  déposèrent 
auprès  du  corps  inanimé  de  l'Athénienne  ou  de  la  Bordelaise  ido- 
lâtre, tout  cela  tend  uniquement  à  perpétuer  dans  la  tombe  un  passé 
que  le  paganisme  se  sentait  impuissant  à  faire  revivre.  Cependant, 
le  cœur  humain  demande  quelque  chose  de  plus  :  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  à  côté  de  sa  dépouille  de  vains  simulacres  d'une  existence 
évanouie;  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  l'avenir  immortel  dont  l'espérance  a 
les  promesses.  Or,  l'espérance  est  fille  du  christianisme.  C'est  par  le 
christianisme  qu'elle  a  changé  l'orientation  de  l'idée  antique  sur  le 
problème  de  !'«  au  delà  »,  dont  la  mort  n'est  que  la  première  étape. 

1.  Auteurs  latins,  collection  Nisard  :  Pétrone,  Le  Salyricon,  LXXI,  40.  Paris,  Firmin 
Didot,  1865. 
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En  même  temps  que  les  idées,  l'espérance  chrétienne  transforma 
l'art  funéraire  dont  l'objectif  est  de  les  traduire.  Aux  sépultures 
étranges  que  nous  avons  décrites,  succédèrent  les  beaux  sarcophages 
de  marbre  dont  les  bas-reliefs  reproduisent  tantôt  les  scènes  de  la 
Bible  où  s'affirment  le  mieux  les  dogmes  de  la  résurrection  et  de  l'im- 
mortalité de  la  vie  future,  tantôt  rappellent  les  mêmes  croyances 
par  de  simples  décors  allégoriques. 

Il  y  avait  donc  dans  la  Gaule,  au  moins  à  partir  du  vi^  siècle, 
deux  catégories  de  sarcophages,  les  uns  conformes  à  la  tradition 
romaine,  c'est-à-dire  sculptés  par  de  véritables  statuaires;  les  autres, 
dont  les  bas-reliefs  ne  comportent  point  de  personnages,  reprodui- 
sent des  scènes  champêtres  où  l'on  ne  voit  qu'une  ornementation 
végétale,  animée  par  des  colombes.  Leur  symbolisme  n'est  pas 
moins  expressif;  ils  ont  d'ailleurs  la  grâce  d'une  frise  corinthienne  : 
on  les  rencontre  dans  nos  régions,  dans  le  Rouergue  et  le  Languedoc  \ 

On  explique  cette  différence  par  le  défaut  de  sculpteurs  sachant 
reproduire  le  modèle  humain.  Ces  sculpteurs  se  font  de  plus  en  plus 
rares,  à  mesure  qu'on  approche  des  siècles  de  barbarie;  ils  sont 
remplacés  par  des  lapicides  ou  ciseleurs  de  pierre  -.  Il  est  incontes- 
table, en  effet,  que  le  Sud-Ouest  mérovingien  vise  à  créer  une  école 
artistique  autonome.  Non  content  de  dater  son  épigraphie  des  années 
des  rois  barbares  ',  il  rompt  avec  la  mode  romaine,  dont  la  Provence 
n'a  garde,  au  contraire,  de  s'affranchir,  et  c'est  au  premier  âge  de 
leurs  croyances  que  les  Bordelais  vont  demander  les  types  de  l'orne- 
mentation de  leurs  tombeaux.  Ils  n'eurent  point  à  se  repentir  de 
cet  archaïsme  funéraire,  ou  plutôt  de  cette  renaissance  artistique 
de  leur  passé  chrétien  \  Il  y  a  vraiment  de  la  finesse  hellénique  et 

1.  «Le  type  adopté  dans  le  bassin  du  Rhône  procède  des  modèles  romains;  des 
rapports  faciles  et  fréquents,  par  la  voie  <lc  la  rner  et  du  fleuve,  ont  effacé  i)resque  toute 
différence;  à  peine  en  reconnaît-on  quelqu'une  entre  les  marbres  chrétiens  d'Arles  et 
ceux  de  Rome.  Les  autres,  qui  diffèrent  totalement  des  premiers,  appartiennent  au 
sud-ouest  de  la  Gaule.  »  (E.  Le  Blant,  Les  Sarcophages  de  l'ancienne  Gaule,  p.  xi.) 

2.  Le  Blant  (ibid.),  C.  .Jullian  (Insvripl.  rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  26),  attribuent 
à  l'influence  de  la  barbarie  du  haut  Moyen-Age  la  transformation  qui  se  produit  à 
partir  du  vi"  siècle  dans  le  système  décoratif  des  sarcophages  du  sud-ouest  de  l'an- 
cienne Gaule.  Dom  Leclercq  constate  la  même  décadence  progressive  dans  les  sarco- 
phages de  Ravenne  (3=  période),  surtout  après  l'invasion  longobarde;  il  attribue  égale- 
ment à  la  barbarie  la  disparition  du  modèle  humain  dans  l'art  funéraire.  «  La  technique, 
dit^il,  accuse  la  maladresse  et  rinexi)érience  croissante  des  ouvriers  jusqu'au  jour  où, 
pénétrés  de  leur  incapacité,  ils  renoncent  complètement  à  la  reproduction  de  la  figure 
humaine  et  se  restreignent  à  la  décoration  ornementale.  »  (D.  Leclercq,  ouv.  cité,  t.  II, 
p.  308). 

3.  Jullian,  ouv.  cilé,  t.  II,  p.  20. 

4.  «  Livrés  à  eux-mêmes  (les  Goths  et  les  Francs)  ils  se  bornent  à  décorer  leurs  sarco- 
phages à  l'aide  de  motifs  ornementaux;  ils  les  tirent  précisément  des  plus  anciens  sym- 
boles de  leur  foi.  La  tradition  de  l'art  jirimitif  se  conserve  plus  longtemps  ici.  Les  écoles 
de  sculpt  jre  du  Sud-Ouest  vivent  uniquement  des  types  de  décoration  impruntés  aux 
signes  mystérieux  d'autrefois.  »  (Jullian,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  26.) 
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de  l'envolée  dans  les  sarcophages  bordelais  provenant,  la  plupart, 
de  la  crypte  de  Saint-Fort  \-  et  que  Baurein  admirait  tant.  L'auteur 
des  Inscriptions  romaines  de  Bordeaux  décrit  longuement  le  prin- 
cipal sarcophage  de  Saint-Seurin  :  ce  monument  est  reproduit  dans 
tous  les  traités  d'archéologie  religieuse. 

Quel  symbolisme  expressif  dans  la  forme  de  cette  châsse  de 
marbre,  où  reposèrent  peut-être  les  reliques  du  thaumaturge  Seve- 
rinus  et  dont  la  partie  supérieure,  sensiblement  évasée  par  rapport 
à  la  partie  d'en  bas,  se  dilate"^  en  quelque  sorte  sous  la  poussée 
d'un  corps  endormi  qui  se  réveille  !  Ainsi  «  la  Rose  immortelle  », 
qui,  dans  le  poème  du  Dante,  figure  la  résurrection  glorieuse^,  va 
s'épanouir  à  l'aube  prochaine,  et  pour  l'éternité.  Quel  sceau  divin 
imprime  à  l'économie  du  décor  le  monogramme  du  Christ  qui  se 
détache  au  milieu  du  médaillon  central  entre  l'A  et  l'Q,  première 
et  dernière  lettre  de  l'alphabet  grec*!  Et  cette  couronne,  qu'une 
main  visible,  entre  deux  festons,  tient  suspendue,  prête  à  la  déposer 
sur  le  front  glorieux  du  vainqueur  de  la  mort  !  Et  cette  vision  pure 
et  suave  du  banquet  céleste  qu'évoquent  des  pampres  de  vigne, 
ployant  sous  le  poids  d'énormes  raisins  de  la  Terre  promise,  becque- 
tés par  de  jolies  colombes  figurant  les  âmes  saintes  conviées  aux 
noces  de  l'Agneau,  ne  serait-ce  pas  quelque  reproduction  d'une 
mosaïque  byzantine  de  Constantinople  ou  de  Ravenne?  Je  serais 
tenté  de  le  croire,  mais  je  n'ose  l'affirmer. 

On  l'a  dit,  l'archéologie  est  de  nos  jours  une  science  «  en  état  de 

1.  La  plupart  (de  ces  sarcophages),  tous  peut-être,  ont  été  extraits  du  sous-sol  de 
l'église  de  Saint-Seurin,  au-dessous  même  de  la  crypte  actuelle  de  saint  Fort.  Il  en 
reste  encore  un  assez  grand  nombre  (en  dehors  des  douze  exhumés  déjà)  engagés 
dans  le  sol  de  la  crypte,  comme  nous  l'apprend  Cirot  de  La  Ville  dans  sa  Notice  sur 
Saint-Seurin  et  comme  nous  le  confirme  un  fragment  de  lettre  de  M.  Drouyn  publié 
récemment  par  Le  Blant  [Sarcophages,  p.  88).  «  Avant  la  crypte,  dit  M.  Drouyn,  existait 
un  sanctuaire  dont  le  sol  est  à  1  mètre  ou  1  ""50  plus  bas  que  le  sol  de  cette  crypte  et 
qui  doit  être  le  sol  primitif;  là,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  on  a  fait  des  fouilles  et  j'ai 
vu  en  place,  des  tombes  semblables  à  celles  qui  sont  déposées  dans  la  crypte.  On  a  dû, 
lorsqu'on  l'a  construite,  laisser  en  place  d'autres  tombes.  »  —  Tous  ces  tombeaux  ont 
le  même  caractère  :  ce  sont  des  sarcophages  à  ornements.  Aucun  ne  représente  des 
scènes  ou  des  figures.  Ils  appartiennent  au  type  consacré  dans  le  Sud-Ouest  durant  toute 
la  période  mérovingienne  pour  la  sépulture  des  chrétiens  »  (JuUian,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  23). 

2.  Le  Blant  (ouv.  cité,  p.  xi)  dit  au  sujet  des  sarcophages  du  Sud-Ouest,  en  particulier 
de  ceux  de  Bordeaux  :  «  Ce  qui  distingue,  tout  d'abord,  les  œuvres  de  cette  contrée, 
c'est  la  forme  particulière  des  cuves  sépulcrales,  étroites  par  la  base,  s'évasant  par  le 
haut.  » 

3.  S.  Jean,  Apocalypse,  I,  S.  L'A  et  VU  se  trouvent  encore  deux  fois  dans  le  même 
sens  aux  chapitres  XXI-ti  et  XX 11-13  de  V Apocalypse.  Ils  sont  quelquefois  suspendus 
par  une  chainette  à  la  barre  transversale  du  monogramme  du  Christ  : 


A|Q 

4.  Cf.  D.   Leclercq,   Manuel  d'archéologie  chrétienne,  etc.,  t.   I,  p.  33. 
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fermentation  ».  L'école  la  plus  enfiévrée  est,  sans  contredit,  l'école 
byzantine.  Trop  jeune  encore  pour  ne  pas  subir,  une  fois  ou  l'autre, 
les  entraînements  de  la  passion,  le  succès  des  ouvrages  de  M.  Strzy- 
gowski  tendant  à  démontrer  les  origines  orientales  de  l'art  chrétien  ^ 
et  ceux  de  Charles  Diehl  l'ont  éblouie.  Nous  n'avons  pas  à  prendre 
parti  dans  la  querelle  des  Romanistes  et  des  Byzantinistes.  Il  est 
à  prévoir  qu'elle  sera  féconde.  Et  déjà,  quelles  lumières  n'a-i>elle 
pas  répandues  sur  la  question  ! 

Quant  à  la  provenance  byzantine  des  sarcophages  du  Sud-Ouest, 
ni  Le  Blant,  ni  M.  Jullian  n'ont  eu,  si  j'ai  bien  compris,  l'occasion 
de  se  prononcer  à  cet  égard.  D.  Leclercq  aborde  le  problème  et  le 
résout  en  faveur  de  l'orientalisme  de  ces  remarquables  produits 
de  l'art  mérovingien,  lesquels,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  ne  sui- 
vent pas  la  tradition  romaine.  «  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  passer 
sous  silence  l'importante  série  des  marbres  de  Bordeaux,  non  plus 
que  celle  de  Bavenne.  Le  plus  grand  nombre  des  tombes  de  Bor- 
deaux est  de  travail  mérovingien  et  provient  de  fouilles  opérées, 
à  différentes  époques,  dans  le  sol  de  Saint-Seurin.  Ces  tombes  repré- 
sentent le  type  du  Sud-Ouest  de  la  Gaule,  avec  leur  cuve  évasée 
ornée  de  pampres  et  de  rinceaux...  Les  ateliers  d'où  ces  sarcophages 
sont  sortis  ne  subissaient  pas,  comme  ceux  d'Arles,  l'influence 
exclusive  de  la  tradition  romaine  :  c'est  plutôt  rinfluence  orientale 
qui  s'y  manifeste,  ainsi  que  sur  la  plupart  des  tombes  sculptées  du  v^ 
et  du  vi^  siècle,  dans  toute  la  région  du  Sud-Ouest  de  la  Gaule  ^.  » 

Parlant  de  la  3*^  classe  des  sarcophages  de  Ravenne  que  caracté- 
rise l'absence  de  personnages,  D.  Leclerq  décrit  le  tombeau  de 
saint  Réginald,  qui  ressemble  fort  à  celui  de  saint  Seurin  :  «  Une 
vigne,  dit-il,  sort  d'un  vase  et  envoie  symétriquement  ses  rameaux 
en  tous  sens,  des  oiseaux  becquètent  les  lourdes  grappes,  etc.  ^  » 
La  parenté  du  sarcophage  de  Bordeaux  avec  celui  de  Ravenne 
paraît  frappante.  On  dirait  que  Daniel,  sculpteur  attitré  des  monu- 
ments funéraires  de  Ravenne,  sous  le  règne  de  Théodoric,  avait 
tracé   lui-même   le   dessin   des   deux   marbres  *.    Cette   parenté   ne 

1.  .J.  Strzygowski,  Orient  oder  Rom,  in-8",  Leipzig,  1901.  —  Klein  Asien.  Ein  Neu- 
land  fUr  Kunts  Geschichte,  Leipzig,  1903.  —  Charles  Diehl,  En  Méditerranée,  Promenades 
d'histoire  et  d'art,  in-1-2,  Paris,  1901.  —  Les  Origines  asiatiques  de  l'art  byzantin  (dans  le 
Journ.  des  Savants,  1904). 

2.  D.  Leclercq,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  307. 

3.  D.  Leclercq,  ihid.,  p.  311. 

4.  Le  sculpteur  Daniel  nous  est  connu  par  une  lettre  intéressante  pour  l'histoire  de 
l'art  funéraire  gréco-byzantin,  qui  lui  fut  adressée  par  Cassiodore  au  nom  de  Théodoric, 
dont  Ravenne  était  la  capitale.  Cette  lettre  se  trouve  au  livre  III  de  la  collection  des 
pièces  officielles  rédigées  par  Cassiodore,  ministre  de  Théodoric  et  de  ses  trois  succes- 
seurs. La  collection  forme  douze  livres;  la  lettre  à  Daniel  est  la  xix"  du  livre  III.  Nous 
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permet-elle  pas  de  chercher  en  pays  grec  le  type  des  sarcophages 
de  Bordeaux?  D'autant  que  le  nom  de  Daniel  désigne  un  Sémite, 
et  que  Ravenne  n'était  guère  moins  que  Constantinople  la  capitale 
de  l'art  byzantin. 

La  sculpture  ravennate,  que  D.  Leclercq  identifie  avec  l'art 
byzantin  proprement  dit  ^,  se  révèle  encore  dans  un  sarcophage  de 
Vienne  d'origine  orientale  (Le  Blant,  ouvr.  cité,  pi.  VI,  2);  dans 
un  autre  d'Angoulême,  sorti  probablement  de  l'atelier  de  Bordeaux, 
et  dans  celui  de  Galla  Placidia  qu'on  voit  à  Ravenne  (J.  Martigny, 
Didionn.  des  Antiq.  chrét.,  Paris,  Hachette,  1877,  p.  795).  L'auteur 
des  Inscripl.  rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  28,  en  fait  remarquer  la 
ressemblance  avec  les  marbres  symboliques  de  Saint-Seurin.  C'est 
toujours,  ici  et  là,  sauf  de  petites  variantes,  que  l'on  retrouve, 
même  dans  les  divers  sarcophages  de  la  crypte,  le  fond  décoratif 
de  nos  tombes  mérovingiennes  :  pampres  de  vignes  becquetées  par 
des  oiseaux,  moulures  en  formes  de  strigiles,  entrelacs  fleuris, 
médaillon-couronne  encadrant  le  monogramme  et  l'affirmation  de 
la  divinité  de  Jésus-Christ  par  l'A  et  Q  traditionnels.  Or,  on  ne 
l'ignore  pas,  c'est  surtout  en  Orient  et  en  Afrique  que  sont  employés 
ces  motifs  d'ornementation  funéraires.  M.  le  comte  de  Vogué 
{U Archileclure  civile  et  religieuse  du  premier  au  septième  siècle  dans 
la  Syrie  centrale,  pi.  48)  a  même  retrouvé  ce  genre  de  sculptures 
sur  la  porte  d'une  habitation,  assez  loin  du  littoral  syrien. 

la  reproduisons  d'après  Migne,  Patr.  lai.,  t.  LXIX,  non  sans  rappeler  que  l'illustre 
Cassiodore  était  natif  de  la  «  Grande  Grèce  »  et  que,  fatigué  des  grandeurs,  il  se  retira 
dans  un  monastère  de  Calabre,  lieu  de  son  berceau;  il  y  mourut  en  566  ou  575  :  il  était 
donc  contemporain  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Fortunat. 

Epistola  X-19,  sive  Commonitorium. 
Danieli  Theodoricus  rex. 

Decet  ut  palatio  nostro  servientibus  justis  commodis  consulamus,  quia  fructuosus 
débet  esse  labor  publicus;  ut  quamvis  obsequia  nobis  gratuita  jure  debeantur,  servitia 
tamen  per  moderata  compendia  provocemus.  Et  ideo,  artis  tuae  peritià  delectéti,  quam 
in  excavandis  atque  ornandis  marmoribus  diligenter  exerces,  praesenti  auctoritate 
concedimus  ut,  te  rationabiliter  ordinante,  dispensentur  arcae  quae  in  Ravennati  urbe 
ad  recondenda  funera  distrahuntur,  quarum  beneficio  cadavera  in  supernis  humata  sunt, 
lugentium  non  parva  consola tio;  quoniàm  animae  tantum  de  mundi  conversatione 
discedunt,  corpora  vero  dulces  quondàm  superstites  non  derelinquunt.  Hinc  quibusdam 
veniunt  ad  pretium  dolores,  et  niiserabili  sorte  votorum  crescit  mercantibus  de  humana 
morte  compendium.  Ità  tamen  ut  non  sit  iniquitas  sub  hâc  occasione  taxari,  ne  cogantur 
miseri  inter  acerba  luctuum  gravia  plorare  dispendia  facultatum;  et  nefandà  devotione 
constricti,  aut  urgeantur  patrimonia  pro  mortuis  perdere,  aut  dilecta  corpora  ^•ilissimis 
foveis  potius  dolentes  abjicere.  Sit  modus  in  voluntate  poscentium  quando  ipsa  mise- 
ratio  pro  ementibus  facit.  Nàm  minus  débet  l.fdi,  cui  amplius  pro  pietatis  officio  videtur 
imponi.  (Cassiodorus,   Variarum,  lib.  III,  epist.  19.) 

1.  «Mieux  qu'à  Constantinople  ou  à  Salonique,  dit-il,  on  peut  y  étudier  l'art  byzantin 
et  y  rechercher  les  causes  de  la  nature  de  l'influence  profonde  exercée  par  cet  art  en 
Italie.  Un  développement  artistique  libre  de  ses  moyens,  original,  exceptionnellement 
conservé,  multipliant  ses  productions  avec  une  profusion  magnifique,  l'expression  la 
plus  achevée  de  l'art  oriental.  »  (Voir  aussi  Charles  Diehl,  Ravenne,  Paris,  1903.} 
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Pour  toutes  ces  raisons  et  pour  bien  d'autres  qu'il  est  superflu 
d'invoquer,  je  ne  crois  pas  être  téméraire  en  affirmant  que,  depuis 
les  temps  celtiques  jusqu'au  vii^  siècle  de  l'ère  chrétienne,  le  génie 
gréco-byzantin  ne  cessa  de  présider  à  l'évolution  de  l'art  funéraire 
de  Bordeaux. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  nos  sarcophages  chrétiens  demandent 
leur  ornementation  sculpturale  à  l'Orient.  La  tradition  celte,  dont 
nous  avons  remarqué  l'attachement  aux  formes  consacrées  du  mau- 
solée grec,  le  voulait  ainsi.  Mais  autant  la  pratique  de  l'hellénisme 
était  facile  en  l'espèce,  l'art  funéraire  relevant  après  tout,  comme 
je  l'ai  dit,  de  la  volonté  des  familles,  autant  il  était  susceptible  de 
soulever  d'obstacles  en  matière  d'art  public.  On  sait  que  l'an  56 
avant  .Jésus-Christ,  Jules  César,  déjà  maître  du  nord  et  de  l'ouest 
de  la  Gaule,  envoya  son  légat,  Publius  Crassus,  prendre  possession 
du  territoire  biturige  vivisque,  au  nom  des  Romains.  Bordeaux 
n'opposa  point  de  résistance.  Les  conquérants  lui  tinrent  compte 
de  son  esprit  de  soumission.  «  Les  Bordelais  ne  furent  pas  astreints 
au  service  militaire  i.  »  Ils  n'oublièrent  pas  cette  faveur  que  Rome 
accordait  facilement,  du  reste,  aux  provinces  de  son  vaste  empire. 
Quatre  ans  plus  tard  (52),  la  tribu  des  Bituriges  se  montra  d'un 
loyalisme  peut-être  excessif  vis-à-vis  des  Romains;  elle  demeura 
sourde  aux  appels  désespérés  de  Vercingétorix,  tout  comme  elle 
s'était  dispensée  d'aller  soutenir  les  Aquitains  du  sud  de  la  Garonne, 
dans  leur  campagne  héroïque  contre  l'armée  de  Crassus.  «  Les 
Bituriges  Vivisques,  dit  M.  Jullian,  ne  paraissent  pas  une  seule 
fois  dans  le  récit  que  nous  avons  de  toutes  ces  guerres.  Leur  nom 
n'est  pas  davantage  prononcé  dans  la  grande  lutte  pour  l'indépen- 
dance que  dirigea  Vercingétorix  '^.  » 

S'il  en  est  ainsi,  comment  donner  un  sens  historique  au  bronze 
colossal  des  allées  Damour?  On  ne  peut  y  voir  qu'un  monument 
expiatoire,  élevé  par  les  patriotes  bordelais  du  xix^  siècle,  en 
l'honneur  du  héros  de  la  Gaule  tristement  abandonné  par  leurs 
concitoyens  d<!  l'an  52  avant  Jésus-Christ. 

En  échange  de  leur  fidélité,  les  Romains  n'exercèrent  aucune 
pression  politique  ou  religieuse  sur  les  Bituriges;  on  ne  sait  pas 
même   à    quel    moment   ils   vinrent   occuper   leur   conquête.    «  Les 


1.  C.  Jullian,  Hisl.  de  Bordeaux,  p.  17. 

2.  C.  Jullian,  Hisl.  de  Bordeaux,  p.  14.  —  Voir  flans  le  Vercingétorix  du  même  auteur 
(Paris,  Hachette,  1901,  in-i'i"),  p.  125-129,  la  liste  des  peuples  qui  combattirent  autour 
d'Alésia  sous  les  ordres  du  généralissime. 
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négociants  de  Narbonne,  qui  fut  de  bonne  heure  une  rivale  pour 
Marseille,  ont  dû,  en  suivant  la  route  indiquée  par  les  Grecs,  des- 
cendre jusqu'à  Bordeaux,  longtemps  avant  que  César  ait  songé 
à  y  envoyer  un  légat  ^.  »  Et  comme,  —  les  inscriptions  nous  l'ont 
démontré,  —  cette  ville  n'eut  pas  de  colonie  romaine,  elle  conti- 
nua de  vivre  à  la  façon  des  Grecs,  ses  premiers  éducateurs.  Quand 
il  y  a  lieu  de  choisir  entre  les  représentations  des  divinités  com- 
munes aux  Grecs  et  aux  Romains,  c'est  toujours  au  type  grec  que 
vont  leurs  préférences  :  «  Les  bas-reliefs  des  caissons  des  temples 
bordelais  reproduisent  les  scènes  ou  les  figures  consacrées  de  la 
mythologie  grecque  :  Diane  et  Endymion,  Ariadne  et  Bacchus, 
Léda,  Hébé,  Junon,  le  Jugement  de  Paris,  les  Victoires  ailées  ou 
les  Paix  assises^.  »  La  magie  de  l'art  hellénique  n'avait  pas  moins 
séduit  le  peuple  que  les  gens  de  qualité.  «  Nos  figurines  en  terre 
cuite,  toutes  grossières  qu'elles  paraissent,  n'ont  de  celtique  que 
l'argile  dont  elles  sont  façonnées,  et  c'est  de  la  Grèce  que  sont 
venus  les  modèles^.  »  L'amour  de  l'hellénisme  s'est  tellement  rendu 
maître  de  Bordeaux,  que  les  idoles  les  plus  chères  au  cœur  des 
Celtes,  Sirona,  par  exemple,  ne  sont  plus  représentées  sous  les 
formes  hiératiques  du  vieux  temps;  on  Ips  transforme  en  divinités 
grecques. 


L'architecture  suivit-elle  le  mouvement  de  la  statuaire?  On  a 
vu  que  les  Romains  laissèrent  aux  Bordelais  leur  autonomie, 
l'impôt  du  sang  leur  fut  épargné.  La  métropole  se  contenta  du 
tribut,  dont  elle  n'exemptait  d'ordinaire  aucune  province.  Il  semble 
donc  que  l'influence  sous  laquelle  vécut  l'Aquitaine  avant  la  con- 
quête, continua  de  s'exercer,  et  que  l'hellénisme  avait  marqué  de 
son  empreinte  les  monuments  élevés  à  Bordeaux  pendant  le  cours 
du  premier  siècle.  Mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'affirmer.  Les 
édifices  de  cette  époque  ont  laissé  peu  de  ruines.  L'existence  de 
quelques-uns  nous  est  connue  seulement  par  l'épigraphie.  A  défaut 
des  monuments  eux-mêmes,  leurs  dédicaces  gravées  sur  la  pierre 
ont  sauvé  la  mémoire  des  magistrats  et  des  citoyens  généreux  qui 
les  avaient  construits. 

Les  éléments  d'information  que  les  fouilles  ont  mis  en  lumière 

1.  Ouv.  rlir,   t.    H,   p.   507. 

2.  C.  Julliau,  oui.',  vile,  t.  11,  p.  ÔHO. 

3.  Id.,  ibid. 
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n'ont  révélé  que  trois  ou  quatre  monuments  civils  :  l'aqueduc  de 
l'Eau  Blanche,  œuvre  du  préteur  Caïus  Julius  Secundus,  les  Thermes 
du  mont  Judaïc,  édifiés  sous  le  règne  de  Tibère  *,  un  portique  dont 
un  généreux  citoyen  dota  la  ville,  et,  je  crois,  un  arc  de  triomphe. 
Il  y  en  a  d'autres  encore  que  nous  ne  connaissons  que  par  des  lam- 
beaux d'inscriptions  et  qu'un  examen  attentif  des  débris  de  nos 
musées  pourrait  nous  faire  connaître^. 

Les  découvertes  à  venir  ne  changeront  pas  beaucoup  l'idée  que 
les  archéologues  se  forment,  aujourd'hui,  des  monuments  civils  du 
Bordeaux  romain  primitif.  Les  conquérants  du  s;ud-ouest  de  la 
Gaule  s'étaient  préoccupés  d'abord  d'embellir  la  capitale  des  San- 
iones,  peuple  important,  riche,  et  dont  l'aristocratie,  essentiellement 
guerrière,  leur  assurait,  le  cas  échéant,  un  appui  sérieux  contre  les 
barbares.  Maîtres  du  bas  fleuve,  les  Santones  détenaient  la  plus 
grande  partie  du  commerce  maritime  de  la  Celtique.  Saintes,  reine 
de  la  Charente,  offrait  l'aspect  d'un  brillant  quartier  de  Rome^. 
Son  immense  amphithéâtre  est  antérieur  de  deux  siècles  au  nôtre, 
lequel  ne  fut  jamais  terminé  peut-être,  et  semble  n'avoir  servi 
qu'une  vingtaine  d'années  aux  combats  sanglants  des  gladiateurs. 
L'invasion  de  276  inaugura  sur  le  Palais  Gallien  la  série  des  vanda- 
lismes  que  la  Révolution  n'eut  pas  le  temps  de  consommera 

La  conquête  laborieuse  de  la  Bretagne  sous  les  empereurs  Claude, 
Domitien  et  Constance  Chlore,  changea  les  destinées  respectives  de 
Saintes  et  de  Bordeaux.  La  fortune  de  Saintes  décline  rapidement 
au  II®  siècle  et  c'est  Bordeaux  qui  devient  la  métropole  du  Sud- 
Ouest.  Il  centralise,  au  détriment  de  sa  rivale,  le  commerce  du 
Levant  et  celui  des  îles  du  Nord.  Les  monuments  religieux  s'y 
multiplient.  La  plupart  sont  consacrés  aux  divinités  grecques,  et 
nul  doute  qu'ils  ne  soient  construits  dans  le  style  du  temple  de 


1.  "Ils  étaient  décorés  de  marbres  et  de  mosaïques  et  ornés  des  statues  des  princes 
de  la  maison  impériale.  »  (Jullian,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  545,  et  pour  les  inscriptions  des 
statues,  etc.,  t.  I,  p.  92  et  suiv.)  Outre  les  thermes,  le  portique  anonyme  dont  je  viens 
de  parler,  d'autres  restés  inconnus  et  l'amphithéâtre  dont  Je  vais  dire  un  mot,  Bor- 
deaux se  distinguait  surtout  en  fait  de  monuments  civils  par  le  fameux  aqueduc  de 
l'Eau  Blanche  et  de  magnifiques  fontaines.  Elles  étaient  sans  doute  assez  nombreuses. 
On  a  retrouvé  trois  dédicaces.  (Cf.  Jullian,  Inscript,  rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  559.) 

2.  Cf.  Jullian,  Inscript,  rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  546-547. 

3.  Sur  la  prospérité  de  la  ville  de  Saintes  et  l'avantage  que  Bordeaux  prit  sur  elle 
à  partir  du  moment  où  Rome  eut  aclievé  la  conquête  de  la  Bretagne  insulaire,  cf.  Jul- 
lian, Inscript,  rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  545-546. 

4.  Sur  le  Palais  Gallien,  sa  date  {milieu  du  m»  siècle),  la  légende  qui,  pendant  le 
Moyen  Age,  aurait  fait  donner  ce  nom  à  l'édifice,  d'ailleurs  contemporain  de  l'empereur 
Gallien,  voir  Inscripl.  rom.  de  Bordeaux,  p.  360-361,  et  les  notes  curieuses  dans  lesquelles 
M.  Jullian  a  condensé  tout  ce  qu'ont  écrit  les  historiens  et  les  érudits  sur  cette  unique 
ruine  du  Bordeaux  romain. 
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Tutela,  qui  les  domine  tous.  Le  temple  de  la  déesse  tutélaire  de  la 
cité  fut  démoli  par  ordre  de  Louis  XIV,  à  l'époque  de  la  Fronde 
bordelaise  \  Un  dessin  de  Perrault  en  reproduit  une  vue  d'ensemble. 
Le  peuple  le  désignait  et  le  désigne  encore  sous  le  nom  de  Piliers  de 
Tutelle,  allusion  pittoresque  à  la  forêt  de  colonnes  au  milieu  de 
laquelle  était  bâtie  cette  gigantesque  merveille.  «  Il  est  facile,  en 
étudiant  cet  édifice  à  deux  étages,  trop  élevé  et  trop  massif,  encom- 
bré de  statues  et  d'ornements,  d'y  voir  un  spécimen  de  l'architec- 
ture brillante  et  solennelle  du  temps  de  Septime  ou  d'Alexandre 
Sévère;  il  fait  songer  au  temps  du  Septizonium  ou  des  temples  de 
Baalbek  2.  » 

Les  Piliers  de  Tutelle  sont  le  triomphe  de  l'Orientalisme  archi- 
tectural dans  notre  ville.  Qu'on  y  retrouve  la  mégalomanie  de 
l'Africain  Septime  Sévère  et  du  Phrygien  Alexandre,  c'est  évident. 
Mais  Bordeaux  n'avait  pas  attendu  l'avènement  de  ces  deux  empe- 
reurs du  commencement  du  m®  siècle,  pour  affirmer  ses  goûts 
franchement  asiatiques  en  matière  d'art,  et  surtout  d'art  reli- 
gieux. Si  le  temple  incomparable  élevé  sur  le  forum  bordelais, 
en  l'honneur  de  Tutela,  la  plus  romaine  des  déesses,  affectait 
à  ce  point  le  grandiose  et  le  luxe  décoratif  propre  à  l'architec- 
ture de  la  Syrie,  voisine  de  l'Anti- Liban,  c'est  que  la  construc- 
tion de  ce  temple  coïncide  avec  l'envahissement  du  paganisme 

1.  En  1677,  vu  qu'il  se  trouvait  dans  la  zone  militaire  du  Cliâteau-Trompette.  Cf. 
Tillet,  Chronique  bourdeloise,  1«'  février  1677,  et  dans  la  Revue  Philomathique  de  Bordeaux, 
1«'  février  1906,  une  notice  aussi  complète  qu'intéressante  sur  les  Piliers  de  Tutelle 
par  M.  R.  Céleste. 

La  déesse  Tutelle  est  une  importation  toute  romaine,  au  moins  telle  que  nous  la  connais- 
sons; elle  est  représentée  avec  la  corne  d'abondance,  le  chien  et  le  taureau,  comme  les 
anciens  ont  toujours  figuré  les  villes  personnifiées.  Les  grappes  de  raisin  font  seules 
penser  à  Bordeaux.  »  {Inscript,  rom.,  t.  11,  p.  576.)  — •  Au  tome  1"  de  l'ouvrage  (p.  61 
et  suiv.),  l'auteur  traite  à  fond  du  culte  de  cette  divinité  dans  l'antique  religion  romaine  : 
«  Le  culte  de  Tutela,  dit-il,  comme  son  nom  l'indique,  a  une  origine  toute  romaine.  11 
repose  essentiellement  sur  une  métonymie,  car  il  consiste  à  adorer,  sous  ce  nom,  le 
dieu  inconnu  qui  protège  un  peuple,  une  ville,  un  individu.  »  —  Vinet  n'a  pas  l'air  de 
prendre  au  sérieux  le  culte  de  Tutela  :  «  Nos  pauvres  devanciers,  qui  se  forgeoient  tant 
de  sortes  de  dieus,  ils  en  avoient  entre  autres  qui  estoient  appelés  DU  Tutelares,  c'est  à 
dire  Dieus  de  la  gkrde  »  (n°  15),  et  plus  loin  il  ajoute  qu'un  «  fin  homme  et  savant  clerc 
dit  :  que  ce  temple  (appelé  Pilars  ou  Pilas,  c'est  à  dire  piliers  pour  raison  des  piliers 
et  colonnes  qui  s'i  voient)  fut  iadis  un  temple  du  dieu  auquel  ces  pauvres  gens  là  don- 
noient  la  garde  de  leurs  iardins  et  vergers.  »  (L'Antiquité  de  Bourdeaus,  édit.  Henry 
Ribadieu,   1860,  n»  16.) 

2.  Les  Romains  appelaient  Septizonium  un  édifice  constitué  par  sept  étages  de 
colonnes,  l'un  au-dessus  de  l'autre,  qui  supportaient  chacun  un  entablement  distinct 
et  une  corniche  régnant  tout  à  l'entour  (zona).  On  ignore  quelle  était  la  destination  de 
ces  tours  de  Babel.  11  y  en  eut  deux  à  Rome  (Suét.,  TH.,  '2;  Ammien,  XV,  6,  3).  On 
ne  sait  pas  quel  empereur  construisit  le  premier.  Le  second,  qui  s'élevait  au  pied  du 
Palatin,  fut  bâti  par  Septime  Sévère.  Anthony  Rich,  Dictionnaire  des  antiquités  ronmines 
et  grecques,  traduit  de  l'anglais  par  Chéruel  (in-S",  Paris,  F.  Didot,  1861,  p.  578),  raconte 
que  le  pape  Sixte-Quint  les  abattit  tous  les  deux  pour  en  faire  servir  les  colonnes  à  la 
construction  du  Vatican.  L'auteur  les  représente  dans  le  texte  de  son  ouvrage  d'après 
une  gravure  du  xvi<=  siècle  (Gamucci,  Aniichila  di  Roma). 
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romain  par  les  cultes  orientaux  ^  La  République  s'était  montrée 
largement  hospitalière  à  l'égard  des  religions  de  l'Egypte  et  de 
l'Asie.  L'Empire  ne  fut  pas  moins  accueillant  ;  il  ouvrit  à  tous  les 
dieux  les  portes  de  bronze  du  Panthéon  d' Agrippa.  Rome  devint 
ainsi  la  capitale  du  monde,  en  même  temps  qu'elle  en  était  le 
centre  politique.  «  Deux  cultes  seulement  furent  exclus  de  cet 
accord  qui  s'était  fait  entre  tous  les  autres,  le  Judaïsme  et  le 
Christianisme.  C'était  en  se  faisant  des  concessions  mutuelles  que 
toutes  ces  religions  étaient  parvenues  à  s'entendre.  Seuls  les  juifs  et 
les  chrétiens,  par  la  nature  de  leurs  croyances,  ne  pouvaient  accepter 
ces  compromis.  Comme  ils  se  tenaient  en  dehors  de  l'entente  com- 
mune, ils  n'eurent  pas  de  part  à  la  tolérance  générale 2.  » 

Malgré  cette  coalition  qui  lui  donnait  une  apparence  de  vie,  le 
paganisme  se  mourait.  On  essaya  de  le  rajeunir  en  favorisant  la 
diffusion  des  cultes  orientaux.  Ils  étaient  si  différents  de  ceux  du 
Capitole,-au  moins  par  le  sacerdoce  et  les  pratiques  rituelles,  qu'on 
les  dirait  une  création  des  gnostiques  du  i^i"  siècle.  En  effet,  à 
rencontre  de  la  religion  romaine  où  les  prêtres,  supplantés  jusque 
dans  le  sanctuaire  par  les  consuls  et  les  pontifes  de  l'Etat,  n'exer- 
çaient aucune  fonction  religieuse,  pas  même  celle  de  la  prière  publique, 
et  n'avaient  le  droit  d'enseigner  ni  dogme  ni  morale^,  les  religions 
d'Orient  avaient  un  sacerdoce  actif  et  souverain  dans  l'ordre  spi- 
rituel. Le  prêtre  oriental  consacrait  les  autels,  présidait  les  céré- 
monies, initiait  les  laïques  aux  mystères,  avait  charge  de  ramener 
dans  la  bonne  voie  les  âmes  égarées  et  d'assurer  leur  persévérance 
en  les  enrôlant,  après  leur  conversion,  dans  la  «  sairtte-milice  »  d'Isis 
ou  de  la  «  Grande  Mère  ».  Ces  prêtres,  si  l'on  doit  s'en  rapporter  au 

1.  Je  lie  referai  pas  rénumération  qu'on  a  pu  lire  (p.  50-53)  des  divinités  orientales 
adorées  autrefois  dans  notre  ville,  en  particulier  dans  le  quartier  où  s'éleva  plus  tard 
la  cathédrale.  Mais  il  me  paraît  intéressant  de  rappeler  que  le  chapiteau  d'une  très 
ancienne  colonne  du  lemple  de  la  «  Mère  de  tous  les  dieux  »  se  voyait  autrefois  dans 
l'ancien  doyenné  de  Saint-André.  Cette  habitation  du  doyen  de  nos  charfoines  fut 
construite,  selon  toute  vraisemblance,  au  commencement  du  xvi"  siècle.  Mu"^  d'Aviau 
y  résida  jusqu'à  sa  mort.  En  1880,  M.  Jules  de  Veriieilh  en  fit,  à  notre  intention,  un 
dessin  à  la  plume.  Il  est  reproduit  dans  l'édition  annotée  de  Lopès  (t.  II,  p.  430).  M.  Jul- 
lian  suppose  que  le  fragment  de  colonne  fut  trouvé  dans  les  fondations  de  la  demeure 
canoniale.  Un  sait  que  la  Magna  mater  était  la  déesse  préférée  de  Julien  l'Apostat. 
La  »  Mère  des  dieux  »  avait  sa  statue  et  son  temple  à  Fessinonte,  en  Galatie.  L'intro- 
duction de  son  culte  à  Rome  détermina  l'invasion  de  l'Italie,  de  la  Gaule,  en  particulier 
de  l'Aquitaine  maritime,  par  les  cultes  orientaux.  L'inscription  porte  : 

MAGNAE  MATRI 
G.    IVLIVS. 
Cf.  Jullian,  Inscripl.  rom.,  t.   I,  p.  29-30.  —  Voir  aussi  Gaston  Boissier,  La  IieU(jiun 
romaine  (L  I,  p.  399-400). 

2.  Gaston  Boissier,  La  Religion  romaine,  t.  I,  p.  399. 

3.  Voir  dans  Gaston  Boissier  (id.),  t.  I,  p.  355,  à  quel  état  d'annihilation  était  réduit 
le  prêtre  romain. 
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témoignage  d'un  stoïcien  que  cite  Porphyre,  soutenaient  leur  pré- 
dication par  la  dignité  de  leur  vie  \ 

A  l'influence  du  prêtre  et  de  l'ascète  plus  ou  moins  cloîtré,  les 
religions  orientales  joignaient  l'influence  de  la  femme.  Cette  der- 
nière était  prépondérante,  elle  obtint  rang  de  prêtresse  dans  la  plu- 
part des  cultes  orientaux.  Avec  la  femme,  la  religion  revêt  un  carac- 
tère particulier  d'exaltation  mystique,  de  sensualisme  et  de  rêverie 
plutôt  malsaine.  Tout  dépasse  la  mesure,  on  va  de  l'extase  aux  rites 
nocturnes  que  l'historien  doit  laisser  dans  l'ombre,  des  bacchanales 
mixtes  aux  ablutions  sanglantes  du  laiirohole  dont  Prudence  «  nous 
a  fait,  dit  Gaston  Boissier,  un  tableau  saisissant  »  :  «  On  creuse  d'a- 
bord une  fosse  recouverte  de  planches  mal  unies  entre  elles  et  per- 
cées de  trous  nombreux.  Dans  la  fosse,  on  fait  entrer  celui  qui  offre 
le  taurobole  et  qui  veut  se  purifier;  il  y  descend  vêtu  d'une  toge  de 
soie,  la  tête  chargée  de  bandelettes  et  portant  une  couronne  d'or. 
L'animal  est  ensuite  immolé  par  les  sacrificateurs,  et  le  sang  qui 
s'échappe  à  flots  de  sa  blessure  se  répand  en  bouillonnant  sur  le 
parquet.  Par  les  nombreuses  ouvertures  des  planches  pénètre  la 
rosée  sanglante.  Le  fidèle  la  reçoit  pieusement,  présentant  la  tête  à 
toutes  ces  gouttes  qui  tombent,  les  recueillant  sur  ses  habits  et  sur 
son  corps  qu'elles  inondent.  Il  se  renverse  en  arrière  pour  qu'elles 
arrosent  ses  joues,  ses  mains,  ses  oreilles  et  ses  yeux;  il  ouvre  même 
la  bouche  et  les  boit  ardemment.  Il  sort  ensuite  de  la  fosse  «  horrible 
à  voir  »  et  tout  le  monde  se  précipite  devant  lui.  On  le  salue,  on  se 
jette  à  ses  pieds,  on  l'adore  :  il  est  purifié  de  ses  fautes  et  régénéré 
pour  l'éternité  »  ^. 

Un  culte  si  vivant,  si  dramatique  et  qui,  par  tant  de  côtés,  se 
rapprochait  de  leur  religion  nationale,  devait  plaire  aux  vieux 
Celtes;  ils  retrouvaient  dans  les  rites  orientaux  je  ne  sais  quoi  d'hu- 
main, de  populaire  et  de  consolant^  qu'il  leur  était  facile  d'adapter 

1.  «  Rejetant  toute  espèce  de  travail  terrestre,  ils  ont  consacré  leur  vie  à  la  contem- 
plation et  à  l'étude  de  la  divinité.  Leur  démarche  est  lente,  leur  aspect  est  grave;  ils 
ne  rient  jamais  et  vont  tout  au  plus  jusqu'au  sourire.  Leur  main  est  toujours  cachée 
dans  leur  manteau.  »  Il  ajoute  «  qu'ils  couchent  sur  des  branches,  de  palmier  avec  un 

oreiller  de  bois  sous  la  tète »  Les  papyrus  égyptiens  découverts  et  déchiffrés  de  nos 

jours  nous  ont  révélé  l'existence  d'un  véritable  cloître  dans  le  Serapeum  de  Memphis.  >> 
(Gaston  Boissier,  La  Religion  romaine,  t.  I,  p.  357-358.) 

'2.   Gaston  Boissier,  La  Religion  romaine,  t.  I,  p.  370-371. 

3.  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  consolation  bien  relative.  Les  Conférences  faites  au 
Musée  Guimet  (Paris,  Ernest  Leroux,  1910,  t.  XXX IV)  contiennent  une  étude  de 
M.  Frantz  Cumont  :  «  Les  idées  du  paganisme  romain  sur  la  vie  future.  »  L'auteur  y 
développe  (p.  243)  l'idée  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  supériorité  des  cultes  orien- 
taux dans  leurs  croyances  eschatologiques.  «  Dans  la  lourde  atmosphère  d'une  époque 
d'oppression  et  d'impuissance,  dit-il,  les  âmes  accablées  aspiraient  avec  une  ardeur 
indicible  vers  les  espaces  radieux  du  ciel.  Or,  précisément  depuis  le  i^"^  siècle,  se  répan- 
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au  rituel  druidique.  Aussi  les  dieux  d'Egypte,  de  Syrie  et  de  Perse 
n!eurent-ils  pas  moins  de  vogue  à  Bordeaux  que  les  produits  de 
l'industrie  et  de  l'art  asiatique  \  La  religion  d'Orientalis  bénéficia 
de  la  sympathie  traditionnelle  de  notre  cité,  maintenant  régénérée 
dans  le  Christ,  pour  les  anciens  cultes  des  pays  que  lui  rappelait  le 
nom  de  cet  évêque.  Et  le  jour  oîi  le  développement  du  christianisme 
bordelais  permit  de  susbtituer  aux  modestes  églises  de  la  première 
heure  une  véritable  cathédrale,  serait-il  téméraire  d'avancer  que 
l'architecte  de  Saint- André  s'inspira  de  la  coupole  deSainte-Sophie^? 
C'est  dans  ce  cadre  syro-byzantin  que  Grégoire  de  Tours  fait 
apparaître  Seurin  de  Bordeaux,  en  quoi  l'historien  est  d'accord 
non  seulement  avec  la  tradition  de  notre  église  gallo-romaine,  mais 
encore  avec  celle  de  l'âge  celtique^:  l'arrivée  du  saint  n'étonna 


dent  sur  le  monde  latin,  avec  un  succès  toujours  croissant,  les  cultes  étrangers  qui 
révèlent  à  leurs  adeptes  le  secret  de  parvenir  à  une  immortalité  bienheureuse.  Tous 
les  mystères  orientaux  qui  se  propagent  en  Occident  prétendent  assurer  aux  initiés, 
par  la  connaissance  de  certains  rites  et  de  certains  préceptes,  la  sainteté  en  cette  vie 
et  la  félicité  dans  l'autre.  Au  lieu  des  opinions  flottantes  et  inconciliables  des  philosophes 
sur  la  destinée  dans  l'au-delà,  ces  religions  apportent  une  certitude  fondée  sur  une 
révélation  divine  et  corroborée  par  la  foi  des  générations  innombrables  qui  s'y  étaient 
attachées.  Les  croyances  sur  la  vie  d'outre-tombe,  si  vagues,  si  désolantes  dans  l'ancien 
paganisme,  se  transforment  en  l'espoir  assuré  d'une  forme  précise  de  béatitude.  La 
participation  aux  cérémonies  occultes  de  la  secte  est  un  moyen  infaillible  de  faire  son 
salut.  Le  monde  désespéré  accueillit  avidement  ces  promesses,  et  la  philosophie  trans- 
formée s'allia  aux  vieilles  croyances  de  l'Orient  pour  donner  à  l'empire  une  théologie 
nouvelle.  » 

1.  On  peut  compléter  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs,  d'après  les  Inscriptions  romaines, 
sur  les  temples  bordelais  d'Apollon,  d'Hercule,  é'Esculape,  d'Isis,  etc.,  par  le  volume 
de  M.  Albert  Dufourcq  :  Le  passé  chrétien,  I  :  Epoque  orientale.  Ce  livre,  comme  tous 
ceux  du  même  auteur,  offre  aux  érudits  les  avantages  d'une  encyclopédie.  On  y  trouve 
dans  les  notes  le  titre  des  ouvrages  grecs,  latins,  français,  anglais,  allemands  que  l'écri- 
vain doit  connaître  s'il  veut  aborder  avec  compétence  cette  partie  de  l'Histoire  des 
religions. 

2.  Je  pose  la  question.  A  d'autres  de  la  résoudre.  M.  Auguste  Brutails  {Précis  d'ar- 
chéologie du  Aloyen-Age,  Paris,  A.  Picard,  1908),  dont  la  compétence  archéologique  est 
si  bien  établie,  affirme  (p.  127)  que  «  la  coupole  aquitanique  est  d'origine  autochtone  ». 
Il  ajoute  :  «  Ce  problème  des  influences  orientales  ne  saurait  être  étudié  avec  trop  de 
circonspection.  Dans  cet  ordre  d'idées,  un  certain  nombre  de  faits  sont  acquis  et  on 
ne  peut  pas  s'en  étonner  quand  on  se  rappelle  que,  dès  l'antiquité,  Alexandrie  exerça 
dans  le  monde  romain  un  véritable  magistère  artistique.  Plus  tard,  la  Renaissance 
carolingienne  a  puisé  largement  dans  la  culture  byzantine,  en  laquelle  avaient  fusionné 
les  éléments  asiatiques  et  les  éléments  auxquels  il  est  de  mode  de  donner  le  nom  d'hellé- 
nistiques  

■>  Les  formes  orientales  sont  donc  entrées  pour  une  part  appréciable  dans  la  genèse 
de  l'art  occidental.  La  difficulté  consiste  à  préciser  dans  quelles  conditions  et  surtout 
dans  quelles  proportions  les  emprunts  se  sont  opérés.  » 

Cette  page,  où  l'opinion  moyenne  est  magistralement  exposée,  ramène,  je  crois,  aux 
réalités  de  la  science  archéologique,  les  séduisantes  théories  de  J,  Strzygowski  et  de 
Charles  Diehl. 

A  propos  de  Sainte-Sophie,  on  admire  en  ce  moment  au  Salon  de  Paris  un  merveilleux 
travail  sur  cet  édifice,  qui  malheureusement  menace  ruine.  Le  sous-sol  est  envahi  par 
une  nappe  d'eau  qui  le  couvre  tout  entier.  On  ne  sait  commc-nt  conjurer  la  catastrophe. 
Ajoutons  que  l'auteur,  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  et  prix  de  Rome,  a  pu  voir 
en  partie  les  anciennes  mosaïques  que  les  Turcs  ont  recouvertes  d'un  affreux  badigeon 
pour  effacer  les  traces  de  la  reproduction  humaine  interdite  par  le  Coran. 

3.  L'auteur  des  Inscriptions  romaines  n'admet  pas  que  Bordeaux  ait  reçu  la  foi  par 
l'intermédiaire  d'apôtres  orientaux;  il  est  en  cela  d'accord  avec  nos  légendes,  qui  font 
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donc  personne;  il  y  eut  tout  simplement,  dans  nos  murs,  un  Asiate 
de  plus.  De  son  côté,  Severinus,  entendant  parler  autour  de  lui  la 
langue  grecque,  avait,  en  quelque  sorte,  l'illusion  de  n'avoir  pas 
quitté  sa  patrie. 

Jules  GALLEN. 


venir  de  Rome  les  premiers  missionnaires  du  sud-ouest  de  la  Gaule.  Ces  légendes,  que 
nous  aimons,  ne  paraissent  pas  appuyées  sur  une  base  historique.  Mais,  le  lecteur  s'en 
souvient,  en  rattachant  nos  origines  chrétiennes  à  l'Orient  nous  avons  dit  que  les  mis- 
sionnaires asiatiques,  en  particulier  saint  Irénée,  avaient  passé  par  Rome  et  que,  par 
le  fait,  ils  avaient  reçu  leur  mandat  du  Pape.  Un  raisonnement  que  nous  avons  déduit 
d'un  texte  de  Harnack  nous  a  fait  aboutir,  par  des  voies  indirectes,  aux  conclusions  où 
M.  JuUian  est  arrivé  surtout  par  l'épigraphie. 

«  Le  christianisme  fit  son  apparition,  j'imagine,  dit  M.  JuUian,  seulement  à  la  seconde 
heure  de  la  conversion  des  Gaules,  dans  la  première  moitié  du  m''  siècle.  Il  ne  vint 
pas  ici  des  églises  primitives,  et  toutes  grecques,  de  Lyon,  d'Autun,  de  Vienne  ou  de 
Marseille.  Ce  ne  sont  pas  les  Asiatiques  et  les  Syriens,  établis  en  si  grand  nombre  à  Bor- 
deaux, qui  l'ont  fait  connaître.  L'évangélisation  y  a  été  latine.  Remarquons  que,  des 
deux  inscriptions  citées  plus  haut,  l'une  est  l'cpitaphe  d'une  Trévire,  l'autre  appartient 
peut-être  à  une  famille  romaine.  La  première  apparition  de  chrétiens  dans  notre  ville 
se  rattacherait  donc  au  grand  courant  de  christianisme  latin  qui  commença  à  se  répandre 
dans  les  Gaule?  au  in«  siècle. 

»  Le  premier  texte  concluant  et  définitif  sur  l'existence  à  Bordeaux  d'une  église  chré- 
tienne se  trouve  dans  les  Actes  du  Concile  d'Arles;  nous  y  voyons  parmi  les  évêques 
qui  ont  assisté  à  cette  assemblée,  Orientali?,  évêque  de  Bordeaux.  »  (Jullian,  Inscript, 
rom.  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  611.) 


LA  POPULATION  DE  BORDEAUX 

DEPUIS  LE  XVP  SIÈCLE 


Au  tome  1,  page  313,  tle  Bordeanj-,  ouvrage  iuiporlaul  édiLr  eu 
1892  par  la  uiunicipalilé  bordelaise,  on  lit  :  «  Le  premier  document 
quelque  peu  certain  que  nous  trouvons  concernant  la  population 
de  Bordeaux  remonte  à  1580;  le  nombre  d'habitants  aurait  été,  à 

cette   époque,   d'environ 45.000 

«En  1650,  il  y  aurait  eu 58.000 

))  En  1750,  après  un  siècle 80.000 

»  En  1780,  Necker  estimait  que  la  population  était  de.       84.000 

"Enfin,  un  recensement  fait  en  1789  accuse ^  109.499 

Le  désir  de  connaître  la  situation  du  passé  paraît  évident  dans 
ce  passage  qui  a  gardé  comme  à  regret  la  forme  dubitative,  sauf 
pour  1789. 

Un  peu  plus  loin,  page  336,  se  trouve  sur  cette  question  de 
statistique  la -peu  encourageante  réflexion  suivante  de  la  munici- 
palité :  «  Avant  1793,  les  actes  de  l'état  civil  étaient  tenus  par  les 
ministres  des  trois  cultes  autorisés  en  France;  ces  documents  sont 
incomplets  et  ne  sauraient  servir  de  base  à  une  étude  sérieuse  ^.  » 
Jouannet  en  dit  à  peu  près  autant^. 

Il  ne  saurait  cependant,  pour  les  temps  antérieurs  aux  recense- 
ments sérieux,  y  avoir  à  cet  égard  d'autre  base  d'appréciation  posi- 
tive que  la  cMnparaison  du  chiffre  des  naissances  des  vieux  regis- 
tres de  l'état  civil  avec  les  chiffres  qu'accusent  les  mêmes  registres 
pour  la  première  partie  du  xix«^  siècle;  autrement  dit,  la  vérité 
sur  l'importance  de  la  population  ne  peut  être  recherchée  que  par 
le  rappiochement  comparatif  de  la  natalité. 

.Je  sais  que  je  vais  immédiatement  me  heurter  à  l'opinion,  trop 
généralement  accréditée,  d'après  laquelle  la  natalité,  ou  le  nombre 
des  naissances  par  rapport  au  chiffre  de  la  population,  aurait  été 

1.  La  valeur  de  ce  nombre  sera  appréciée,  le  moment  venu. 

2.  Sur  ces  documents  incomplets,  voir  les  remarques  placées  en  tête  du  tableau 
domié  plus  loin  pour  1542-1791. 

3.  Sialislique  de  la  Gironde,  I,  p.  147  (1837). 
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beaucoup  plus  élevée  autrefois  qu'aujourd'hui.  Il  n'y  a  là  qu'un 
préjugé  dont  il  sera  facile  d'avoir  raison  tout  à  l'heure. 

Un  aperçu  général  de  la  question  paraît  nécessaire  avant  d'abor- 
der la  situation  de  Bordeaux  même. 

Les  résultats  suivants  ont  été  constatés  pour  l'ensemble  de  la 
France  : 

HABITANTS  NAISSANCES 

pour  1  naissance.  sur  100  habitants. 

1801 30  3,33 

1821 32,5  3,07 

1831 33  3,03 

1841 35  2,82 

1851 37  2,70 

1853 39  2,56 

1855 40  2,50 

1861 37,2  2,68 

1865 37,67  2,65 

1868 39  2,54' 

Ces  chiffres  ont  affermi  l'opinion  déjà  visée  que  la  natalité 
était  plus  élevée  aux  siècles  passés  que  de  nos  jours,  et  qu'elle  n'a 
cessé  de  décroître  depuis  que  la  statistique  officielle  nous  renseigne. 

Le  fait  paraîtra  insuffisamment  établi  si  l'on  remarque  que  la 
population  de  la  France  était  la  suivante  : 

t.  et  918.707  naissances. 

965.364  — 

986.843  — 

976.753  — 

971.271  — 

-  1.005.078  —      (Annexion  de  la  Savoie.) 

-  1.006.258  — 
984.140  — 
948.527  —     ' 

C'est  que  d'autres  facteurs  interviennent  dans  la  cfuestion.  Les 
guerres  moins  fréquentes,  l'ordre  et  le  bien-être  résultant  du  nou- 
veau régime,  les  principes  de  l'hygiène  mieux  observés  ont  prolongé 
l'existence  de  l'homme.  Le  tableau  qui  suit,  emprunté  à  la  Statis- 
tique de  Maurice  Block  (à  la  page  81,  t.  I),  en  donnait  déjà  une 
certaine  preuve  en  1875  : 

AGE 

moyen  des  décédés. 

1815-1825 31,8 

1818-1854 33,3 

1847-1855 36,4 

1855-1860 36,4 

1860-1865 36,5 

1.  Statistique  officielle,  Impr.  nat.  (1872),  p.  x;  Maurice  Block,  Statistique,  p,  61, 
%.   Idem  (1872),  p.  190, 


1801. 

27 

349 

003 

1821. 

30 

461 

875 

1831. 

32 

569 

223 

1841. 

34 

250 

178 

1851. 

35 

783 

170 

1861. 

37 

386 

313 

1866. 

38 

067 

064 

1868. 

38 

329 

617 

1869. 

» 
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Si  les  naissances  décroissaient  proporlionnellemenl  à  là  popula- 
tion totale  accrue,  elles  ne  cessaient,  d'autre  part,  de  devenir 
régulièrement  plus  nombreuses  d'année  en  année,  pendant  que 
la  longévité  humaine  en  progrès  contribuait  à  grossir  le  chifïre  des 
habitants. 

D'après  une  appréciation  attribuée  à  Necker,  on  trouvait  l'effec- 
tif d'une  population  en  multipliant  le  chifTre  moyen  des  naissances 
d'une  année  par  25  3/4.  Or,  sur  l'époque  où  Necker  quittait  le  minis- 
tère (en  1781),  la  statistique  officielle  donne  : 


POPULATION 

NAISSANCES  ' 

p.  1  naissance. 

sur  100  ha 

1781.  . 

1782.  . 
1783. 
1784.    . 

24.699.027 
24.726.228 
24.721.507 
24.800.000 

970.406 
975.703 
947.941 
965.648 

25,45 
25,34 
26,07 
25,68 

3,93 
3,94 
3,83 
3,89 

Moyenne.    . 

102,54 
.    .       25,636 

15,59 
3,898 

Ce  tableau  est  presque  conforme  à  l'opinion  de  Necker.  Avant 
de  le  tenir  pour  valable,  il  faut  remarquer,  d'après  Maurice  Block, 
qu'on  s'accorde  à  dire  qu'aucun  dénombrement  général  de  la  popu- 
lation n'a  été  sérieusement  dressé  sous  l'ancien  régime  et  que  celui 
de  1801  fut  tenu  pour  inexact.  . 

Les  plus  anciens  renseignements  statistiques  sur  la  question  nous 
ont  été  laissés  par  Vauban.  Il  croyait  la  France  peuplée  de  16  mil- 
lions et  demi  d'habitants  seulement  en  1707,  «  à  cause  des  morta- 
lités et  des  grandes  désertions  arrivées  dans  le  royaume,  notam- 
ment dans  ces  dernières  guerres  qui  ont  beaucoup  consommé  de 
peuple  2.»  Le  tableau  pubhé  par  ce  grand  ingénieur  d'après  les 
indications  des  intendants  accusait,  au  contraire,  19  millions 
d'âmes.  Devant  ce  chiffre  qui  le  rassurait,  Vauban  disait  :  «  Voilà 
bien  de  quoi  surprendre  le  célèbre  Vossius,  s'il  vivait  encore,  d'avoir 
écrit  qu'elle  ne  contenait  que  5  millions  d'âmes^.  »  On  voit  l'incer- 
titude des  temps  où  l'on  comptait  les  populations  par  feux  en 
multipliant  ceux-ci  par  5,  ou  en  attribuant  aux  régions  tant  d'habi- 
tants par  lieue  carrée.  Ce  dernier  procédé  fut  le  mode  de  calcul  de 
Vauban  et,  en  partie,  de  Necker,  qui  estimait  à  885  habitants 
par  lieue  carrée  la  population  de  la  généralité  de  Bordeaux;  ailleurs, 
ce  chifïre  était  porté  à  916,  à  la  même  époque. 

1.  Les  mentions  de  ces  trois  premières  colonnes  sont  tirées  de  la  Slalislique  officielle, 
Impr.  nat.  (1872),  p.   190.  Les  deux  autres  résultent  d'un  simple  calcul. 

2.  Projet  d'une  dîme  royale,  édition  Guillaumin,  p.  85. 

3.  Idem,  p.   121. 
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Mais  Vauban  va  nous  dire  encore  si,  outre  la  consommation  de 
peuple,  la  France  était  bien  préparée  à  la  fécondité  :  «  J'ai  fort  bien 
remarqué  que  dans  ces  derniers  temps  près  de  la  dixième  partie 
du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie  effectivement; 
que  des  neuf  autres  parties  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  faire  l'aumône  à  celle-là;  que  des  quatre  autres  parties  qui 
restent  les  trois  sont  fort  malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et 
de  procès  ^  » 

Du  reste,  l'exposé  de  statistique  d'ensemble  qui  précède  n'offre 
pas  un  barème  pouvant  s'adapter  à  chaque  cité.  Il  serait  d'ailleurs 
erroné.  Des  mœurs  locales  différentes  se  constatent,  au  contraire, 
d'endroit  quelconque  à  endroit  voisin.  Les  sept  exemples  suivants, 
pris  dans  une  commune  suburbaine  et  six  localités  de  la  région 
qui  ont  eu  ou  ont  encore  quelque  relief,  vont  en  donner  la  preuve. 
On  les  cite  dans  l'ordre  d'importance  de  la  natalité  constatée  et 
pour  des  périodes  dont  le  recensement  de  la  population  est  connu, 
sans  choix  d'époques  : 


LOCALITÉS 


MimizaD. 
Soulac.   .    , 
Soustons.   . 
Capbreton  ' 
La  Teste.    . 


MOYENNE 

de  la  population  aux 

recensements 

ci-dessous 


i83i,  18/I1,  i85i,  i856 
847  âmes 

(i83i,  i836,  iSii,  i85i 
{  833  âmes 

i83r,  i8/»i,   i85i,  i856 
2.887  âmes 


I  Mêmes  années  qu'à  la  ligne  pré- 
'I     cédente.     1.019  âmes 

li83i,  i836,  i84i,  i85i 
')  3.107  âmes 


Vieux-Boucau|'83i,  i8ii,  i85:,  i85G 
(Port-d'Aibret)    (  309  âmes 


Bègles3  .   . 

(Suburbaine) 


11820,  i83i,  i836,  i8ii, 
'}     i846  .    2.445  âmes 


MOYENNE 

des  naissances  annuelles 

pour  les  années 

ci-dessous 


i83i-i832,  18/I1-1842,  i85i- 
i852,  i856-i857  .  ,  32 

i83i-i832,  1806-1837,  i84i- 
i8ia,  i85i-i853  .  .  27 

i83i-i832,i84i-i842,  i85i- 
i852,  i856-i857  .  .  93 

Mèmei  années  qu'à  la  ligne  précé- 
dente   31 

ï83i-i832,  i836-i837,  18/I1- 
1842,  i85i-i852  ,  ,  85 


i83i-i832,  1841-1843, 
1862,  1866-1857  .  , 

1820-1821,  i83i-i832, 
1837,  i84i-i842,  i846- 


i85i- 
8 

i836- 

1847. 
57 


=  ^  -X) 


26 
30 
31 
33 
36 
38 
42 


A  la  fin  du  \\\*  siècle 


Années 


1896611897 
i896eti897 
1896611897 
i896eti897 
1896611897 
189601 1897 
i896et 1897 


46 
54 
4i 
36 

47 
38 

37 


1.  Projet  d'une  dîme  royale,  édition  Guillaumin,  p.  34. 

2.  Capbreton  mérite  une  mention  pour  la  conservation  de  son  état  civU,  dont  les 
registres  existent  depuis  1589. 

3.  De  2.050  âmes  en  1820,  de  2.747  en  1846  et  de  10.372  en  1896,  la  population  de 
Bègles  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre  de  14.000  habitants.  La  nataUté  s'y  est  améliorée. 
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Au  tableau  qui  précède,  la  population  moyenne  (2^  colonne)  est 
donnée  d'après  Jouannet,  V  Annuaire  et  le  Recueil  des  acies  adminis- 
tratifs de  la  préfecture  en  ce  qui  concerne  la  Gironde;  d'après 
l'Annuaire  des  Landes  pour  ce  qui  regarde  ce  dernier  département. 

Voici  un  autre  exemple  plus  complet,  et  forcément  plus  long, 
que  je  viens  d'étudier  et  qui  est  relatif  à  l'ancienne  bastide  de 
Geaune,  localité  des  Landes  située  au  delà  de  l'Adour,  presque  aux 
confins  des  Basses-Pyrénées  et  du  Gers.  Geaune  vivait  sous  la 
garantie  de  statuts  de  l'an  1318,  restés  en  vigueur  jusqu'à  la  Révo- 
lution. Ils  portaient  à  l'article  l^r  que  les  habitants  étaient  dispen- 
sés de  l'albergade  et  de  tout  impôt  exceptionnel  ou  féodal.  Les 
terres,  qui  étaient  tenues  à  titre  de  propriété  privée  transmissible 
par  succession  ou  par  vente,  ne  payaient  qu'une  taille  insignifiante. 
Le  cens  des  maisons  et  des  cours  était  de  deux  deniers  morlans  par 
30  mètres  carrés  de  sol  (0  fr.  286  de  l'époque  ou  2  fr.  de  nos  jours). 
En  1673,  le  terrier  montre  qu'il  n'y  avait  qu'une  dizaine  de  pro- 
priétaires possédant  plus  d'une  maison;  l'un  d'eux  en  possédait 
trois,  un  autre  quatre,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  majeure  partie 
des  familles  étaient  propriétaires  de  maisons  ou  de  terres. 

Il  y  avait  donc  là,  en  pays  fertile,  un  endroit  privilégié.  Mais 
telle  est  la  force  des  mœurs  locales  et  familiales,  qu'à  Geaune  elles 
restaient  sans  modification  à  travers  régime  ancien  et  institutions 
nouvelles,  avec  natalité  toujours  égale  et  remarquablement  faible, 
aussi  loin  qu'ont  pu  être  remontées  les  mentions  suivantes  des 
registres  de  naissances  : 


1638. 

17' 

1820. 

22 

1642. 

21* 

1831. 

21 

1677. 

29 

1841. 

15 

1695. 

19 

1846. 

21 

1718. 

11 
21 
19 

1851. 
1855. 
1860. 

24 

1726. 

24 

1780. 

16 

1789. 

16 

153 

1862. 

15 
158 

Mo\ 

ENNEdesnais- 

Moy 

înne 

des  nais- 

sances 

par 

année.  . 

19 

sances 

par 

année.  . 

20 

On  néglige  la  période  troublée  de  la  République  et  de  l'Empire, 

pendant  laquelle  se  trouvent  enregistrées  à  Geaune  les  naissances 

de  Cazalets,  de  Bruix  et  de  partie  de  Mauries,  distraits  plus  tard. 

Depuis  la  Révolution,   Geaune  a  perdu  à  l'état  civil  l'annexe  de 

Béderède  et  gagné  le  quartier  plus  important  de  Bourdos.  Mais  ce 

1,  2.  Plus  deux  ou  trois  enfants  supposés  de  protestants  pour  chacune  de  ces  deux 
années, 
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qu'il  faut  considérer  ici,   c'est  le  rapport  des  naissances  avec   le 
chiffre  de  la  population,  rapport  qui  va  ressortir  au  tableau  suivant  : 

NAISSANCES 
HABITANTS       d'après  l'étal  civil. 

1820.    Tableau  du  recensement  de  Geaune 

au  1"  janvier  1819  (Arch.  Landes).         1.019  22 

1331.   Annuaire    des     Landes    pour     1832 

(après  le  recensement) 1.045  21 

1841.  Annuaire  de  1842  (après  le  dénom- 

brement)      865  15 

1842.  Annuaire  de  l'année 865  25 

1845.  Annuaire  de  l'année 865  20 

1846.  Annuaire  de  1847  (après  le  dénom-  , 

brement) 919  21 

1851.  Annuaire  de  1852  (après  le  dénom- 

brement)     .  906  25 

1852.  Annuaire  de  l'année :  906  26 

1856.  Dénombrement.    État    officiel    de 

Geaune 923  20 

1857.  État  de  1856  qui  précède 923  11 

9.236  206 

Moyenne  par  année 923  20,6 

Soit  une  naissance  par  44  ou  45  habitants  seulement  pour  la 
première  partie  du  xix^  siècle. 

En  ce  qui  regarde  l'ancien  régime,  M.  l'archiviste  départemental 
Teulet  a  bien  voulu  me  signaler  un  questionnaire  sur  Geaune  por- 
tant que  la  population  de  l'endrpit  était  en  1789  de  931  âmes 
(Arch.  Landes,  série  M),  d'où,  également,  une  naissance  par  45  habi- 
tants avant  la  Révolution  (années  1638-1789,  page  précédente). 

Nous  voilà  bien  loin  du  barème  de  Necker,  et  il  semble  que  la 
démonstration  est  parfaitement  convaincante  sur  cette  question 
de  natalité,  dans  le  sens  où  elle  est  soutenue  ici. 

En  1896-1897,  il  y  eut  à  Geaune  une  naissance  par  41  habitants. 

Le  terrain  est  maintenant  assez  préparé  pour  permettre  d'abor- 
der la  question  en  ce  qui  regarde  la  ville  de  Bordeaux.  Il  y  paraîtra, 
autant  qu'il  est  possible  d'apprécier  par  approximation,  que  la 
natalité  de.s  siècles  passés,  très  élevée  à  Bordeaux,  ne  semble  pas 
avoir  varié  d'une  manière  sensible  jusque  vers  1850.  Depuis  cette 
dernière  date,  mais  depuis  lors  seulement,  les  grandes  découvertes 
de  la  science,  les  progrès  de  l'industrie,  la  création  des  chemins  de 
fer,  la  guerre  de  1870,  les  grandes  armées  permanentes,  l'embriga- 
dement des  jeunes  femmes  par  les  grands  magasins  et  les  grands 
ateliers,  les  besoins  qu'on  se  crée  avec  quelque   exagération  et  le 
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mieux-être  auquel  on  aspire  clans  toutes  les  classes  de  la  société 
ont  partout  apporté  du  changement  dans  les  mœurs  sociales  et 
familiales,  d'où  la  dépopulation,  ou  plutôt  la  stagnation  constatée 
par  les  recensements  et  les  documents  statistiques  pris  dans  leur 
ensemble.  Les  efïets  de  cette  modification  de  mœurs  se  montrent 
progressivement  dans  un  tableau  de  1800  à  1892  placé  à  la  fin  de 
ce  travail. 

Le  docteur  Marmisse  a  publié  en  1875,  dans  la  Gazette  médicale 
de  Bordeaux,  le  «  Mouvement  de  la  population  de  Bordeaux  de 
1640  à  1874».  On  y  trouve,  de  1640  à  1780,  par  périodes  décen- 
nales, un  tableau  que  la  municipalité  bordelaise  a  reproduit  et 
complété  jusqu'en  1800,  au  tome  I,  page  337,  de  Bordeaux,  «sans 
commentaires,  à  titre  de  simple  renseignement,  »  et  comme  don- 
nant «  les  résultats  fournis  par  le  dépouillement,  fait  aux  Archives 
municipales,  des  registres  des  paroisses  de  1640  à  1793,  et  les 
résultats  fournis  par  le  service  de  l'état  civil  de  1793  à  1800  ».  Il 
est  dit  en  même  temps  que  «  les  chiffres  donnés  pour  la  population 
ne  présentent  quelque  certitude  qu'à  partir  du  dénombrement  de 
1801  )). 

C'est  toujours,  pour  l'ancien  régime,  de  l'incertitude  ou  un 
manque  de  confiance  assez  compréhensible  dans  cette  question 
ingrate.  Est-ce  là  une  raison  suffisante  pour  rebuter  la  curiosité  qui 
pousse  le  regard  vers  les  choses  du  passé  ? 

Le  tableau  à  caractère  officiel  de  1800  à  1892,  qui  vient  d'être 
annoncé,  montrera  un  fait  important  qu'il  faut  déjà  retenir  :  de 
1800  à  1842,  il  naissait  à  Bordeaux  un  enfant 
Par  26  habitants  en  1801 


26,6 

— 

1820 

25,5 

— 

1826 

27,3 
26 

— 

1831 
1836 

25,5 

— 

1841 

156,9 

Soit  156,9  :  6  =  26,  ou  un  nouveau-né  par  vingt-six  habitants, 
représentant  la  natalité  officielle  de  la  première  partie  du  xix^  siècle. 

Ce  résultat  tombe  d'accord,  à  peu  de  chose  près,  en  ce  qui  regarde 
Bordeaux,  avec  le  tableau  général  de  1781-1784  donné  plus  haut 
et  avec  l'opinion  de  Necker  pour  ce  qui  regarde  sous  l'ancien 
régime  Vensemhle  de  la  France. 

La  natalité  ne  devait  donc  pas  être  plus  élevée  à  Bordeaux 
autrefois  que  dans  la  première  partie  du  xix^  siècle,  et  c'est  désor- 
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mais  sur  ce  multiplicateur  26  que  portera  ici  le  calcul  dans  la  recher- 
che du  chiffre  de  la  population  bordelaise. 

Seulement,  Necker,  privé  des  éléments  d'appréciation  que  les 
ans  ont  apportés  depuis,  jugea,  suivant  l'usage  peu  justifié  du  temps, 
son  multiplicateur  des  naissances  (25,75)  trop  faible  pour  les  villes 
populeuses  et  commerçantes,  et  l'éleva  à  28  pour  Bayonne  et  à 
30  pour  Bordeaux  ^ 

C'est  tout  juste  le  contraire  qu'il  eût  fallu  faire,  opérer  sur  25  3/4 
ou  26  pour  les  centres  importants  ayant  des  hospices,  et  sur  30  ou 
32  pour  les  campagnes  de  notre  région,  à  défaut  de  quoi  on  a  faussé 
les  chiffres  des  lignes  rapportées  en  tête  du  présent  travail,  oii  est 
attribuée  à  Bordeaux  une  population  exagérée  de  109.499  âmes 
en  1789.  Rien  n'est  plus  propre  à  faire  saisir  cette  question  que  de 
comparer  Bordeaux  et  Bèglcs  dans  leur  état  civil  de  1800  à  1840 
ou  1845,  le  grand  centre  de  Bordeaux  avec  un  nouveau-né  par 
26  habitants,  la  commune  suburbaine  de  Bègles  avec  une  naissance 
par  42  habitants  :  des  enfants  conçus  au  dehors  venaient  (en  plus 
grand  nombre  qu'aujourd'hui)  naître  secrètement  à  la  grande  ville 
ou  y  étaient  clandestinement  déposés,  donnant  à  celle-ci  vme  fécon- 
dité ou  natalité  factice. 

Il  importe  maintenant  de  bien  remarquer  que  plus  la  natalité 
est  forte,  moins  est  élevé  le  multiplicateur  accusant  le  chiffre  de 
la  population.  Faisons  porter  l'exemple  sur  les  109.499  habitants 
précités  de  1789.  Cette  année-là,  suivant  un  tableau  qui  paraîtra 
plus  loin  pour  1542-1791  et  que  je  me  suis  efforcé  d'établir  aussi 
exactement  que  possible,  il  naquit,  autant  qu'on  peut  répondre  de 
pareil  relevé,  3.726  enfants^.  En  tablant  sur  le  barème  dit  de 
Necker  (multiplicateur  30),  on  aurait.    3.726  X  30  =  111.780  hab. 

Sous  peine  d'avouer  que  la  natalité 
était  plus  faible  avant  la  Révolution 
qu'en  1840,  on  doit  avoir  pour  1789.    3.726  X  26  =    96.876  hab. 

Si  les  naissances  eussent  été  plus  nom- 
breuses, à  population  égale,  qu'en  1840, 
par  exemple  de  1  sur  22  habitants,  ce 
préjugé  réduirait  la  population  de  1789  à  3,726  X  22  =    81.972  hab. 

1.  Necker,  Adminislralion  des  finances,  t.  II  de  l'édit.  de  1784,  t.  I,  p.  168-169  de 
l'édit.  de  Lausanne,  1786.  Voyez  Jouannet,  Statistique  de  la  Gironde,  t.  1,  p.  113,  et 
Journal  de  Guienne,  1^^  avril  1785,  n°  213. 

2.  3.593  naissances  d'après  le  D^  Marmisse;  3.441  d'après  la  moyenne  de  l'état  réca- 
pitulatif de  Bordeaux,  t.  I,  p.  337  ;  3.777  d'après  le  Journal  de  Guienne  du  28  février  1790, 
qui,  cotte  fois,  donne  les  chiffres  en  bloc  et  non  par  paroisse,  ce  qui  pourrait  laisser 
moins  de  valeur  à  l'indication.  D'après  le  calcul  de  Necker,  on  aurait  3.650  naissances, 
à  peu  près  celles  des  quatre  paroisses,  Israélites  et  protestants  non  compris. 
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On  se  prononce  donc  ici  pour  96.876  habitants  en  1789,  ou  plutôt 
pour  99.772,  suivant  ce  qui  paraîtra  à  la  récapitulation  donnée 
après  le  tableau  de  1542-1791  avec  l'appoint  des  israélites  et  des 
protestants. 

Cette  question  de  natalité  et  de  cause  à  efïet  restera  entendue, 
on  l'espère,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  à  insister  à  son  endroit. 

Recensements  de  la  ville  de  Bordeaux.  —  L'impôt  a  été 
de  tous  les  temps  chez  les  peuples  organisés,  et  le  besoin  qui  en 
découlait  de  connaître  les  facultés  et  le  nombre  des  redevables 
rendait  nécessaires  les  dénombrements.  L'autorité  avait  également 
à  être  fixée  sur  le  chiffre  des  sujets  aptes  à  porter  les  armes  et  à 
faire  des  guerriers,  ou  à  être  instruite  de  l'importance  de  telle  colo- 
nie, de  telle  secte.  L'Ancien  Testament  nous  a  porté  de  l'Orient  ce 
mot  de  d('nombrement.  Un  historien  aussi  connu  que  populaire  à 
Bordeaux  nous  apprend  à  ce  sujet,  d'une  manière  plus  générale  : 
«  Les  peuples  d'autrefois,  plus  encore  que  les  chrétiens,  ont  aimé 
les  statistiques  et  les  dénombrements.  C'était  la  religion  qui  exigeait 
ces  recensements  un  par  un,  toutes  ces  additions  scrupuleuses 
d'hommes  ou  de  soldats  :  les  dieux  des  nations  voulaient  qu'il  fût 
tenu  un  compte  exact  des  citoyens  qui  leur  appartenaient  ^  » 

Ces  diverses  considérations  se  retrouvent  dans  les  préoccupations 
de  la  ville  de  Bordeaux,  à  ce  qui  ressort  des  traces  suivantes  qui 
nous  restent  en  l'objet,  ou  qui  paraîtront  par  la  suite  au  sujet  des 
israéUtes. 

1554,  9  mars.  «  Il  est  ordonné  que  chacun  de  MM.  les  Jurats 
yroient,  maison  par  maison  dans  leur  Jurade,  savoir  le  nombre, 
l'âge  et  la  profession  des  enfants,  tant  garçons  que  filles,  des  bour- 
geois, manants  et  habitants  de  la  ville,  et  des  facultés  de  ceux-cy, 
pour  les  nourrir  et  leur  faire  apprendre  un  maitier  ^.  » 

1580.  Un  «  document  quelque  peu  certain  »  ferait  croire  que 
Bordeaux  comptait  à  cette  époque  environ  45.000  habitants,  à  ce 
qui  est  rapporté  en  tête  de  ce  travail. 

1628,  17  juillet.  Délibération  portant  qu'il  serait  écrit  à  M.  le 
Gouverneur  qu'il  s'est  trouvé  en  cette  ville  6.000  hommes  en  état 
de  porter  les  armes  et  4.700  maisons  (ce  dénombrement  fut  décidé 
par  délibération  du  1^^  ^ly  même  mois  de  juillet)^. 

1.  Camille  .JuUian,  Histoire  de  la  Gaule,  l.  II,  p.  7,  d'après  César  et  Fustel  de  Cou- 
langes. 

2.  Invenlaire  sommaire  des  registres  de  la  Jurade,  vol.  IV,  p.  270, 

3.  Idem. 
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1696,  9  janvier.  Délibération  portant  qu'on  fera  imprimer  des 
billets  pour  être  envoyés  par  les  aides-majors  aux  officiers  des  milices 
bourgeoises,  pour  les  avertir  de  faire  incessamment  un  rôle  exact 
de  tous  les  habitants  de  leur  quartier,  de  se  transporter  à  cet  effet 
dans  chaque  maison,  pour  pouvoir  exprimer  dans  ledit  rôle  les 
quahté,  profession  et  facultés  de  chaque  habitant  et  le  nombre  de" 
la  famille,  et  ensuite  de  porter  ce  rôle  à  leur  colonel  \ 

1709,  5  juillet.  Mémoire  remis  à  MM.  les  Jurais  de  la  part  de 
M.  l'Intendant  et  de  la  volonté  de  Sa  Majesté...  Il  faut  que  ce  dénom- 
brement soit  fait  par  ordre  de  la  jurade  et  par  capitainerie,  qu'il 
contienne  généralement  tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs, soit  hommes,  femmes  et  enfants,  sans  distinction  d'âge, 
qu'il  distingue  chaque  chef  de  famille,  sa  qualité  ou  profession,  le 
numéro  de  la  rue  où  il  demeure,  qu'il  fasse  mention  de  sa  femme, 
du  nombre  de  ses  enfants  en  désignant  la  profession  de  chacun, 
et  du  nombre  de  ses  domestiques  ^. 

1724,  31  décembre.  Le  commis  pour  la  déclaration  des  étrangers 
qui  arrivent  dans  cette  ville  est  aussi  chargé  de  tenir  un  état  géné- 
ral de  tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  faubourgs  ^. 

Des  divers  dénombrements  qui  précèdent,  il  ne  paraît  rester 
aucune  trace  de  liste,  d'état  ou  de  résultat  constaté. 

1747.  —  Les  archives  de  la  Gironde,  C.  1270,  conservent  un 
tableau  récapitulatif,  dressé  en  6  régiments  et  par  51  capitaines  "*, 
de  r«Etat  des  habitants  de  Bordeaux  en  1747  et  1748».  Il  est 
arrêté  au  total  général  de  66.554  bouches.  Une  instruction  minu- 
tieuse en  date  du  22  octobre  1747,  rédigée  dans  le  sens  de  celle 
ci-dessus  de  1709,  précise  les  soins  à  apporter  à  ce  dénombrement 
dans  l'enceinte  des  murs  de  la  ville  et  dans  les  faubourgs,  puis 
dans  les  maisons,  domaines  et  bourdieux  répandus  dans  la  cam- 
pagne et  qui  sont  de  la  dépendance  de  la  ville.  Le  nombre  des  chefs 
de  famille  ou  de  feu  est  de  23.929,  celui  des  enfants,  de  24.865  seu- 
lement, d'où  ressort  le  fait  que  les  célibataires  devaient  être  nom- 
breux parmi  ces  «  chefs  »  de  foyer,  hommes  ou  femmes.  Ou  bien 
il  faut  supposer  que  les  enfants  quittaient  jeunes  le  toit  paternel 
et  se  trouvaient  dénombrés  parmi  les  autres  catégories  du  tableau  : 
commis,  garçons,  ouvriers  et  ouvrières,  domestiques. 

1.  Inuenl.  somm.  des  reg.  de  lu.  Jurade,  \ol.  I\',  p.  271. 

2.  Idem. 

3.  Idem. 

4.  On  a  vu  plus  haut  (délibéraUoii  de  1(396)  que  le  soin  des  lecenseiuents  éluil  conlié 
aux  officiers  des  milices  lïourgeoises. 
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1765.  Au  même  carton  C.  1270,  on  trouve  un  exemple  partiel  de 
recensement  pour  la  «  Sauvetat  de  Saint- André  »,  par  maison,  au 
total  de  1.875  habitants.  (Etat  numérique  détaillé,  sans  aucun  nom 
de  personne.) 

1790,  séance  du  2  janvier.  «  Pour  se  conformer  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  14  décembre  dernier,  relatif  à  l'organisa- 
tion des  nouvelles  municipalités,  les  Maire  et  jurats  ordonnent 
qu'il  sera  fait  un  recensement  de  tous  les  habitants  de  la  ville 
portant  le  nombre,  la  qualité,  l'âge  et  le  sexe  des  habitants  de 
chaque  maison.  A  cet  effet,  il  est  enjoint  aux  dizainiers  de  chaque 
quartier  de  se  rendre  dans  chaque  maison  de  leur  dizaine  pour 
prendre  note  de  tous  les  habitants  i.  »  Le  résultat  n'en  fut  pas 
accueilli  sans  critiques.  Gela  ressort  des  extraits  qui  suivent  d'un 
long  «  Mémoire  d'observation  de  la  Municipalité». 

1790,  16  octobre.  «  Lorsque  pour  l'exécution  du  décret  du 
14  décembre  concernant  les  municipalités,  il  fallut  diviser  la  ville 
par  quartiers  ou  arrondissements  au-dessous  de  4.000  âmes,  les 
90  électeurs  de  la  commum'  de  cette  ville  donnèrent  leurs  soins  à 
la  formation  de  l'état  de  sa  population,  qui  fut  portée  à  cent  neuf 
mille  six  cents...  âmes  ^,  » 

Cette  partie  finale,  appoint  des  six  cents,  a  péri  à  l'original  ou 
registre  D.119. —  Bordeaux,  I,  page  313,  énonce  109.499  pour  1789; 
on  trouve  109.639  à  la  dernière  page  du  registre  764  des  naissances 
de  Saint-Seurin,  année  1789,  où  Gaudéran  figure  pour  2.140  habi- 
tants et  le  Bouscat  pour  1.600. 

L'article  25  du  décret  précité  du  14  décembre  1789  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  membres  des  corps  municipaux  seront  au  nombre  de  trois, 
y  compris  le  maire,  lorsque  la  population  sera  au-dessous  de 
500  âmes;  ...de  quinze,  depuis  25.000  âmes  jusqu'à  50.000;  de 
dix-huit,  depuis  50.000  âmes  jusqu'à  100.000;  de  vingt-un  au- 
dessus  de  100.000.  Quant  à  la  ville  de  Paris...  » 

Le  désir  pour  Bordeaux  d'être  classé  dans  la  première  catégorie 
des  villes  de  France  pourrait  paraître  avoir  pesé  sur  l'opportunité 
de  trouver  dans  la  «commune»  plus  de  100.000  habitants;  mais 
il  faut  vite  dire  que  le  résultat  à  109.600  ne  dépasse  pas  de  beaucoup 
celui  que  donneront  plus  loin,  pour  la  même  année  1790,  le  tableau 
de  1542-1791  et  la  récapitulation  qui  le  suit. 

Revenons  au  «  Mémoire  d'observation  ». 

1.  Arch.  mun.,  Documents  de  la  période  révolutionnaire,  t.  I,  p.  12-13. 
il.  Idem,  t.  II,  p.  160. 
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«  Et  quoique  ces  feuilles  ayent  été  revues  et  rectifiées  dans  plu- 
sieurs Assemblées  de  sections,  elles  paraissent  encore  loin  du  degré 
de  perfection  où  l'on  peut  espérer  les  porter. 

»  Il  y  a  lieu  de  croire  surtout  qu'il  a  été  fait  des  omissions  consi- 
dérables dans  ces  rôles,  car  il  est  vraisemblable,  d'après  les  observa- 
tions de  l'Assemblée  nationale,  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne 
s'éloigne  pas  beaucoup  du  sixième  de  la  population  totale  :  or,  sur 
ce  pied,  il  peut  y  avoir  18.000  citoyens  actifs  dans  Bordeaux,  au 
lieu  de  8.873,  montant  total  des  feuilles  des  divers  arrondissements... 
Ainsi,  les  tableaux  particuliers  des  sections  ne  peuvent  pas  inspirer 
un  certain  degré  de  confiance  à  la  municipalité,  qui  a  encore  remar- 
qué qu'on  n'a  fait  dans  quelques  feuilles  aucune  distinction  des 
citoyens  actifs  éligibles  et  non  éligibles... 

»  Dans  cet  état,  sans  renoncer  aux  secours  qu'elle  y  pourra  puiser, 
elle  a  jugé  qu'il  lui  devient  inévitable  de  solliciter  incessamment 
quelques  citoyens  de  recommencer  le  travail  de  ce  tableau  et  de 
se  réunir  à  son  bureau  d'exécution  pour  le  résumera  « 

C'est  dans  ces  conditions,  sans  doute,  que  le  dénombrement 
de  1790  fut  suivi  en  1791  d'un  nouveau  projet  de  recensement 
général  prescrit  dans  les  termes  minutieux  ci-après  : 

1791,  mardi  21  juin.  «Le  directoire  du  district  ayant  envoyé 
les  feuilles  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  contribution 
mobilière,  il  est  délibéré  qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  l'opération 
préalable  prescrite  par  l'Assemblée  nationale,  laquelle  consiste  dans 
la  formation  de  l'état  de  tous  les  individus  domiciliés  dans  le  terri- 
toire de  la  municipalité.  En  conséquence,  les  Maire  et  officiers  muni- 
cipaux ont  fait  préparer  des  feuilles  à  colonnes  pour  être  remises 
aux  préposés  choisis  pour  le  relevé  des  habitants  domiciliés...  Il 
est  nécessaire  de  comprendre  dans  cet  état  tous  les  habitants  de 
cette  ville,  même  les  veuves,  les  garçons  et  les  filles  qui  jouissent 
de  leurs  droits,  les  femmes  vivant  séparées  de  leurs  maris,  lés 
pupilles,  les  personnes  logées  en  appartements  garnis,  lorsqu'elles 
sont  à  demeure,  ainsi  que  celles  en  pension  fixe  dans  les  auberges, 
collèges  et  autres  que  les  écoliers,  enfin  tous  les  individus  du  terri- 
toire de  la  municipalité,  même  l'évêque,  les  prêtres,  les  adminis- 
trateurs, les  juges,  les  commandants  des  forts  et  autres  officiers 
des  places  à  poste  fixe,  les  commis  et  employés,  les  moines,  les 
comédiens,  etc.  '-.  » 

1.  Arch.  mun.,  reg.  D  115;  fol.  71. 

2.  Arch.  mun.,  Docum.  de  la  période  révoL,  t.  I,  p.  251.  (Reg.  91.) 
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Il  n'est  pas  possible  de  dire  si  le  recensement  ainsi  décidé  en 
1791  aboutit,  ou  s'il  échoua  sous  la  pression  des  événements  de 
l'époque.  Un  autre  sera  mené  à  bonne  fin  quatre  ans  plus  tard 
dans  une  opération  qui  paraît,  par  ses  détails,  avoir  été  parfaite- 
ment établie  en  28  sections  : 

1795,  29  novembre  (8  frimaire  an  IV).  «  Recensement  général 
des  habitants  de  la  commune  de  Bordeaux  fait  par  ordre  de  la 
municipalité  au  mois  de  brumaire  an  4^,  afin  de  connaître  exac- 
tement la  population  de  chacune  des  28  sections  de  ladite  com- 
mune... Il  résulte  de  cette  opération  que  l'ensemble  de  la  popula- 
tion de  Bordeaux,  dont  le  dénombrement  a  été  fait  avec  toutes 
les  précautions  et  l'exactitude  qui  préviennent  les  erreurs  et  qui 
doivent  inspirer  la  confiance,  demeure  fixée  à  88.394...  En  consé- 
quence, il  a  été  arrêté  que  trois  expéditions  du  présent  résultat 
seront  adressées  à  l'administration  départementale  pour  être  visées 
par  elle  et  envoyées  tant  à  l'Assemblée  nationale  législative  qu'au 
Directoire  exécutif  \  » 

1798,  6  décembre  (16  frimaire  an  VII).  La  municipalité  Nord 
présente  un  recensement  où  elle  fait  remarquer  ne  trouver  que 
26.279  habitants,  alors  qu'autrefois  cette  partie  de  la  ville  dépassait 
30.000  âmes-. 

Des  nombreuses  paroisses  de  Bordeaux,  quatre  seulement  étaient 
appelées  à  assurer  les^  baptêmes  catholiques  :  Saint- André,  Sainte- 
Croix,  Saint-Seurin  et  Saint-Nicolas,  cette  dernière  pour  les  gahets, 
dit- on. 

Les  Archives  départementales  conservent  (C.  1270  et  3671)  des 
listes  ou  des  états  donnant  le  chifïre  des  naissances  et  des  décès 
entre  1736  et  1783.  Seulement,  (juand  il  s'agit  d'états  détaillés,  on 
voit  qu'il  n'y  est  question  ni  des  israélites,  ni  des  protestants,  lacune 
regrettable. 

Voici  trois  exemples  des  naissances,  par  paroisses,  selon  les 
Archives  précitées  : 


1.  Arch.  mun.,  Docuni.  de  la  période  révol.,  l.  Il,  i>.  141,  et  reg.  D.  115,  fol.  158.  Au 
chiffre  énoncé  il  faut  ajouter  4.052  étrangers;  total,  92.446  (mêmes  documents).  — •  Sur 
la  même  épo<iue,  Burdcnux,  t.  1,  p.  195,  ilil  :  «  La  population  de  Bordeaux,  qui  était 
en  1790  de  110.000  habitants,  et  en  1794  de  ]04.()7<i,  était  descendue  en  1796  à  87.345, 
cliose  peu  croyable,  puisqu'en  deux  ans  elle  aurait  diminué  de  27.000  habitants.  «  On 
n'est  pas  en  mesure  de  dire  ici,  pour  1794  et  1796,  s'il  s'agissait  de  simples  évaluations 
ou  de  recensements  prescrits. 

2.  Arcli.   nuni.,  Docum.  de  la  [jiriode  révol. ,  t.    III   (en  préparation). 
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Année  1736  Saint-André 1.171  naissances. 

—  Sainte-Croix 443          — 

—  Saint-Seurin 576          — 

—  Saint-Nicolas 52          — 

Total.    . 2.242  naissances. 

Année  1767  Saint- André 1.248  naissances. 

—  Sainte-Croix 627          — 

—  Saint-Seurin 856          — 

—  Saint-Nicolas 107          — 

Total 2.838  naissances. 

Année  1768  Saint- André 1.313  naissances. 

—  Sainte-Croix 527          — 

—  Saint-Seurin 809          — 

—  Saint-Nicolas 129          — 

Total 2.778  naissances. 
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Le  Journal  de  Guienne  du  1^'"  avril  1785,  n"  213,  donne  pour 
l'année  1784  des  renseignements  plus  détaillés  sur  le  mouvement 
de  la  population  de  Bordeaux.  Les  voici  : 


Naissances.  Saint-André      .    .    . 

1 

.237, 

dont 

80 

enfants  trouvés 

— 

Sainte-Croix     .    .    . 

1 

.099, 

— 

513 

— 

— 

Saint-Seurin     .    . 

865, 

— 

64 

— 

— 

Saint-Nicolas    .    . 

233, 

— 

40 

— 

— 

Juifs  Portugais   . 

44, 

— 

1) 

— 

— 

—     Avignonnais 

'^, 

» 
697 

3 

.480 

Mariages, 

880. 

Décès,    2 

945. 

Les  protestants  figurent  aux  décès  pour  39  unités  et  ne  parais- 
sent pas  aux  naissances. 

Vient  ensuite  au  Journal  de  Guienne  la  remarque  suivante  : 
«  Il  résulte  de  ce  tableau,  dont  on  garantit  l'exactitude,  que  si  l'on 
multiplie  3.480  naissances  par  30,  nombre  adopté  par  M.  Necker 
dans  le  calcul  de  la  population  de  cette  ville  (t.  2«  de  V Administra- 
tion des  finances),  le  produit  indique  l'existence  de  104.400  indi- 
vidus. » 

En  raison  de  ce  qui  a  été  expliqué,  ce  chifïre  doit  être  ramené 
à  90.480,  plus  un  appoint  pour  les  protestants. 

Il  convient  d'expliquer  que  cette  formule  ou  ce  barème  de  tant 
d'habitants  pour  une  naissance  était  appliqué  avant  Necker,  et 
qu'il  ne  faut  en  attribuer  à  ce  financier  ni  la  paternité  ni  l'entière 
responsabilité  d'application.  La  première  fonction  officielle  de 
Necker  dans  les  rouages  du  gouvernement  ne  date  que  de  1776,  alors 
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qu'aux  Archives  de  la  Gironde  (0.1270)  se  trouve  six  ans  plus  tôt, 
à  l'année  1770,  l'instruction  officielle  suivante  de  l'Intendance: 

La  manière  d'évaluer  la  population  par  les  naissances  est  de  les  multiplier  par 
25  dans  les  campagnes  et  par  28  dans  les  grandes  villes. 

2.850  naissances  multipliées  par  28  donnent 79.800  habitants. 

A  forcer  les  choses,  multipliant  les  2.850  naissances  par 
30,  cela  donne 85.500  — 

Six  autres  années  avant  cette  note  de  l'Intendance,  soit  long- 
temps avant  l'administration  de  Necker,  le  Dictionnaire  d'Expilly 
(année  1764,  supplément  au  tome  III)  dit  que  pour  obtenir  le 
chiffre  de  la  population  on  multiplie  la  moyenne  annuelle  des  nais- 
sances par  25  pour  les  paroisses  de  la  campagne,  et  par  28  pour 
celles  des  villes. 

Dans  le  calcul  ainsi  appliqué,  il  y  avait  à  l'égard  des  villes  impor- 
tantes un  forcement  qui  ne  compensait  pas  la  perte  afférente  aux 
campagnes,  à  ce  qui  ressort  suffisamment  des  constatations  qui 
précèdent  sur  Bordeaux,  d'une  part,  et  sur  les  huit  exemples  de 
la  banlieue  et  de  la  région,  d'autre  part.  On  peut,  par  suite,  être 
fondé  à  dire,  au  sujet  du  petit  tableau  officiel  rapporté  plus  haut  ^ 
pour  1781-1784,  que  la  population  de  la  France  devait,  à  cette 
époque-là,  excéder  vingt-cinq  millions  d'habitants. 

Il  y  avait  déperdition  aussi  dans  le  dénombrement  par  feu.  On 
comptait  d'habitude  cinq  habitants  par  foyer  2.  C'est  à  peu  près  ce 
nombre  qui  ressortira,  un  peu  plus  loin,  du  recensement  des  juifs 
portugais  de  Bordeaux  en  1752.  Mais  alors  les  gens  sans  feu  ni  lieu, 
ceux  qui  vivaient  à  l'état  de  vagabondage,  échappaient  au  dénom- 
brement. Vauban  nous  ayant  dit  plus  haut  si  cette  catégorie  de  misé- 
reux était  légion,  il  pourrait  être  permis  de  se  demander  avec  quel- 
que doute  si  dans  l'ensemble  des  êtres  des  xvii*^  et  xviiie  siècles 
la  natalité  fut  réellement  aussi  élevée  que  nous  l'avions  en  1840. 

Toutefois,  la  fécondité  constatée  ou  au  moins  supposée  sous  l'an- 
cien régime  ne  se  serait-elle  maintenue  à  Bordeaux,  entre  1800  et 
1850,  que  grâce  à  une  recrudescence  dans  la  proportion  des  enfants 
abandonnés  et  illégitimes?  On  voit  très  bien  au  Journal  de  Guienne 
(8  février  1787,  2  février  1788,  27  janvier  1789,  Mouvement  de  la 
population)    que  par  «  enfants  naturels  »   il   faut  entendre   enfants 


1.  Page  310. 

2.  «  La  taille  était  réelle  et  non  personnelle)  en  ce  sens  qu'elle  affectait  les  jeux  ou 
maisons.  Il  y  a  donc  lieu  d'adopter  au  moins  le  multiplicateur  4  pour  avoir  le  nombre 
d'habitants.  M.  d'Avenel  a  fourni  à  ce  sujet  des  indications  utiles.  »  (Louis  Bactave, 
Bull,  de  Borda,  1898,  p.  lxxv.) 
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trouvés,  et  le  tableau  qui  suit  peut  aider  à  faire  apprécier  ce  côté 
moral  de  la  question.  Les  cinq  premières  lignes  sont  empruntées  au 
Journal  de  Guienne,  où  manquent  les  naissances  protestantes;  les 
sept  autres,  aux  feuilles  authentiques  du  mouvement  de  la  popula- 
tion (Arch.  mun.).  La  population  (2^  colonne)  est  supposée  et  pro- 
portionnelle à  26  habitants  pour  une  naissance,  moyenne  résultant 
d'ailleurs  de  l'état  civil  de  1801-184L 


ANNEES 


1784. 
1785  . 
1786. 
1787. 
1788. 
i833. 
i834. 
i835. 
i836. 
1837, 
i838. 
1839. 


l'OPULATION 

supposée 
à  it;  habitants 
p.l  naissance 


90.480 
89.570 
98.332 
g3.3io 
99.216 
96.642 
96.720 
100.204 
96.85o 
98.384 
103.570 
102.206 


NAISSANCES 

Enfants  trouvés 


Total 
de  l'année 


3.480 
3.445 
3.782 
3.590 
3.816 
3.717 
3:720 
3.854 
3.725 
3.784 
3.945 
3.931 


Nombre 


697 
610 
608 
668 
684 
918 
930 
978 

911 

966 

t.o35 

910 


Quotité 
pour  100 


'7.7 

16 

18,6 

17.9 
24,6 

25 

25,3 
24,4 
25,5 
26,2 

23,1 


MARIAGES 


'      ' 

Combien 

Nombre 

par  1.000 

habitants 

880 

9,7 

931 

10 

973 

9,8 

941 

10 

876 

8,8 

965 

9,9 

1.060 

«0,9 

1.039 

10,3 

959 

9,9 

969 

9,8 

963 

9,3 

1.046 

10,2 

^    „  !=■ 


3,9 
3,7 
3,8 
3,8 
4,3 
3,8 
3,5 

3,7 
3,8 
3,8 
3,9 
3.7 


Pour  les  sept  années  qui  précèdent,  le  total  des  enfants  illégitimes 
ou  comptés  comme  tels  (enfants  de  père  inconnu  et  enfants  trouvés), 
fut  de  1 .  178  en  1833,  de  1 .204  en  1834,  de  1 .234  en  1835,  de  1 .  142 
en  1836,  de  1 .219  en  1837,  de  1 .311  en  1838,  de  1 .344  en  1839,  non 
compris  les  enfants  naturels  reconnus  \  (Arch.  mun.,  série  F,  feuilles 
du  Mouvement  de  la  population.) 

La  même  source  accuse,  sans  distinction  des  deux  catégories,  un 
total  de  1 .405  enfants  naturels  en  1840  et  de  1 .333  en  1841,  attei- 
gnant 35  0/0  du  total  des  naissances. 

Depuis,  la  situation  s'est  améliorée  sous  ce  rapport  et  est  même 
devenue  meilleure  qu'en  1784,  époque  où  il  y  avait  20  0/0  d'enfants 
trouvés  sans  parler  des  autres  enfants  de  père  inconnu  dont  il  n'est 
pas  possible  de  signaler  le  chiffre.  Cette  améUoration,  qu'il  est  bon 
de  souligner  pour  répondre  aux  jugements  chagrins  portés  sur  la 

1.  A  cette  époque,  les  feuilles  municipales  présentaient  les  enfants  illégitimes  en 
trois  catégories  :   naturels  reconnus,  naturels  non  reconnus,  naturels   abandonnés. 
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moralité  de  nos  temps,  ressort  de  la  constatation  suivante  de  l'offi- 
ciel {Bordeaux,  I,  page  351)  :  «  De  1872  à  1891,  les  naissances  ont  été 
en  moyenne,  par  100,  de  79  enfants  légitimes  et  21  enfants  illégi- 
times. » 

La  proportion  des  mariages,  dans  le  tableau  qui  précède,  reste 
bonne,  aux  environs  de  10  par  1 .000  habitants,  et  restera  telle  jus- 
qu'en 1870  :  c'est  encore  un  côté  moral  favorable.  Il  atténue  un  peu 
le  côté  inverse  qui  paraît  au  même  tableau  et  dans  les  lignes  qui  le 
suivent  quant  aux  naissances  illégitimes  d'entre  1833  et  1841.  Les 
grands  centres,  surtout  quand  l'opulence  et  l'autoritarisme  y 
régnent,  ont  toujours  fourni  des  épicuriens;. les  mœurs  y  sont  pour 
la  foule  plus  libres,  plus  licencieuses.  Mais  sur  ces  petits  êtres  déshé- 
rités dont  on  a  constaté  la  naissance  à  Bordeaux,  il  faut  tenir  compte 
de  la  part  fournie  par  le  dehors  de  la  ville  et  même  du  département. 
On  n'a  pas  oublié  à  cet  égard  la  comparaison  donnée  tout  à  l'heure 
entre  la  natalité  de  Bordeaux  et  celle  de  Bègles  :  26  à  42. 

Somme  toute,  pour  répondre  au  point  d'interrogation  posé  plus 
haut,  la  natalité  ne  s'est  maintenue  à  Bordeaux  à  1  sur  26  liabitants, 
dans  la  première  partie  du  xix<^  siècle,  que  grâce  à  la  proportion 
élevée  des  enfants  illégitimes.  La  comparaison  avec  l'ancien  régime 
a  pu  être  présentée  pour  les  enfants  trouvés,  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  l'exposer  ici  pour  les  autres  enfants  de  père  inconnu,  ni 
pour  la  proportion  venant  du  dehors.  Ce  sont  là  des  détails  qui 
échappent,  qui  sont  impossibles  à  saisir.  Seraient-ils  connus  qu'ils 
ne  permettraient  guère  de  remettre  en  question  le  chiffre  de  la 
natalité  avec  le  sens  favorable  au  passé.  Ce  serait  d'ailleurs,  a-t-il 
été  dit,  faire  baisser  le  chiffre  de  la  population  ancienne  et,  sous  ce 
dernier  rapport,  aller  à  l' encontre  de  l'opinion  publique  n'admet- 
tant pas  une  population  restreinte.  Sans  sacrifier  à  l'opinion,  il 
paraît  logique,  il  paraît  juste  de  maintenir  les  recherches  et  appré- 
ciations sur  la  base  de  calcul  de  1  naissance  par  26  habitants. 

De  1  à  26  pour  les  catholiques,  bien  entendu.  Les  autres  confes- 
sions dilïèrent  sous  ce  rapport  des  paroisses  de  Bordeaux,  et  il  est 
bon  de  le  noter,  bien  que  la  faiblesse  numérique  des  Israélites  et  des 
protestants  reste  en  cela  sans  influence  appréciable  dans  les  calculs 
portant  sur  l'ensemble  de  la  ville. 

(A  suivre.)  B.  SAINT-JOURS. 


LES  MONUMENTS  DE  BORDEAUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


LA  TOUR  PEY-BERLAND 


La  tour  Pey-Berland,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  était  loin  de 
présenter  l'aspect  dégagé  que  nous  lui  connaissons  maintenant. 
Elle  émergeait  d'un  pâté  de  maisons  basses  et  sordides  qui  l'en- 
serrait sur  trois  de  ses  faces  et  que  limitait  au  sud  la  rue  Gague- 
Mule,  au  nord  la  place  Saint- André  et  à  l'ouest  la  Petite- rue- 
Saint- André,  longeant  le  chevet  de  la  Cathédrale  \  Toutes  ces  cons- 
tructions étaient  la  propriété  du  Chapitre  Saint-André  et  la  tour 
faisait  partie,  à  ce  moment-là,  de  la  prébende  du  chanoine  d'Armajan. 
Elle  n'était  d'ailleurs  d'aucune  utilité  publique,  car  depuis  sa  cons- 
truction, on  n'y  avait  jamais  placé  de  cloches;  le  chapitre  la  consi- 
dérait comme  un  bien  de  rapport  et  la  louait  à  de  pauvres  ménages. 

Il  y  avait,  en  efTet,  de  plain-pied  avec  la  place  Saint-André,  un 
premier  logement,  dans  lequel  on  pénétrait  par  une  porte  aujourd'hui 
fermée  par  une  cloison  de  planches  2;  un  autre  logement  existait  au- 
dessus  et  était  desservi  par  un  escalier  extérieur  placé  sur  la  face 
est.  En  1790,  un  certain  Breel,  «bon  patriote,  sincère  ami  de  la 
Constitution,  «  occupait  un  de  ces  corps  de  logis  avec  sa  femme  et 
ses  trois  enfants.  Du  jour  où  les  chanoines  de  Saint- André  furent 
dispersés,  Breel,  appliquant  à  la  lettre  le  décret  qui  disait  que 
leurs  biens  devenaient  propriété  du  peuple,  refusa  de  payer  son 
loyer,  et  lorsqu'en  1792,  l'administration  voulut  le  faire  déloger, 
il  réclama  la  protection  du  Club  des  Amis  de  la  Constitution,  lui 
demandant  d'avoir  a  la  bonté  d'influer  ses  générosités  paternelles 
dans  le  sein  de  sa  famille  déplorable  (sic)  ^  » 

Enfin,  pour  terminer  cette  description  des  lieux,  nous  ajouterons 
que  la  petite  porte  que  l'on  voit  encore  dans  le  contrefort  nord- 
ouest  de  la  tour,  donnait  alors  accès  à  l'escaher  conduisant  à  la 

1.  La  tour  conserva  cet  aspect  jusqu'en  1863;  c'est  en  effet  vers  cette  époque  seule- 
ment qu'elle  fut  dégagée  et  que  le  square  fut  tracé  { Délibérations  du  Conseil  municipal, 
séance  du  3  avril  1863.) 

2.  La  porte  actuelle,  par  laquelle  on  monte  à  la  tour,  était  alors  murée.  Elle  n'a  été 
ouverte  et  l'escalier  modifié  qu'à  une  époque  très  récente,  vers  1882  probablement. 

3.  Archives  départementales,  L  2136. 
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plate-forme  que  surmontait  une  flèche  très  abîmée  par  la  foudre 
en  1617  et  jamais  réparée  depuis. 

En  vertu  des  décrets  des  2  novembre  et  19  décembre  1789, .la 
tour  fut  confisquée  au  profit  de  la  nation  et  l'administration  du 
district  de  Bordeaux  reçut  mission  de  l'aliéner.  Ce  n'est  toute- 
fois qu'en  1793  que  l'on  procéda  à  cette  opération.  Le  5  avril 
de  cette  année-là,  le  citoyen  Chalifour,  architecte-expert  du  dis- 
trict, après  une  visite  des  lieux,  dressa  un  projet  de  lotissement. 
D'après  ce  projet,  on  devait  percer  une  rue  reliant  la  place  Saint- 
André  à  la  rue  Gague-Mule;  le  n^  12  du  plan  de  lotissement  i, 
représentait  l'emplacement  de  la  tour,  lequel  mesurait  environ 
vingt-six  pieds  en  façade  sur  la  place  Saint- André  et  trente- deux 
pieds  sur  la  nouvelle  rue  à  ouvrir.  Pour  des  raisons  que  nous  igno- 
rons'^, et  comme  on  l'a  dit  plus  tard,  «sans  que  ce  soit  absolu- 
ment nécessaire,  »  Chalifour  comprit  dans  le  tracé  de  la  nouvelle 
voie  une  partie  de  la  tour,  de  telle  sorte  qu'empiétant  sur  la  rue, 
le  monument  devait  forcément  être  démoli.  C'est,  en  elïet,  ce  que 
stipulait  le  cahier  des  charges  :  l'acquéreur  devra  «  démolir  le  susdit 
clocher  de  Pey-Berland  dans  le  délai  de  trois  mois...,  bâtir  à  ses 
dépens  un  mur  mitoyen...,  démolir  tous  les  bâtiments  qui  sont 
dans  la  susdite  rue  à  ouvrir  et  enlever  les  matériaux  et  les  terres 
afin  que  la  circulation  en  soit  libre  ».  L'expert  évaluait  le  terrain 
et  les  matériaux  provenant  de  la  tour,  à  6,000  livres  ^. 

L'adjudication  eut  lieu  le  23  avril  1793,  à  dix  heures  du  matin,  en 
présence  des  citoyens  Lemoine,  Bernada  et  Perey,  administrateurs 
du  district  de  Bordeaux.  On  commença,  comme  l'on  faisait  d'ail- 
leurs pour  toutes  les  ventes  de  ce  genre,  par  lire  «  à  haute  et  intel- 
ligible voix  ))  les  textes  des  décrets  indiquant  «  les  avantages  et 
les  prérogatives  attachées  aux  aliénations»,  ainsi  que  le  procès-verbal 
d'estimation,  puis  le  président  prévint  le  public  que  le  citoyen 
Pallier  avait  fait  soumission  pour  le  prix  d'estimation  «  et  qu'il 
deviendrait  adjudicataire  provisoire  dudit  emplacement  si,  pendant 
la  durée  du  premier  feu  qui  allait  être  allumé,  personne  ne  suren- 
chérissait; que  l'adjudication  définitive  serait  faite  ensuite  audit 
citoyen  Pallier  si,  avant  l'extinction  du  second  feu,  personne  ne  cou- 
vrait ladite  estimation  ».   Mais  l'opération  ne   devait  pas  se   faire 

1.  Voir  ce  plan  aux  Archives  municipales,  collection  des  plans,  n">  1518. 

2.  Dans  un  mémoire  aux  représentants  du  peuple,  l'acquéreur  a  l'air  de  dire  que 
si  on  projeta  ainsi  la  démolition  de  la  tour,  c'est  parce  qu'on  la  considérait  comme  un 
«  signe  de  féodalité  ». 

3.  Arch.  dép.,  Q  liasse  421,  dossier  824. 
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aussi  simplement.  Dès  le  début,  les  enchères  furent  très  vivement 
poussées  par  les  citoyens  Clochard,  Lagrange  et  Lavalette,  et  ce 
n'est  qu'au  dix-septième  feu,  personne  ne  parlant  plus,  que  ce 
dernier  se  vit  adjuger  l'emplacement  n"  12  pour  la  somme  de 
18,000  livres.  En  signant  le  procès-verbal,  l'acquéreur  s'engagea  à 
payer  3,600  livres  dans  la  quinzaine  et  le  reste  en  douze  ans  par 
annuités  de  1,200  livres  i. 

Jacques  Boutin  de  Lavalette,  qui  venait  ainsi  d'acheter  la  tour 
Pey-Berland,  était  normand  d'origine.  Il  habitait  Bordeaux  depuis 
environ  quatorze  ans  et  exerçait  la  profession  de  «  cafïetier-limona- 
dier  ».  Il  avait  dirigé  pendant  quelque  temps  l'Hôtel  du  Dauphin, 
grande  rue  Saint-Seurin,  et  tenait  à  ce  moment -là  les  cafés  de  la 
Grande  et  de  la  Petite  Comédie  ^.  Lavalette  spécula  beaucoup 
sur  les  biens  nationaux  :  il  acquit  notamment  des  terrains  dépendant 
du  couvent  des  Récollets  sur  le  cours  de  l'Intendance  ^,  et  en  l'an  II, 
il  se  vantait  «  d'avoir  confondu  toute  sa  fortune,  et  même  plus 
qu'elle  n'est,  dans  les  biens  de  la  nation  «  et  «  d'entretenir  jour- 
nellement d'ouvrages  quarante  ouvriers  sur  lesdits  biens.  » 

Dès  le  lendemain,  le  nouveau  propriétaire  prenait  possession  de 
la  tour,  et  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'avril,  il  passait,  par 
devant  M^  Troupenat,  notaire,  un  contrat  avec  un  entrepreneur 
de  maçonnerie  pour  la  démolition  du  clocher  Pey-Berland  "*.  Les 
ouvriers  se  mirent  de  suite  à  la  besogne;  le  3  juin  1793,  la  flèche  à 
demi-ruinée  qui  surmontait  l'édifice  était  complètement  rasée  au 
niveau  de  la  deuxième  galerie. 

Les  travaux  en  étaient  là,  lorsqu'un  ordre  de  Lavalette  vint  tout 
à  coup  les  suspendre. 

Tous  les  historiens  qui  se  sont  occupés  de  la  tour  Pey-Berland  ont 
fait  les  conjectures  les  plus  diverses  sur  les  causes  de  cet  arrêt  si 
subit  des  travaux  :  pour  M.  l'abbé  Corbin,  c'est  parce  que  la 
démolition  complète  ne  fut  pas  efïectuée  dans  le  délai  indiqué  ^;  pour 
M.  Ravenez,  c'est  parce  que  la  dépense  effraya  l'acquéreur^;  pour 

1.  Voir  procès-verbal  d'adjudication  (Arch.  dép.,  Q  421-824). 

2.  Dossier  Lavalette.  Arch.  dép.,  L  2845. 

3.  Le  Club  des  Amis  de  la  Constitution  avait  établi  une  salle  de  lecture  sur  cet  empla- 
cement. Voir  lettre  de  Lavalette  au  Club.  (Arch.  dép.,  L  2155). 

4.  Pétition  de  Lavalette,  12  fructidor  an  VIII  (Arch.  dép.,  L  673). 

5.  "  [Les  spoliateurs  en  écharpe]  avaient  mis  pour  condition  au  marché  que  l'acheteur 
démolirait  dans  le  délai  de  trois  mois  la  tour  et  la  flèche.  Celle-ci  aijanl  été  seule  renversée, 
le  contrat  fut  résilié  et  l'Etat  redevint  propriétaire  de  l'édifice.  »  {La  cathédrale  de  Bor- 
deaux, élude  historique  et  archéologique,  par  un  prêtre  du  diocèse,  1864,  p.  45.) 

6.  "  La  tour  Pey-Berland  fut  vendue  pour  la  somme  de  18,000  livres;  le  fer,  le  plomb, 
les  matériaux  arrachés  à  ses  entrailles  suffirent  pour  indemniser  l'acquéreur.  L'acte 
de  vente  portait  que  ce  dernier  démolirait  l'édifice  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  la  dépense 
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d'autres  enfin,  c'est  parce  que  la  vente  fut  viciée  »  ou  le  prix  non  payé. 
Aucune  de  ces  explications  n'est  la  vraie.  La  vente  fut  en  efïet 
parfaitement  valable  ;  l'acquéreur  versa  dans  les  délais  ;  il  ne  deman- 
dait qu'à  démolir;  nous  avons  vu  qu'il  avait  commencé,  et  on  était 
prêt  à  lui  donner  tout  le  temps  nécessaire;  mais  en  réalité,  ce  fut 
l'opinion  publique,  très  nettement,  exprimée  par  les  délibérations 
des  sections  de  la  ville,  qui  intervint  à  ce  moment-là  et  empêcha 
cet  acte  de  vandalisme  de  s'accomplir. 

L'âme  populaire,  en  effet,  ne  voit  pas  sans  un  serrement  de 
cœur  tomber  sous  la  pioche  des  démolisseurs  les  monuments 
quelconques,  même  vilains,  même  à  demi-ruinés,  mais  que  de  tout 
temps  chacun  a  été  habitué  à  rencontrer  dans  son  quartier.  Ce 
sont  des  témoins,  des  amis  que  l'on  a  regardés,  heureux  ou  triste, 
et  dont,  plus  tard,  on  interroge  les  vieilles  pierres  pour  y  chercher 
des  souvenirs. 

Il  semble  qu'un  pareil  sentiment  ait  ému  les  habitants  de  la 
paroisse  Saint-André  lorsqu'ils  virent  détacher  les  premières  pierres 
de  la  flèche  :  «  un  grand  nombre  de  citoyens  »,  dit  un  rapport  du 
temps  2,  assistèrent  «  avec  douleur  à  la  destruction  de  ce  monument, 
dont  le  produit  ne  peut  être  d'un  grand  objet  pour  la  République  ». 
Aux  assemblées  de  la  section  Simoneau,  dans  les  limites  de  laquelle 
se  trouvait  le  monument,  on  discuta  vivement  :  quelques  esprits 
judicieux  y  firent  même  remarquer  que  ce  n'était  guère  au  moment 
où  l'on  redoutait  l'arrivée  des  Anglais,  soit  par  la  rivière,  soit  par 
le  bassin  d'Arcachon,  qu'on  devait  démolir  un  des  points  les  plus 
élevés  de  la  ville,  qui  pouvait  facilement  servir  de  poste  de  vigie. 
Bref,  la  section,  le  3  juin  1793,  décida  d'envoyer  des  commissaires  «  à 
l'effet  de  constater  l'utilité  que  pourrait  présenter  dans  les  circons- 
tances actuelles  la  tour  Saint- André,  connue  sous  le  nom  de  clocher 
de  Pey-Berland.  »  Ces  commissaires,  qui  s'appelaient  Avenel, 
Delcassé,  Peicame  et  Combes  fils,  visitèrent  les  lieux  le  lendemain 
et  firent,  le  soir  même,  leur  rapport  à  la  section  réunie  ^.  Ils  obser- 


l'effraija  el  le  campanile  mutilé  fit  retour  à  l'Etat.  »  (Ravenez,  Peij-Berland,  archevêque 
de  Bordeaux;  étude  historique,  1862,  p.  139.)  Voir  aussi  l'opinion  de  M.  de  Lamothe 
ci-dessous,  p.  331,  note  3. 

1.  «  La  tour  de  Pey-Berland  n'ayant  point  été  aliénée  pendant  la  Révolution   {sans 

doute  on  ne  regardait  pas  comme  régulière  la  vente  de  1793) »  (Lettre  de  Mgr  Donnet, 

archevêque  de  Bordeaux,  au  ministre  de  l'Intérieur,  l<"  février  1847. —  Cité  par  Lopès- 
Callen,  L'église  Saint-André  de  Bordeaux,  t.  I,  p.  179.) 

2.  Arch.  dép.,  L  2151. 

3.  Nous  avons  retrouvé  deux  copies  de  ce  rapport,  l'une  datée  du  5  juin  1793  (Arch. 
dép.  L  2151),  l'autre  sans  date  (Arch.  dép.,  L  2134^.  Elles  présentent  quelques  variantes; 
à  défaut  de  l'original,  nous  les  avons  complétées  l'une  par  l'autre. 
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vèrent  d'abord  «  que  la  pyramide  qui  terminait  cette  tour,  était 
démolie  jusqu'à  la  plate- forme  qui  se  trouve  à  140  pieds  d'éléva- 
tion au-dessus  du  sol  de  la  place  Saint- André;  la  flèche  ne  servait, 
avant  sa  démolition,  que  d'ornement  et  n'était  accessible  que  par 
une  échelle  de  cordes  ».  Ils  trouvèrent  le  point  de  vue  superbe  : 
on  découvre,  disent-ils,  «  les  principales  villes  sur  le  cours  de  la 
rivière  dans  la  partie  du  nord,  telles  que  Bourg  et  Blaye,  dans  la 
partie  de  l'ouest,  les  landes  et  enfin  l'horizon  pouvoit  présenter  une 
étendue  de  point  de  vue  de  9  à  10  lieux  au  moins  dans  un  jour 
serein».  D'autre  part,  «  les  rayons  visuels  pouvoient  s'y  diriger  de 
tous  les  côtés  avec  plus  de  justesse  que  sur  les  plates-formes  des 
clochers  de  Saint-André  qui,  à  l'inconvénient  des  flèches  dans  leur 
millieu,  présentent  une  moindre  élévation  de  35  à  40  pieds.  » 

Comme  ils  en  avaient  probablement  reçu  le  mandat,  les  commis- 
saires se  rendirent  ensuite  à  Saint-Michel  afin  d'apprécier  laquelle 
des  deux  tours  était  la  plus  propre  à  servir  d'observatoire.  Ils  décri- 
virent ainsi  l'état  de  cette  dernière  flèche.  «  Le  clocher  de  Saint- 
Michel  n'est  accessible  qu'à  environ  la  hauteur  de  75  pieds,  où  se 
trouve  un  plancher  sur  lequel  est  établi  le  béfrois  des  cloches;  le 
reste  de  la  tour,  en  montant,  est  de  33  pieds  d'élévation  de  plus; 
mais  l'escaier  à  partir  du  béfroy  étant  ruiné  et  impraticable,  la 
véritable  élévation  se  réduit  donc  à  75  pieds,  ce  qui  présente  une 
différence,  en  comparaison  de  celui  de  Pey-Berland,  de  65  pieds  en 
moins;  et  d'ailleurs,  dans  cette  partie  du  béfroy,  il  est  impossible 
de  faire  aucune  observation,  par  sa  situation,  l'incommodité  des 
ouvertures  et  l'étabHssement  de  la  sonnerie  des  cloches.  » 

Et  les  commissaires  concluaient  «  que  le  clocher  de  Pey-Berland 
était  plus  favorable  et  plus  propre  à  l'établissement  projette  et  par 
son  élévation  et  par  la  régularité  de  sa  plate-forme...  Cet  établissement 
pourrait  servir  à  deux  fins  :  on  y  construirait  une  guérite  et,  y  atta- 
chant une  cloche,  on  pourrait  facilement  découvrir  les  incendies 
et  en  arrêter  les  progrès  par  la  connaissance  certaine  des  lieux 
incendiés.  » 

Les  commissaires,  en  terminant,  faisaient  remarquer  «  qu'à  ces 
motifs,  s'en  joignoit  d'autres  non  moins  intéressans;  c'est  que  les 
beaux-arts  ont  tout  intérêt  de  conserver  des  monuments  qui  peu- 
vent toujours,  sinon  embellir  une  cité,  du  moins  la  rendre  recom- 
mandable  par  ses  antiquités.  Et  nous  ozons  vous  le  dire,  citoyens, 
déclaraient-ils,  parce  que  nous  l'avons  éprouvé,  cette  pièce  offre  un 
coup  d'oeil  tellement  imposant  qu'une  fois  parvenu  à  son  sommet, 
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l'homme  est  frappé  d'admiration  pour  ceux  de  ses  semblables  qui 
ont  sacrifié  leurs  veilles  et  même  leur  vie  à  la  perfection  de  l'ar- 
chitecture. » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  l'assemblée  prit  la  délibération  suivante  : 

La  section  Simoneau,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commis- 
saires qu'elle  avait  nommés  à  l'efïet  de  constater  l'utilité  que  pour- 
roit  présenter  dans  les  circonstances  actuelles  la  tour  de  Saint- André, 
connue  sous  le  nom  de  clocher  de  Pey-Berlant  : 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt- de  la  Nation  et  spécialement  du 
département  de  la  Gironde,  de  ne  point  laisser  détruire  un  monument 
susceptible  d'une  utilité  quelconque; 

Considérant  que  le  produit  des  décombres  et  de  l'emplacement  de 
ce  clocher  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  l'avantage  qu'on 
retirerait  de  sa  conservation;  considérant,  en  outre,  que,  dans  le  nou- 
veau plan  projette,  ledit  clochet  ne  s'oppose  point  par  sa  position 
à  l'ouverture  des  rues; 

A  délibéré  : 

l»  Qu'on  nommerait  des  commissaires  pour  communiquer  aux 
autorités  constituées  la  présente  délibération,  précédée  du  rapport 
des  commissaires. 

2*'  Que  la  même  communication  sera  faite  aux  27  autres  sections, 
à  l'effet  de  les  inviter  à  se  joindre  à  la  section  Simoneau  pour  solli- 
citer la  suspension  de  la  destruction  de  ce  monument  et  sa  conser- 
vation provisoire. 

Lebrun,  président  Delcassé,  secrétaire^. 

Cette  délibération  fut  effectivement  transmise  à  la  Commission 
populaire  de  salut  public  de  la  Gironde,  à  ce  moment-là  toute-puis- 
sante. On  ti'ouve,  en  effet,  sur  le  registre  des  délibérations  de  cette 
Commission  la  mention  suivante  : 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  Simoneau, 
par  laquelle  cette  section  propose  de  conserver  le  monument  appelle 
clocher  Peyberlan,  pour  le  faire  servir  de  vigie  pour  la  répétition  des 
signaux  et  pour  pouvoir  découvrir  facilement  les  incendies  qui  pour- 
raient avoir  lieu  dans  l'étendue  de  la  commune;  on  demande  que 
cet  objet  soit  renvoyé  au  Département.  Délibéré^. 

L'administration  départementale,  trop  occupée  alors  par  les 
événements,  ne  donna  aucune  suite  à  cette  pétition.  Mais  la  tour 
n'en  subsista  pas  moins. 

Cela  ne  faisait  point  l'affaire  des  personnes  qui  avaient  acheté 

1.  Arch.  dép.,  L  2151. 

2.  Arch.  dép„  L  2169,  f»  62. 
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des  terrains  donnant  sur  la  rue  à  ouvrir  entre  la  place  Saint- André 
et  la  rue  Gague-Mule.  Un  certain  Borel,  subrogé  aux  droits  du 
citoyen  Lafargue,  premier  acquéreur  du  lot  n»  9,  mitoyen  avec  la 
tour  du  côté  sud,  somma  Lavalette  d'avoir  à  continuer  la  démo- 
lition et  à  percer  la  rue.  Il  s'adressa  à  l'autorité  pour  l'y  contraindre  i. 

Le  8  septembre  1793^  l'administration  départementale,  «tour- 
mentée »  par  Borel,  prit  un  arrêté  ^  aux  termes  duquel,  à  la  requête 
du  procureur  général  syndic,  la  destruction  prompte  de  «  la  pyra- 
mide »  était  ordonnée,  attendu  «  que  les  adjudications  des  domaines 
nationaux  faites  régulièrement,  ne  peuvent  être  résiliées  sans  le 
consentement  des  acquéreurs  et  sans  des  considérations  majeures  », 
que,  d'autre  part,  «  il  n'est  pas  besoin  de  vigie  ni  de  conserver  ce  monu- 
ment, parce  qu'il  y  a  déjà  trois  clochers  de  Saint-André  et  de  Saint- 
Michel  qui  sont  dans  le  même  genre  et  plus  élevés,...  qu'enfin  la 
démolition  de  la  flèche  a  déjà  entraîné  la  perte  des  ornemens  infé- 
rieurs d'architecture  qui  décoraient  la  pyramide.  » 

Le  citoyen  Borel  fit  signifier  à  ses  frais  cette  décision  à  Lavalette 
et  le  cita  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  le  20  septembre, 
pour  lui  faire  payer  les  dégâts  que  les  premiers  ouvrages  avaient 
occasionnés.  «  Le  citoyen  Lavalette  fit  ses  observations  ;  il  répara 
ce  dont  il  était  tenu,  »  mais  ne  continua  pas  la  démolition  ;  et  au 
grand  désespoir  de  Borel,  l'arrêté  du  département  ne  reçut  aucune 
exécution  ^. 

Les  sections,  en  effet,  intervinrent  de  nouveau  :  «  des  réclamations 
géminées  s'élevèrent  de  toutes  parts;  diverses  sections  arrêtèrent 
de  s'opposer  à  la  démolition  »  *  Nous  n'avons  pas  retrouvé  malheu- 
reusement les  délibérations  qui  furent  prises  à  ce  sujet  ^  Nous  savons 
seulement  que  des  députations  d'électeurs  se  rendirent  auprès  de 
l'administration  du  district  et  des  représentants  du  peuple  «  pour 

1.  Pétition  d'Etienne  Borde,  subrogé  aux  droits  de  Borel,  8  brumaire  an  IV  (Arch. 
mun.,  carton  106). 

2.  Les  registres  des  délibérations  de  l'Administration  départementale  du  mois  d'août 
au  mois  de  novembre  1793  ont  disparu.  Nous  ne  connaissons  la  teneur  de  l'arrêté  du 
8  septembre  que  par  le  mémoire  imprimé  que  Lavalette  adressa  aux  représentants  du 
peuple  le  l^'  frimaire  an  11,  p.  7. 

3.  M.  L.  de  Lamothe  a  donné  de  l'attitude  de  Lavalette  une  explication  qui  est 
peut-être  vraie  :  «  L'acquéreur  se  mit  promptement  en  mesure  de  remplir  la  condition 
de  son  marché;  la  flèche  fut  renversée  sur  la  place  Saint -André.  Le  fer,  le  plomb 
que  l'on  retira  de  fragments  abattus  eurent  bientôt  couvert  les  frais  d'acquisition  et 
Lavalette,  ne  se  voyant  plus  propriétaire  que  d'une  masse  de  pierre  dont  les  frais  de 
démolition'  eussent  dépassé  le  produit,  abandonna  la  tour  restante.  »  [Essai  historique 
et  archéologique  sur  Véglise  Sainl-André  de  Bordeaux.  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux, 
1842,  p.  345.) 

4.  Pétition  de  Lavalette  aux  représentants,  p.  6. 

5.  Nous  ne  possédons,  en  effet,  que  par  fragments  très  incomplets  les  délibérations 
des  sections  prises  à  cette  époque. 
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représenter  combien  il  était  utile  de  ne  point  démolir  cette  tour,  qui 
pouvait  servir  à  établir  des  signaux  et  à  découvrir  les  mouvements 
que  les  Anglais  pouvoient  faire  à  la  cote  pour  quelque  descente  »  ». 

Peu  au  courant  de  la  cjuestion,  Tallien  et  Ysabeau  demandèrent 
un  rapport  aux  citoyens  Chalifour,  architecte,  et  Duvernay,  in- 
génieur. Tous  deux  conclurent  «  à  la  conservation  du  monument 
qui  devenait  d'une  très  grande  utilité  publique  ».  Ils  y  joignirent 
un  nouveau  plan  de  lotissement  modifiant  le  tracé  de  la  rue  et 
épargnant  la  tour  ^. 

Lavalette,  de  son  côté,  ne  voulant  pas  aller  à  l'encontre  de  l'opi- 
nion de  ses  concitoyens,  adressa  le  l^'"  frimaire  an  II,  aux  repré- 
sentants du  peuple,  un  long  et  curieux  mémoire  qu'il  fit  rédiger  par 
l'avocat  Marie  de  Saint-Georges  et  dont  les  exemplaires  imprimés 
par  Pierre  Beaume  furent  répandus  dans  le  public  ^. 

Si  je  n'ai  point  exécuté  littéralement  mon  contrat  dans  les  trois 
mois,  déclarait  Lavalette,  c'est  parce  qu'il  y  avait  des  locataires  en 
possession  pour  six  semaines,  parce  qu'il  était  survenu  des  oppositions 
qui  paraissaient  plausibles;  parce  que  la  destruction  aurait  été  un  mal 
irréparable.  —  J'ai  préféré  la  perte  de  ma  jouissance,  de  mes  avances 
aux  ouvriers,  de  l'intérêt  de  mon  argent,  aux  dangers  de  la  précipi- 
tation ou  d'exécuter  des  décisions  radicalement  nulles.  —  Je  n'ai 
porté  aucuns  torts  ni  aux  ouvriers  ni  à  personne,  puisque  l'ouverture 
de  la  rue  n'a  rien  de  pressé  ou  de  grandement  utile.  —  Je  ne  veux 
rien  innover  sans  de  nouveaux  ordres  des  autorités  constituées.  Je 
suis  prêt,  si  on  l'ordonne,  à  exécuter  mon  contrat,  pourvu  qu'on  m'ac- 
corde un  délai  suffisant.  Cependant,  convaincu  de  l'avantage  qu'il 
y  auroit  de  conserver  la  pyramide  {sic),  j'offre  la  résiliation  du  contrat 
dans  l'état  actuel  de  l'édifice,  en  me  rendant  le  cinquième  que  j'ai 
payé,  pourvu  que  sa  destination  soit  celle  d'un  obsers'atoire.  Je  pro- 
pose aussi  l'autre  convention,  que  je  resterai  maître  du  corps  de  la 
pyramide,  de  sa  disposition  intérieure  à  mon  gré,  et  de  l'enjolivement 
de  cet  hermitage  d'un  genre  nouveau;  je  m'oblige  alors  de  construire 
et  d'entretenir  au  haut  de  la  pyramide  une  galerie  d'observatoire  avec 
un  cabinet  et  l'usage  de  l'escalier  déjà  existant  qui  y  conduira.  Les 
Patriotes  y  planteront  le  Drapeau  national  dont  l'ombrage  planera 
sur  toute  la  cité. 

Et    en    terminant,    Lavalette    supplie    les    représentants   «  de 

1.  Pétition  de  Lavalette  au  Préfet  de  la  Gironde,  12  fructidor  an  VIII  (Arch.  dép,, 
L  673). 

2.  Ibid.  Nous  n'avons  retrouvé  ni  le  rapport  ni  le  plan. 

3.  Aux  Ciloyens  Représenlans  du  Peuple  délégués  dans  le  Départemenl  du  Bec-d'Ambès 
el  aux  Ciloyens  Administrateurs  du  Directoire  du  District  de  Bordeaux,  faisant  les  fonc- 
tions du  Déparlement,  broch.,  12  p.  A  Bordeaux,  chez  Pierre  Beaume,  imprimeur-libraire, 
rue  Sainte-Catherine,  n»  10.  (Voir  un  exemplaire  Arch.  dép.,  L  451.) 
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porter  une  décision  et  que  la  pyramide  de  Pey-Berland  «  devienne 
l'obélisque  destiné  à  perpétuer  la  mémoire  des  grands  événemens 
opérés  dans  le  département  du  Bec-d'Ambès  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  la  seconde  année  républicaine.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  l'acquéreur  de  Pey-Berland  fut  mandé 
devant  les  représentants,  qui  lui  ordonnèrent  de  suspendre  défini- 
tivement la  démolition,  «qu'il  serait  indemnisé  des  frais  et  débours 
déjà  faits  par  un  terrain  quelconque  ».  Lavalette  fut  dès  lors  obligé 
de  rompre  le  marché  passé  avec  l'entrepreneur  «  et  de  donner  un 
dédommagement  de  800  francs  »  ^. 

La  tour  resta  donc  abandonnée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait. 
Lavalette,  à  partir  de  ce  moment,  semble  ne  plus  vouloir  s'en  occu- 
per. Il  avait  d'ailleurs  d'autres  préoccupations  plus  sérieuses.  La 
Révolution,  en  efïet,  qui  avait  favorisé  au  début  le  cafetier  du 
Grand  Spectacle,  le  traita  soudain  en  suspect  .11  fut  accusé  d'avoir 
tenu  des  propos  inciviques  contre  ceux  qui  allaient  combattre  les 
«  brigands  »  de  la  Vendée,  d'avoir  reçu  dans  son  café  «  plusieurs 
ennemis  de  la  liberté  »,  d'avoir  caché  son  argenterie,  et  de  n'avoir 
pas  dénoncé  une  personne  qui  avait  enterré  de  l'argent^. 

Arrêté  en  nivôse  an  II  et  enfermé  au  fort  du  Hâ,  Lavalette  com- 
parut devant  la  Commission  militaire,  une  première  fois  le  9  plu- 
viôse, puis  le  19  du  même  mois.  Sa  défense  fut  vigoureuse;  il  fit 
notamment  valoir  les  grands  services  qu'il  avait  rendus  à  la  nation 
en  se  portant  acquéreur  des  biens  ecclésiastiques;  et  dans  l'état  de 
sa  fortune  qu'il  produisit,  il  ne  parle  pas  de  la  tour  Pey-Berland,  qu'il 
ne  considérait  plus  comme  sa  propriété  \  Il  fut  néanmoins  con- 
damné à  «  seulement  une  amende  de  6,000  livres,  dont  2,000  pour 
les  sans-culottes  de  Bordeaux  et  4,000  pour  la  République  »  avec 
ordre  de  «  tenir  prison  close  pendant  un  mois  à  compter  du  jour 
du  présent  jugement  »  ^ 

Lavalette  sortit  de  prison  le  19  pluviôse  an  II  et  le  jour  même 
paya  son  amende  ^ 

1.  Détail  curieux  :  alors  que  de  toutes  parts  ou  débaptisait  les  rues  et  les  monuments, 
la  tour  paraît  avoir  conservé  pendant  toute  la  Terreur  le  nom  de  son  pieux  fondateur. 
Lavalette  écrit  à  ce  propos  {Pétition  aux  Représentante,  p.  3,  n.  1):  «  Pey  Berland, 
archevêque  de  Bordeaux,  où  il  fut  élu  n'étant  que  curé  ou  chanoine,  fut  célèbre  dans 
son  diocèse  par  ses  vertus  et  ses  cliarités  envers  le  pau\"re.  Cette  considération  et  celle 
d'une  naissance  obscure  doivent  faire  conserver  son  nom  à  la  pyramide.  » 

2.  Pétition  de  Lavalette  au  préfet  de  la  Gironde,  12  fructidor  an  VIII  (Arch.  dép., 
L  673). 

3.  Arch.  dép.,  L  2845  (dossier  Lavalette,  pièce  n"  4). 

4.  Ibid.,  pièce  15. 

5.  Note  d'audience  et  jugement  en  placard.  Arch.  dép.  L  2845  (dossier  Lavalette, 
pièces  16  et  17). 

6.  Arch.  dép.,  Q  (contrôle),  n°  148,  1°  6. 


334  LA.    TOUR    PEY-BERLAND 

La  tour,  pendant  tout  ce  temps,  resta  sans  occupant,  ouverte 
à  tout  venant,  chacun  allant  y  chercher  ce  dont  il  pouvait  avoir 
besoin  :  «  On  enleva  les  serrures,  verroux,  pierres  du  mur,  carrelage, 
boisage  des  portes  et  croisées.  »  Les  immeubles  voisins  subirent  le  même 
sort;  chez  Borel  on  en  vint  jusqu'à  enlever  les  fenêtres  \  Celui-ci, 
«  fatigué  de  ne  pouvoir  parvenir  à  jouir  de  son  emplacement,  »  le 
vendit,  le  16  thermidor  an  IV,  à  Etienne  Borde,  menuisier,  habitant 
au  n°  17  de  la  place  Saint- André.  Le  nouveau  propriétaire  du  lot 
n°  9  s'en  prit  à  Lavalette  et  demanda  que,  conformément  à  l'arrêté 
de  l'administration  départementale  du  8  septembre  1793,  il  fût 
tenu  de  faire  démolir  le  clocher  de  Pey-Berland  et  percer  la  rue  2. 
C'était  toute  l'affaire  qui  recommençait.  Cette  pétition,  renvoyée 
par  la  municipalité  au  district,  resta  sans  réponse.  Lavalette  ne 
broncha  pas,  car  plus  que  jamais  il  se  considérait  comme  n'étant 
plus  propriétaire  de  la  tour,  et  il  faisait,  en  conséquence,  des  démar- 
ches pour  obtenir  le  remboursement  de  la  somme  de  3,600  livres 
qu'il  avait  versée  en  prenant  possession  de  l'immeuble. 

Mais  l'administration  repoussa  ces  prétentions;  la  vente  ayant 
été  régulièrement  faite,  Lavalette,  à  ses  yeux,  était  toujours  le 
véritable  possesseur  du  clocher  de  Pey-Berland,  et  à  ce  titre  non 
seulement  il  n'avait  droit  à  aucun  remboursement,  mais  encore 
il  devait  verser  le  solde  du  prix  convenu.  Devant  ces  prétentions, 
l'ancien  cafetier  de  la  Comédie  estima  qu'il  n'avait  une  fois  de  plus 
qu'à  se  taire. 

L'affaire  traîna;  Lavalette  quitta  Bordeaux  pendant  quelques 
mois  et  à  son  retour  il  apprit  qu'en  germinal  an  VII,  sur  réquisition 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  la  Direction  des  domaines 
avait  pris  une  inscription  hypothécaire  sur  l'ensemble  de  ses  biens, 
pour  se  couvrir  du  prix  de  vente  de  la  tour^. 

Lavalette  écrivit,  le  12  fructidor  an  VIII,  au  Préfet  de  la  Gironde 
pour  protester  et  réclamer  mainlevée  de  l'inscription,  demandant 
de  nouveau  à  être  «  remboursé  des  sommes  déjà  payées,  en  lui 
donnant  en  échange  un  emplacement  appartenant  à  la  nation,  soit 
dans  le  terrain  des  Jacobins  ou  des  Récolets,  ou  tout  autre  »  *. 

L'Administration  des  domaines,  consultée,  ayant  répondu  que 
«  le  citoyen  Lavalette  ne  s' étant  point  conformé  aux  dispositions 

1.  Pétition  d'Etienne  Borde,  8  brumaire  an  IV  (Arch.  mun.,  carton  n"  106). 

2.  Ibid. 

3.  Pétition  de  Lavalette  au  préfet  de  la  Gironde,  12  fructidor  an  VIII  (Arch.  dép. , 
L  673). 

4.  Pétition  de  Lavalette  au  préfet  de  la  Gironde,  12  fructidor  an  VIII  (Arch.  dép., 
L  673). 
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de  la  loi  du  11  fructidor  an  VIII  relative  aux  paiements  des  domaines 
nationaux,  était  irrévocablement  déchu  de  l'acquisition  par  lui  faite 
en  1793  du  clocher  de  Puiberlan  (sic)  »,  la  mainlevée  fut  donnée 
le  23  fructidor  an  VIII,  et  la  tour  fit  ainsi  retour  à  l'État  ^ 

Elle  n'était  pas  au  bout  de  ses  vicissitudes,  mais  il  sort  du  cadre 
de  cette  étude  d'en  narrer  le  détail. 

Nous  rappellerons  simplement  qu'en  1820,  sous  l'administration 
de  M.  de  Tournon,  le  clocher  de  Pey-Berland  fut  une  seconde  fois 
mis  en  vente  et  adjugé  pour  la  somme  de  5,050  francs  à  M.  Bigour- 
dan,  qui  y  établit  une  fabrique  de  plomb  de  chasse  '^.  Le  contrat 
stipulait  qu'aucun  changement  ne  serait  apporté  à  sa  forme  exté- 
rieure et  qu'il  ne  pourrait  être  démoli  sous  aucun  prétexte.  Vingt- 
sept  ans  plus  tard,  Mgr  Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  entreprit 
de  racheter  le  monument  et  de  le  rendre  à  sa  destination  primitive'^. 

Un  décret  du  prince-président,  en  date  du  29  juin  1850,  auto- 
risa l'acquisition  au  profit  de  l'État  moyennant  la  somme  de 
15,000  francs.  Le  contrat  fut  passé  le  23  août  suivant,  et  différents 
travaux  de  consolidation  et  de  réparation  furent  exécutés  de  1851 
à  1853  \ 

Enfin,  une  dizaine  d'années  après  s,  dans  une  pensée  certes  très 
respectable,  mais  dépourvue  malheureusement  de  sens  esthétique 
et  de  bon  goût,  le  grand  cardinal  coiffait  le  clocher  restauré  d'une 
statue  de  la  Vierge,  II  voulait,  comme  eût  dit  Lavalette,  que  l'image 
de  Notre-Dame  d'Aquitaine  «  planât  sur  toute  la  cité  », 

Mais  même  ainsi  défigurée,  la  tour  n'en  garde  pas  moins  une 
réelle  beauté,  et  on  ne  peut  que  savoir  gré  aux  braves  sans-culottes 
de  la  section  Simoneau  d'avoir  ainsi  conservé  à  notre  cité  un  monu- 
ment qui,  joint  à  la  cathédrale  Saint- André  et  à  l'ancien  Palais  de 
Rohan,  forme  une  des  plus  belles  perspectives  de  Bordeaux. 

Roger  BROUILLARD. 

1.  Note  de  M.  Trigaut-Beaumon,  directeur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines 
(Arch.  dép.,  L  673). 

2.  A  la  séance  du  31  octobre  1896,  Dast  Le  Vacher  de  Boisville  présenta  à  la 
Société  des  Archives  historiques  de  la  Gironde  une  série  de  pièces  datant  de  1792  à  1820 
et  relatives  à  la  vente  et  à  la  transformation  de  la  tour  Pey-Berland  en  une  fabrique  de 
plomb  de  chasse.  M™«  de  Tenet  a  eu  la  bonté  de  mettre  à  notre  disposition  les  papiers 
de  Dast,  mais  malheureusement  nous  n'y  avons  pas  retrouvé  ces  documents. 

3.  Lettre  de  Mgr  Donnet  au  ministre  de  l'Intérieur,  1«'  février  1847,  publiée  par 
M.  Callen,  L'Eglise  Sainl-André  de  Bordeaux,  t.  I,  p.  179. 

4.  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Commission  des  nionumenis  historiques,  année 
1851-1852,  p.  60. 

5.  La  lettre  du  ministre  des  Cultes  permettant  l'érection  est  datée  du  6  septembre  1861 , 
On  y  remarque  cette  phrase  :  Le  ministre  autorise,  «  bien  qu'en  principe  le  Comité  des 
inspecteurs  généraux  ait  fait  des  objections  sur  l'érection  des  statues  au  sommet  des 
tours,  qui  n'ont  pas  été  spécialement  construites  pour  les  recevoir  ». 
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Nous  avons  vu,  dans  les  textes  précédemment  cités,  des  mentions 
de  «  laborar,  fudir  et  coitivar...,  de  marra,  de  foussot,  de  coutet...  ». 
En  Bordelais,  on  travaillait  les  vignes  de  deux  façons  :  à  bras  (avec 
une  bêche  ou  «  marra  »),  et  à  la  charrue  (ou  à  l'arayre).  On  constate 
dans  les  premiers  terriers  que  les  vignes  «  a  l'arayre  »  sont  signalées, 
et  elles  sont  extrêmement  rares.  Jusqu'au  xv^  siècle,  on  paraît 
avoir  surtout  cultivé  à  bras,  et  on  note  le  fait  quand  les  vignes  sont 
à  l'arayre^.  Parfois  les  deux  systèmes  de  culture  sont  mentionnés 
pour  la  même  vigne.  On  trouve,  par  exemple,  au  Bouscat,  en  1475, 
un  «  trens  de  binha  qui  es  a  la  bras  et  a  l'arayre  »2,  usage  actuel  en 
Médoc  ^  Quand  il  fallait  travailler  la  vigne  à  bras,  on  se  servait 
d'une  marra,  et  un  marrère  ou  ouvrier  de  vigne  est  un  homme  qui 
bêche  avec  cet  outil  *. 

En  étudiant  avec  attention  les  Comptes  de  l'Archevêché,  on  ne 
tarde  pas  à  remarquer  que  le  travail  à  l'arayre  ou  à  la  charrue  était 
employé  à  Pessac  seulement,  et  qu'à  Lormont,  le  travail  était  fait  à 
bras,  à  cause  sans  doute  de  la  configuration  et  de  la  nature  du  sol. 
La  présence  d'attelages  de  bœufs  occupés  à  «  boyar  »  les  vignes  n'est 
jamais  mentionnée  à  Lormont,  alors  qu'à  Pessac  les  bœufs  sont 
régulièrement  indiqués  s.  En  gascon  on  dit  «boyar»,  ef  en  latin 
«  arare  »  ou  «  bosgare  »  6.   II  fallait  faire  dans  les  vignes   plusieurs 

1.  1400,  10  novembre  :  «  Tôt  aquet  trens  de  binha  a  Tarayre  a  Artigabelha.  »  (G  1161, 
fol.  62.)  —  1430,  vigne  «  feita  a  l'arayre  »  à  Carronan  (G  1158,  fol.  56  v°). —  On  n'a  pas 
de  renseignements  sur  cette  charrue  ou  arayre.  M.  d'Avenel  n'a  pas  en  haute  estime 
la  charrue  du  moyen  âge;  il  la  dit  avoir  été  insufiisante  :  «  Les  deux  tiers  de  la  surface 
échappaient  à  son  action.  ■  (V.  d'Avenel,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  293  et  suiv.) 

2.  1475,  13  janvier  (G  1161,  fol.  139  v"). 

3.  On  a  adopté  dans  le  Médoc  l'usage  de  donner  quatre  façons  par  les  labours  et 
en  outre  deux  demi-façons  à  la  main  {A.  d'Armailhacq,  op.  cit.,  p.  235). 

4.  1362  (G  316,  fol.  32). 

5.  Arctiiv.  tiist.,  t.  XXII,  p.  656. 

6.  G  241,  fol.  261  v  (boyar).  —  Bosgare  =  labourer,  «  Tradi  Geraldo  pro  arando 
sive  bosgando  vineas  de  Pessaco.  »  {Arctiiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  512,  et  G  236,  fol.  338.) 
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labours  chaque  année.  A  la  fin  du  xv^  siècle,  en  1473,  on  trouve 
pour  une  vigne  la  promesse  de  «  boyar  quatre  vetz  l'an  et  fudir  lo 
cabalhon  »  i,  et  au  début  du  xvi^  siècle,  il  est  question  de  quatre 
«  manobras,  las  doas  ab  beus  et  las  autres  ab  una  persona  »  -.  On  doit 
distinguer  dans  chaque  labour  l'opération  qui  consiste  à  découvrir 
ou  à  déchausser  les  pieds  de  vigne,  et  celle  consistant  à  les  recouvrir, 
«  chausser  »  ou  «  abrigar  ))^.  Ce  qu'on  appelle  dans  les  textes  «  fudir 
lo  cabalhon  »  *  indique  le  travail  qu'on  fait  à  la  bêche  pour  débar- 
rasser les  pieds  de  vigne  de  la  terre  qui  les  entoure  immédiatement, 
terre  qu'on  n'a  pas  enlevée  la  première  fois  avec  la  charrue  ou  avec  la 
bêche.  On  travaillait  donc  le  sol  de  la  vigne  en  hiver,  après  la  taille, 
c'était  la  façon  5.  Pour  la  première  façon  du  printemps,  faite  ordinaire- 
ment en  mai,  on  disait,  avons-nous  vu,  «  mayescar  »  ou  «  magescar  ». 
Cette  façon  n'avait  parfois  lieu  qu'en  juin,  quelquefois  même  en 
juillet,  comme  cela  arriva  à  Lormont  en  1387,  à  cause  de  la  grande 
sécheresse  de  cette  année-là  6.  Cette  façon  de  mai  est  celle  qui  pré- 
sente le  plus  de  danger,  parce  qu'à  ce  moment  les  tiges  s'allongent 
et  cependant  n'ont  encore  acquis  aucune  consistance.  Elles  sont 
alors  très  fragiles,  et  les  jambes  des  animaux  et  les  atteintes  de  la 
charrue  rasant  les  pieds  de  vigne  peuvent  occasionner  certains 
dégâts?.  Quelquefois,  au  lieu  de  «mayescar»,  on  trouve  «  binar  », 
c'est-à-dire  la  deuxième  façon  8.  Pour  la  troisième  façon,  on  emploie 
le  terme  de  «  terssar  «g,  et  dans  les  Comptes  de  l'Archevêché  il  est 
question  en  1459  de  «  journées  d'omme  a  avoir  tercé  ».  Il  y  avait  aussi 
un  quatrième  labour  des  vignes.   L'époque  où  il  se  faisait  varie. 

1.  1473,  29  déc.  (E  not.  Ribery).  —  1474,  21  oct.  Pour  une  vigne  à  Pessac  le  tenan- 
cier s'engage  «  a  fudir  per  doas  feyssons  lo  cabalhon  et  boyar  las  vinlias  d'arayre  per 
quatre  feyssons  »  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  95  V). 

2.  1511-1514  (G  1177). 

3.  En  1354,  femmes  employées  à  Pessac  «  ad  discalciandum  et  eysermentandum  » 
(G  238,  fol.  258  r",  et  Archiv.  hisl.,  t.  XXI,  p.  341);  pourtant  le  plus  souvent  ce  sont 
des  hommes  qui  décliaussent  la  vigne.  • — •  Eu  1404,  hommes  employés,  toujours  à  Pessac, 
«  ad  discalciandum...  vineas  »  (G  240,  fol.  215);  G  238,  fol.  258  v",  et  Archiv.  hisL, 
t.  XXI,  p.  341).  —  Hommes  employés  «  ...  ad  coperiendum  seu  abrigandum  partem 
vinearum  de  Pessaco  »  {Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  185).  —  «  Ad  caussandum  sive  abri- 
gandum vineas  »  {jd.,  t.  XXll,  p.  181). 

4.  1473,  29  déc, «  fudir  lo  cabalhon  »  (E  not.  Ribéry).  —  Le  13  février,»  pro  fodieudo 
los  cabalhons  in  eisdem  vineis  »  [Archiv.  hisL,  t.  XXI,  p.  247,  et  G  238,  fol.  306).  —  Léo 
Drouyn  explique  que  le  terme  «  cavalhons  »  désigne  les  «  billons  »  {id.,  t.  XXI,  p.  247, 
et  t.  XXII,  p.  696). 

5.  1459,  10  février  (G  240,  fol.  408). 

6.  1404,  24  mai,  hommes  employés  à  Pessac  «  pro  magescando  dictas  vineas  »  (G  240, 
fol.  215).  —  "  In  fine  junii  feci  mayescare  vineas  de  Laureomonte  (G  238,  fol.  259,  et 
Archiv.  hisl.,  t.  XXI,  p.  342).  —  1387,  en  juillet,  à  Lormont  :  »  Ad  mayescandum  vineas 
quas  antea  non  potuerat  facere  magescari  propter  siccitatem.  »  (G  239,  fol.  359  v.) 

7.  A.  d'Armailhacq,  op.  cit.,  p.  237. 

8.  1459,"  binar  en  may  »  (Archiv.  commun,  de  Saint-Emilion,  BEI,  1458-1459,  fol.  9, 
et  Archiv.  dép.  de  la  Gironde,  E  suppl.  4404). 

9.  Idem. 

ik 
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En  1355,  ce  ne  fut  que  dans  la  troisième  semaine  d'octobre  qu'on  fit 
«  quarto  arari  sive  coperiri  »  les  vignes  de  Pessac  ^ 

L'épamprage  des  vignes,  c'est-à-dire  l'enlèvement  des  feuilles 
inutiles,  était  souvent  confié  à  des  femmes,  et  les  Comptes  de 
l'Archevêché  en  font  parfois  mention  ^. 

Le  greffage,  connu  dès  l'antiquité,  n'est  jamais  mentionné  dans 
les  documents  relatifs  aux  vignobles  bordelais  du  moyen  âge. 

Pour  compléter  ces  renseignements  sur  la  culture  de  la  vigne  au 
moyen  âge,  il  faut  maintenant  examiner  les  usages  relatifs  à  la 
fumure  et  aux  échalas. 

Dans  plusieurs  régions,  au  moyen  âge,  la  fumure  de  la  vigne  fut 
soumise  à  diverses  prescriptions.  Il  y  en  eut  même  certaines  où  on 
alla  jusqu'à  l'interdire  complètement^.  On  craignait  d'épuiser  le 
plan  et  la  terre  en  activant  le  rendement  par  l'emploi  du  fumier; 
on  redoutait  aussi  de  récolter  des  fruits  malsains. 

Remarquons,  du  reste,  la  circonspection  des  viticulteurs  modernes 
dans  le  choix  des  fumures  à  donner  à  la  vigne;  ils  savent  que  cer- 
taines lui  sont  même  contraires,  à  elle  et  à  ses  fruits,  les  excréments 
des  animaux  à  l'état  pur,  par  exemple  ■*.  Le  dicton  si  longtemps 
répété  :  ((  La  vigne  n'a  pas  besoin  de  fumier,  «  encourageait  en  même 
temps  les  viticulteurs  à  observer  les  prescriptions  seigneuriales. 
Dans  ces  prescriptions,  on  en  distingue  de  deux  sortes  :  celle  venant 
du  seigneur  foncier,  redoutant  l'épuisement  de  sa  vigne  et  de  son  sol, 
interdiction  motivée  uniquement  par  l'intérêt  privé,  et  celle  venant 
du  seigneur  justicier,  motivée  par  l'intérêt  général,  par  le  désir  de 
ne  pas  obtenir  des  vins  de  mauvaise  qualité.  Ces  prohibitions,  qui 
furent  fréquentes  en  bien  des  endroits  au  moyen  âge,  se  produi- 
saient encore  au  xviii^  siècle.  En  1748,  une  ordonnance  interdit  aux 
viticulteurs  du  Languedoc  de  fumer  leurs  vignes,  «  soit  parce  que 
les  vins  que  les  dites  vignes  produisent  sont  d'une  mauvaise  qualité, 
ce  qui  ne  peut  jamais  être  compensé  par  la  quantité  qu'on  en 
recueille...,  soit  aussi  parce  que  le  fumier  qu'on  emploie  aux  dites 

1.  G  240,  fol.  406  T°.  — «  Quarto  arari  sive  coperiri  »  les  vignes  de  Pessac  [Archiv, 
hist.,  t.  XXI,  p.  247,  et  G  238,  fol.  307). —  «  Item,  pro  arando  quater  vineas  {de  Pessaco)  » 
[Archiv.  hisL,  t.  XXII,  p.  453). 

2.  En  1357  :  «  Item,  solvi  iiii'"'  mulieribus  qui  espamparunt  trileam  parvi  orti  » 
{Archiu.  hisi.,  t.  XXII,  p.  423).  —  1410:  «  Item,  viii»  die  hujus  mensis  (sept.)  solvi 
pro  jornali  rx  mulierum  qua  fuerant  in  vinea  domini  apud  Laureummontem  pro 
esparapando  iterum  dictam  vineam  dando  cuilibetxv  d.  »  (G  241,  fol.  122  r").  — 1410  : 
«  Item,  pro  jornali  vm  mulierum  que  spampaverunt  trileam  Sancti  Martini  dando 
cuilibetxv  d.  »  (/d.,  fol.  122  v"). 

3.  Par  exemple  :  Coutumes  de  Pujols  en  Agenais  :  Quiconque  fume  sa  vigne  est 
puni  de  65  sous  d'amende  (Archiv.  hisl.,  t,  XVII,  p.  52). 

4.  Petit-Lafite,  op.  cit.,  pp.  335  et  suiv.  __    .  .   ^ 
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vignes  manque  aux  terres  propres  à  porter  du  grain,  ce  qui  diminue 
leur  production  et  contribue  en  partie  aux  mauvaises  récoltes  »  \ 

En  Bordelais,  au  moyen  âge,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  jamais 
eu  de  prohibition  de  ce  genre,  et  en  général  la  fumure  paraît  au 
contraire  y  avoir  été  encouragée  2.  Dans  les  domaines  de  l'arche- 
vêque, on  fumait  les  vignes  ^.  Les  Comptes,  par  exemple,  rapportent 
en  1432  un  achat  de  fumier  au  nombre  des  dépenses  pour  vignes  ^, 
et  en  1459,  il  fallut  payer  des  femmes  qui  servirent  «  a  mectre  du 
fiens  au  pié  des...  barbeaulx  ))5.  Assez  fréquemment,  dans  les  actes 
on  voit  que  les  tenanciers  s'engagent  à  mettre  dans  les  vignes  qu'ils 
reçoivent  du  «  bon  fems  »  ou  «  a  femar  »  6.  Dans  certains  baux  à 
fazandure,  l'emploi  annuel  du  fumier  est  même  obligé  :  en  1474, 
le  21  octobre,  un  tenancier  promet  de  mettre  tous  les  ans  deux 
«  bros  de  bon  fems  »  dans  sa  vigne  7.  Le  bros  était  une  sorte  de  char- 
rette à  deux  roues  en  usage  dans  la  région».  Dans  une  reconnaissance 
du  15  janvier  1318,  pour  une  terre  sise  à  Guibon,  près  de  La  Sauve, 
il  est  indiqué  que  la  redevance  due  devra  être  plus  ou  moins  forte, 
suivant  que  la  terre  sera  ou  ne  sera  pas  fumée  9.  On  trouve  quelques 
autres  actes  contenant  des  dispositions  semblables  lo.  La  nature  du 
fumier  n'est  ordinairement  pas  spécifiée  >i.  C'était  sans  doute  toujours 
tout  simplement  ce  qui  avait  servi  de  litière  aux  animaux.  La 
préparation  des  composts  n'était  cependant  pas  ignorée  au  moyen 
âge. 

L'indication  de  quelques  autres  engrais  employés  en  Bordelais 
nous  est  parvenue.  En  juin,  on  enlève  l'asse  ou  crasse  des  cuves  ou 
râpe,  qui  reste  dans  la  cuve  après  la  fabrication  de  la  piquette,  et 
on  la  place  dans  les  vignes  12.  Pour  améliorer  les  terres  on  se  servait, 
dans  certaines  régions,  de  marne i=*.  Ailleurs,  on  employait  des  peleux, 


1.  Camille  Bloch,  La  viticulture  languedocienne  avant  1789  {Revue  des  Pyrénées,  1895, 
p.  601). 

2.  Brutails,  Cari....  Saint-Seurin,  p.  civ. 

3.  1390  {Archiv.  hist..,  t.  XXII,  p.  453). 

4.  1432  (G  241,  fol.  260). 

5.  1459  (G  240,  fol.  406). 

6.  1283,  24  janvier  :  «  Fudir  très  beis  cascuii  an  et  femar  a  cap  de  111  ans.  »  (Cart. 
de  Sainte-Croix  dans  les  Archiv.  hisL,  t.  XXVII,  p.  222.) 

7.  1470,  21  oct.  (E  not.  Dartigamala,  reg.  1474-1475,  fol.  95  v°). 

8.  Bros,  cf.  Mistral,  DiciionRaire  provençal-français. 

9.  1318.  Il  sera  dû  le  sixième  ou  le  cinquième  des  fruits  suivant  que  la  vigne  sera 
ou  ne  sera  pas  fumée  (H  267,  fol.  84-85). 

10.  Brutails,  Cari....  Saint-Seurin,  p.  cm. 

11.  Pourtant  parfois  il  est  dit  que  ce  fumier  provient  de  l'étable  {Archiv.  hist.,  t.  XXI, 
p.  696). 

12.  «  Circa  vites  fémur  sive  lutum  stabuli  et  l'asse  cuvarum.  »  {Archiv.  hist.,  t.  XXI, 
p.  696.) 

13.  Delisle,  op.  cit.,  p.  261  (Normandie). 
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mottes  de  terre  gazonnées  qu'on  entasse  en  les  retournant  et  qui, 
une  fois  mûres,  c'est-à-dire  quand  le  gazon  est  pourri  et  la  terre 
ameublie,  sont  d'un  usage  excellent  pour  amender  le  sol  des  vignes  \ 
En  Bordelais,  on  recourait  parfois  à  la  terre  grasse  de  la  rivière, 
à  la  vase,  pour  fertiliser  les  terres  où  on  établissait  des  plants  de 
vigne  2. 

Dans  les  textes  cités  plus  haut,  il  est  question  de  carasson,  de 
vime,  de  l'œuvre  en  un  mot.  Il  est  nécessaire  d'avoir,  pour  les  vignes, 
des  «  paux  »  (pieux  ou  échalas),  des  lattes  ^  pour  soutenir  les  rameaux 
et  des  liens  pour  attacher  les  rameaux  à  leurs  supports.  Ce  sont  ces 
supports  et  ces  liens  qui  constituent  ce  que  nous  venons  d'appeler 
l'œuvre.  Cette  œuvre  occupait  dans  la  vie  bordelaise  une  place 
importante,  et  la  municipalité  s'occupait  souvent  d'elle.  Les  jurats 
avaient  à  designer  au  nombre  des  inspecteurs  de  la  ville  les  visiteurs 
des  paux  et  lates.  C'est  à  la  séance  du  4  août  que  les  jurats,  en  1408, 
«  prumeyrament  eslegiren  los  bistors  deu  pau,  de  la  lata,  de  la 
brusqua  et  autres  si  cum  en  lo  registre  et  grand  paper  de  las  orden- 
nanssas  es  contingut  »  *. 

L'œuvre  à  employer  pour  les  vignes  avait  des  dimensions  déter- 
minées 5  et  dans  une  ordonnance  pour  Bordeaux,  dont  les  dispo- 
sitions sont  considérées  comme  antérieures  à  la  rédaction  officielle 
de  1541,  la  longueur  des  «pau  et  bibellot  pour  mectre  et  ouvrer 
les  vignes  »  est  indiquée.  En  effet,  il  est  ordonné  que  «  le  pau  pour 
mectre  et  ouvrer  les  vignes  qui  se  vendra  sur  le  port  et  havre  de 
cette  ville  sera  de  longueur  de  huict  piedz  et  deiny  pour  le  moing 
et  n'y  aura  fraude  es  faitz  dudict  pau,  ains  sera  dedans  comme  celluy 
qui  est  en  monstre  par  le  dehors  a  peine  de  soixante-cinq  soulz 
bourdeloys  d'esmande.  Le  bibellot  pour  mectre  et  ouvrer  les  vignes 
sera  aussi  pour  le  moings  de  sept  piedz  de  longueur  et  les  feys 
dudict  bibellot  seront  faictz  tous  marchans  scavoir  est  que  le  bibel- 
lot qui  sera  par  le  dedans  sera  comme  icelluy  qui  est  mis  par  le 
dehors  en  aparance  en  facton  (sic)  que  l'achapteur  ne  soit  ou  puisse 
être  domagé  ou  trompé  sur  mesme  peyne  que  dessus.  Et  audict 


1.  Lallier,  Des  frais  de  culture  de  la  vigne  et  parliculièremenl  du  salaire  des  vignerons 
{Bull,  de  la  Soc.  arch.  de  Sens,  t.  X,  1872,  p.  52). 

2.  «  Item,  pro  quadrigando  seu  portaiido  vasain  maris  ad  diclum  desertum  ad  plan- 
tandum  dictam  vineam,  x  s.  »  {Archiv.  hisL,  t.  XXII,  pp.  321-322.) 

3.  «  La  vigne,  comme  le  dit  Xénoplioii  {Econorniq.,  ch.  XIX),  en  grimpant  sur  un 
arbre  voisin  n'enseigne-t-elle  pas  à  lui  donner  un  appui'.'  »  (Cf.  Petit-Lafite,  op.  cit., 
p.  319.) 

4.  Registre  de  la  Jurade,  délibérations  de  1406  à  1409  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux), 
Bordeaux,  1873,  p.  345. 

5.  Brutails,  Article  sur  les  mesures  (déjà  cité).  .  • 
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bibellot  et  pau  qui  n'est  marchant,  pourra  estre  vendu  séparément 
et  a  vil  prix,  pourveu  que  ne  pourront  vendre  lesdictz  bibellots  et 
paulx  courtz  et  menuz  meslés  avecques  telz  autres  paulx  ou  bibel- 
lotz  qui  seront  bons  et  marchans  et  des  longueurs  dessus  ordonnées, 
sur  mesme  peine  que  dessus  »  i.  Cette  œuvre  se  vendait  donc  par 
faisceaux,  ou  feys,  fayssiculis  et  aussi  par  torches  et  gerbes  pour 
les  vimes  ou  liens  2.  C'est  sur  le  port  que  se  vendait  l'œuvre  et 
vers  1450,  une  porte  de  la  ville  donnant  sur  le  port  s'appelait  la 
porte  des  Paux^.  Nous  avons  vu  qu'on  distinguait  les  carrassons  ou 
échalas,  les  lattes  et  les  liens.  Ce  terme  carrazon  est  un  des  plus 
anciens  mots  de  langue  vulgaire  qu'on  rencontre  *.  On  dit  aujour- 
d'hui carrasson  et  carrassonne^  suivant  la  longueur  des  échalas. 
Les  lattes  étaient  de  longues  tiges  de  bois  servant  à  relier  les  car- 
rassons les  uns  aux  autres  et  sur  lesquelles  la  vigne  étendait  ses 
rameaux.  Le  fil  de  fer  remplace  aujourd'hui  la  latte  dans  de  nom- 
breaux  vignobles.  Pour  attacher  ou  lier  les  rameaux  aux  lattes, 
opération  qui  se  passait  en  hiver  après  la  taille,  nous  avons  vu 
qu'on  se  servait  de  vime.  Ce  vime  était  indispensable  aux  vigne- 
rons du  Bordelais,  et  en  1526  les  jurats  durent  intervenir  pour 
empêcher  son  exportations.  Cette  œuvre  pour  vigne  était  prise, 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  dans  les  aubarèdes?.  On 
nomme  ainsi  «  aubarède  »  ce  qui  ailleurs  est  appelé  saulaie  ou  saus- 
saies. C'est  un  lieu  planté  de  saules,  arbres  vulgairement  nommés 


1.  Ordonnance  de   1541   {Archiu.  hisl.,  t.   XXXVI,  pp.  329-330). 

2.  Torchia,  botte,  faisceau»  ...  pro...  tribus  torchiis  viminum  »  (Arc/i/w.  hisl.,  t.  XXII, 
p.  704).  — «  Pro  un'"'  garbis  viminum.  »  {Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  182.)  —  Pour  feys, 
feysserius,  feyssiculus,  cf.  Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  699). 

3.  Léo  Drouyn,  op.  cit.,  pp.  7,  12,  35,  37,  etc.,  583,  etc. 

4.  Très  souvent  mentionné  dans  les  Comptes  de  l'Archevêché  (Arc/îif.  hisl.,  t.  XXII, 
p.  696). 

5.  On  trouve  dans  un  ouvrage  anglais  de  1824  une  curieuse  autant  que  peu  probable 
explication  de  ce  terme  :  «  Le  nom  de  carrassones  serait  peut-être  une  corruption  du 
terme  characatae,  venant  du  grec  /apa;,  vallus,  ou  yjxpixaau),  exaro.  »  (A.  Handerson 
The  historij  of  ancienl  and  modem  wines,  London,  1824,  p.  145.) 

6.  1355."  Item,  soivi  pro  vimine  necessario  in  dictis  vineis  (de  Pessaco),  un'"'  st. 
(G  238,  fol.  306,  et  Archiu.  hisl.,  t.  XXI,  p.  247).  —  1526,  26  janvier  :«  M^'  les  jurats 
étant  avertis  que  certains  marcliands  vendoient  le  vime  pour  être  porté  à  La  Rochelle 
ce  qui  le  faisoit  enchérir  au  préjudice  du  Bordelois  qui  n'avoit  que  des  vignes  pour 
lesquelles  le  vime  étoit  indispensable,  ordonnent  qu'inhibitions  et  deffenses  seroient 
faites  à  son  de  trompe  de  ne  charger,  faire  mener  et  conduire  à  la  Rochelle  et  hors  du 
Bordelais  le  dit  vime.  »  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  JJ,  carton  389.) 

7.  Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  321.  —  1355  :  «  Pro  quadam  albareta...  (in  qua)  fecerim 
scindi  latam...  »  (G  238,  fol.  271  v°,  et  Archiv.  hisl.,  t.  XXI,  p.  183,)—  1355  :  «  Item, 
ad  scudendum  xxi  duodenas  de  lata  habitas  de  Albareda  supra  asterium...  »  (G  238, 
fol.  307,  et  Archiv.  hisl.,  t.  XXI,  p.  248.) 

8.  «  Aubarède,  c.-à.-d.  saussaie,  lieu  planté  de  Saules  (vulgairement  appelles  aubiers 
dans  cette  Province)  qui  y  forment  un  des  principaux  revenus  pour  les  habitants  des 
Marais  ou  Palus  et  les  Riverains,  par  l'usage  qu'on  en  fait  pour  les  cerceaux,  ou  pour 
les  échalats  dans  les  vignobles.  »  {Coutumes  du  ressorl  du  Parlement  de  Guienne...  Bor- 
deaux, Frères  Labottière,  M  D  CC  LXVIII,  t.  I,  p.  471,  en  note.) 
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aubiers  dans  la  région,  et  aussi  de  vimes  (ou  variété  d'osier).  Parfois 
aubiers  et  vimes  sont  séparés  ;  on  a  alors  des  aubarédes  et  des  vime- 
ners  ^  Le  développement  des  plantations  de  saules  et  d'osiers  est 
un  effet  habituel  de  la  culture  de  la  vigne  2.  Ces  aubarédes  étaient 
très  nombreuses  en  Bordelais,  dans  les  environs  de  Bordeaux  tout 
spécialement.  Les  bords  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne  avec 
leurs  terres  submersibles  et  habituellement  humides  ^  et  la  plaine 
marécageuse  qui  s'étend  au  nord-ouest  de  Bordeaux,  entre  Bruges 
et  la  rivière,  offraient  un  excellent  terrain  pour  cette  culture  de 
saules  et  d'osiers"*.  Les  aubarédes  étaient  comme  les  autres  terres 
baillées  à  des  tenanciers  soit  à  cens  fixe,  soit  à  agrière.  Très  fré- 
quemment le  même  individu  recevait  à  la  fois  à  fief  des  vignes  et 
des  aubarédes.  Dans  un  bail  à  cens  de  vignes  et  d'aubarèdes  du 
2  novembre  1454,  les  vignes  sont  tenues  moyennant  le  cinquième 
des  fruits  et  les  aubarédes  moyennant  le  tiers  de  l'œuvre  :  «  presa 
la  deyta  part  deu  vime,  de  pau,  de  la  lata  et  de  carrasson  per  la 

garda  qui  sera  deputada au  cap  de  las  medissas  aubaredas ; 

lo  deit  affevat  o  sons  hers  o  son  ordenh  ayan  a  ligar  et  amassar 
tota  la  deyta  hobra  quant  sera  piquada  et  aquera  mètre  en  très 
pars  e  que  la  deyta  (garda)...  pusca  prendre  laquau  part  que  a  luy 
playra  ».  Le  tenancier  devra  «  lasdeytas  aubaredas  curar  e  estriepar... 
segont  los  fors  et  costumas  de  Bordales  entre  lo  mes  de  julh  et 
deu  {sic)  mes  d'aost  et,  l'an  que  lasdeitas  aubaredas  se  piqueran..., 
plantar  cent  latas  de  las  melhor  d'aquera  qui  bayran  en  lasdeitas 
aubaredas  »  6.  Quelquefois  les  aubarédes  étaient  proches  des  vignes, 
en  bordure  des  vignes  par  exemple  6.  Quelquefois  aussi  les  vignes 
étaient  éloignées  des  aubarédes.  Il  fallait  alors  employer  des  bêtes 
de  somme  pour  porter  les  produits  des  aubarédes  jusqu'aux  vignes?. 
Maintenant  les  aubarédes  sont,  semble-t-il,  bien  moins  nombreuses 
en  Bordelais  qu'au  moyen  âge.  Leur  utilité  a,  du  reste,  diminué. 
D'autres  espèces  d'arbres  sont  employées  pour  l'œuvre  des  vignes. 


1.  1340,  10  février:  Vimeners  et  aubarédes  relevant  du  seigneur  de  Puy-Paulin 
(Archiv.  nat.,  J  1147,  n»  1). 

2.  «  La  vigne  fit  aussi  développer  les  plantations  du  salicetum  que  l'on  établissait 
au  bord  de  l'eau.  »  (Ch.  Lamprecht,  Etudes  sur  l'étal  économique  de  la  France  pendant 
la  première  partie  du  moyen  âge.  Trad.  de  l'allemand  par  A.  Marignan,  1889,  p.  133 
et  suiv.) 

3.  Pour  le  vime,  salix  viminalis,  cf.  Petit-Lafite,  op.  cit.,  p.  329. 

4.  Georges  Mathieu,  Le  marais  de  Bordeaux  (déjà  cité),  p.  108. 

5.  1454,  2  nov.  (G  2203). 

6.  Un  trens  d'aubarède  sis  entre  deux  vignes  (Bibl.  Nat.,  ms.  lat.  11637,  fol.  28  v"). 
—  Vigne  à  La  Sauve  confrontant  au  «  vime  de  Na  Guileuma  Dauseti  »  (La  Sauve,  fonds 
non  classé,  n»  10,  16  mars  1303). 

7.  G  238,  fol.  410. 
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Les  lattes  de  pin  sont  préférées  aux  lattes  d'aubier  et  de  peuplier  ^ 
Les  lattes  sont  de  plus  souvent  remplacées  par  des  fils  de  fer.  Pour  les 
carrassons,  on  a  peu  à  peu  abandonné  l'aubier.  Ce  bois,  s'il  n'est  pas 
fendu,  pousse  à  la  première  année,  ce  qui  porte  tort  à  la  vigne;  et 
s'il  est  fendu,  il  ne  pousse  pas,  mais  alors  il  ne  dure  guère  plus  d'un 
an.  On  lui  substitue  le  carrasson  de  châtaignier,  de  pin-,  mais  surtout 
le  carrasson  d'acacia,  qui  est  un  des  meilleurs,  principalement  si 
on  a  eu  le  soin  de  le  tremper  auparavant  un  certain  temps  dans 
l'eau.  L'acacia  ou  robinier 3,  dont  on  voit  aujourd'hui  des  bois, 
tout  spécialement  en  Médoc,  ne  se  rencontrait  pas  au  moyen  âge. 
Cet  arbre,  en  effet,  importé  d'Amérique  du  Nord  en  France  au 
xvii^  siècle,  après  être  demeuré  longtemps  un  arbre  de  jardin,  a 
acquis  un  grand  développement  que  l'emploi  de  son  bois  justifie. 
Sa  présence  a  modifié  l'aspect  de  la  campagne  bordelaise  \ 

C'est  en  hiver,  après  la  taille,  qu'on  s'occupait  de  placer  dans  les 
vignes  l'œuvre  qui  leur  était  nécessaire».  Il  fallait  aiguiser  et 
enfoncer  les  nouveaux  échalas  et  enlever  les  vieux,  la  «  sécaille))6. 
et  tout  comme  les  sarments  il  était  interdit  de  prendre  dans  les 
vignes  la  «  sequalha  )>  qui  était  d'un  bon  usage  pour  faire  du 
feu  7. 

Certaines  maladies  qui  se  sont  abattues  sur  les  vignobles  au 
cours  de  ces  derniers  siècles  n'étaient  pas  connues  au  moyen  âge, 
pourtant  pas  plus  à  cette  époque  qu'à  la  nôtre  les  vignerons  n'étaient 
exempts  de  préoccupations  pour  leurs  récoltes  8.  Ils  eurent  toujours 
à  redouter  les  intempéries  et  les  invasions  d'animaux  nuisibles  à 

1.  A.  d'Armailhacq,  op.  cil.,  p.  188. 

2.  1772,  20  juin  :  «  Emploi  d'échallats  de  pin,  les  échallats  d'obier  ne  pouvant  suf- 
fire »  {Archiv.  fiist.,  t.  I,  p.  244).  —  A.  d'Armailhacq,  op.  cit.,  pp.  185-186. 

3.  Le  premier  acacia  importé  à  Paris  en  1637  au  Muséum.  C'est  un  arbre  qui  croît 
dans  les  terres  médiocres.  Son  bois,  quoique  cassant,  est  très  résistant;  aussi  l'emploie- 
t-on  pour  fabriquer  des  instruments  aratoires,  des  pieux;  a  été  dédié  à  Jean  Robin, 
jardinier  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  d'où  son  nom  de  robinier,  robinia.  On  dit  aussi 
pseudo-acacia,  etc.,  etc.  (cf.  Nicholson,  Dicl.  pr.  d'horticulture,  trad.  par  S.  Mottet, 
Paris,   1896-1897;  article  Robinia). 

4.  Petit-Lafite,  op.  cit.,  p.  322. 

5.  <■  Octo  duodenas  de  lata  positas  in  vineis...  »  (G  238,  fol.  231  V.)  —  Emploi 
d'hommes  pour  les  carrassons  avant  le  15  janvier' (Arc/z/y.  hist.,  t.  XXII,  p.  182).  — 
En  février  et  mars  en  1411  (G  241,  fol.  130). 

6.  En  1410  (G  241,  fol.  130).  —  Secaille,  secalha  =  débris  des  échalas  (d'après  Léo 
Drouyn,  Archiv.  hist.,  t.  XXll,  p.  342).  — «  Habui  homines  ad  faciendum  et  saccandum 
carrassones...  »  {Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  182.)  —  Saccare,  saquare  =  aiguiser  les 
échalas  (?)  {id.,  p.  702.) 

7.  «  Défense  d'enlever  de  la  vigne  d'autrui  sequalha,  etc.  »  {Livre  des  Coutumes,  déjà 
cité,  p.  208.)  — a  Item  est  deffendu  à  toute  manière  de  gens  que  doresnavant  ne  soyent 
si  hardiz  d'entrer  en  l'autruy  vigne  ne  héritaige  pour  prendre  et  emporter  seguaille...  » 
(Ordonnance  de  1541,  Archiv.  hisl.,  t.  XXXVI,  p.  323.)  —  1305,  24  juillet,  Défense 
de  prendre  des  échalats  à  Monségur,  Gironde  {Archiv.  hist.,  t.  V,  p.  53).  —  Même  chose 
à  La  Réole  {Archiv.  hist.,  t.  II,  p.  247). 

8.  Pour  l'époque  ancienne,  cf.  JuUian,  Hisl.  de  Bordeaux...,  p.  27. 


344       VITICULTURE   ET    VINIFICATION    EN    BORDELAIS   AU    MOYEN    AGE 

la  vigne.  La  gelée,  la  grêle  causèrent  parfois  de  très  grands  dom- 
mages \ 

En  1354,  les  vignes  furent  gelées  dans  le  quartier  de  Saint-Genès, 
près  de  Bordeaux,  très  probablement  au  printemps,  et  en  1406 
une  forte  gelée  emporta  une  grande  partie  de  la  récolte  en  Guienne. 
Au  milieu  du  xv^  siècle,  il  y  eut  aussi  de  terribles  gelées  ^  et  la  disette 
de  1572  fut  attribuée  en  partie  à  la  gelée  des  vignes  ^  Nous  avons 
vu  que  ces  grêles  ou  ces  gelées  avaient  quelquefois  des  effets  assez 
importants  pour  amener  des  modifications  dans  les  contrats  entre 
tenanciers  et  bailleurs  de  fief  ^.  La  sécheresse  extrême  peut  être 
nuisible  à  la  vigne,  et  par  suite,  la  chaleur.  En  1540,  les  raisins  furent 
«  comme  rostis  »  5. 

Les  Comptes  de  l'archevêché  rapportent,  certaines  années,  la 
présence  dans  les  vignes  de  diestaux  et  de  cogolhas.  Les  diestaux  ou 
deslraiix  sont  identifiés  par  Léo  Drouyn  à  l'attelabeC  appelé  aussi, 
nous  dit  Petit-Lafite  :  bêche,  lisette,  urbec,  chèvre,  coupe-bourgeon, 
velours-vert,  becmare?.  Au  mois  de  mai,  le  21,  le  trésorier  de 
l'archevêque  paye  le  salaire  de  trois  femmes  qui  ont  été  occupées 
à  enlever  des  vignes  de  Figuer  Belh,  à  Lormont,  des  insectes  du 
nom  de  diestaux  qui  les  dévastaient  8. 

Des  mentions  de  ce  genre  sont  assez  fréquentes  et  ce  sont  tou- 
jours des  femmes  qu'on  charge  de  cette  chasse  aux  insectes 9.  Les 
cogolhas  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  escargots,  mollusques 
toujours  très  fréquents  dans  les  pays  de  vignobles,  où  ils  causent 
parfois  de  grands  ravages  lo.  Leur  destruction  nécessite  un  grand 
déploiement  de  main-d'œuvre,  car  il  faut  les  prendre  avec  la  main 


1.  Pour  les  gelées  nuisibles  à  la  vigne,  cf.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  (déjà  cité), 
p.  18,5,  gelée  en  1423;  p.  256,  gelée  en  1430,  etc.,  etc. 

2.  1406.  (Francisque  Michel,  Hist.  du  commerce...  (déjà  cité),  t.  I,  p.  337,  et  Archiv, 
hisl.,  t.   III,  pp.   179-181.) 

3.  1572  {Archiv.  hist.,  t.  VIl,  p.   184). 

4.  Cf.  chapitre  II,  note  85. 

5.  •  En  cette  année,  les  chaleurs  furent  excessives  en  tout  le  royaume  de  France 
et  la  sécheresse  par  conséquent  si  grande,  notamment  en  automne  et  au  temps  des 
vendanges,  que  les  raisins  estoyent  comme  rostis  à  cause  de  quoy  on  appelle  cette 
année  l'année  des  vins  rostis.  »  (Jean  de  Gaufreteau,  Chronique  Bourdeloise,  Bourdeaux, 
1877,  t.  I,  p.  68.) 

6.  Archiu.  hisL,  t.  XXII,  p.  453. 

7.  Petit-Lafite,  Insectes  et  mollusques  ennemis  de  la  vigne  dans  le  département  de  la 
Gironde,  Bordeaux,   1856,  p.   16. 

8.  Archiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  184. 

9.  'c  Pro  iiii»''  mulieribus  conductis  ad  proliiciendum  vermiculos  videlicet  las  destraus 
qui  devastabanl  vineas  {Archiv.  hist.,  t.  XXII,  p.  453.)    » 

10.  Cogolha  =  escargot,  en  gascon:  cagouille.  "  Pro  salario  x  mulierum  quas  dixit  se 
habuisse  ad  mundandum  vineas  de  las  cogolhas  que  destruebant  ipsas  vineas,  »  {Archiv, 
hist.,  t.  XXII, *p.   184.)  —  Petit-Laflte,   Insectes...,  p.  73. 
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sur  les  ceps  et  sur  les  échalas,  puis  les  écraser  \  Il  y  avait  aussi 
dans  les  vignes  des  «  limatz  ».  Cette  limace,  Umax  agrestis,  est 
improprement  aujourd'hui  appelée  loche.  Comme  pour  les  destraux 
et  les  escargots,  c'étaient  des  femmes  qui  les  ôtaient  des  vignes  de 
l'archevêque  -. 

Dans  tous  les  pays  chrétiens  au  moyen  âge,  quand  les  insectes 
ou  le  mauvais  temps  causaient  aux  récoltes  de  grands  ravages, 
on  s'adressait  à  Dieu  pour  obtenir  son  heureuse  intervention.  Une 
formule  très  usitée  est  celle  qu'on  attribue  à  saint  Grat,  évêque 
d'Aoste,  au  xi^  siècle  :  «  Je  t'adjure,  créature  eau,  je  t'adjure  par 
le  Dieu  saint,  par  celui  qui  au  commencement  t'a  séparé  de  la 
matière  aride...  de  te  convertir  en  une  source  de  salut  afin  que 
lorsque  tu  auras  été  lancée  sur  les  moissons,  sur  les  vignes...  tu 
deviennes  une  défense,  un  remède  contre  les  embûches  de  Satan... 
qu'à  ton  contact  fuient  les  charançons,  les  chenilles,  les  sauterelles 
et  les  taupes,  etc.,  etc.  ^.  »  L'Église  voyait  dans  les  insectes  ampélo- 
phages  des  envoyés  de  Satan  ;  aussi  les  exorcisait-elle  et  les  anathé- 
matisait-elle.  Dans  certaines  régions  il  exist^  des  formules  d'exor- 
cisme qu'on  a  conservées;  ainsi,  en  1593,  dans  le  diocèse  de  Langres, 
le  vicaire  général  «  conjure  une  première,  une  seconde  et  une  troi- 
sième fois  toutes  les  mouches...  et  tous  les  autres  vers  nuisant  aux 
vignes  qu'ils  aient  à  cesser  immédiatement  de  ravager,  de  ronger 
et  de  détruire  et  d'anéantir  les  branches,  les  bourgeons  et  les  fruits... 
de  se  retirer  dans  les  endroits  les  plus  reculés  des  forêts  »  et  cela 
sous  menace  de  malédiction  et  d'anathème*.  Des  procès  furent 
même  parfois  intentés  aux  animaux  et  aux  insectes  ampélophages. 
On  les  citait  alors  à  la  barre  du  tribunal,  puis  on  les  condamnait 
par  défauts. 

Pour  le  diocèse  de  Bordeaux,  on  n'a  conservé  aucun  texte  rela- 
tant l'intervention  ecclésiastique  au  moyen  âge  dans  les  cjuestions 
de  viticulture.  Elle  s'exerça  cependant  sans  nul  doute,  et  Petit- 
Lafite  nous  rapporte  que  «  dans  les  campagnes  du  Bordelais  l'usage 
s'est  encore  conservé  sur  quelques  points  du  Médoc,  de  la  Benau- 
ges,  etc.,  de  placer  les  vignes  sous  le  patronage  de  saint  Marcellin, 
et  d'attacher  aux  échalas,  le  jour  de  la  fête  de  ce  martyr,  le  26  avril, 

1.  Petit-Lafite,  Insectes...,  p.  84.  —  Pour  les  plats  d'c-cargots  préparés  dans  les  pays 
de  vignobles,  cf.  Le  Grand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  privée  des  François...,  nouvelle 
éd...,  J.-B.  de  Roquefort,  Paris,  1815,  t.  II,  p.  143. 

2.  Petit-Lafite,  Insectes...,  p.  70. —  Femmes»  pour  oster  les  limatz  »  (G  240,  fol.  406). 

3.  Ed.  L.  de  Kerdaniel,  Les  animaux  en  Justice,  Paris,  Darragon,   1908,  p.  43. 

4.  Musée  rétrospectif  des  classes  36  el  60...  (déjà  cité),  pp.  47-48. 

5.  Ed.  L.  de  Kerdaniel,  op.  cit.,  p.  17. 
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des  rameaux  d'aubépine  (cratœgus  oxyacantha)  alors  en  fleur  »i, 
usage  qui  remontait  bien  certainement  à  une  époque  déjà  fort 
lointaine.  Le  rituel  le  plus  ancien  de  la  région  que  nous  ayons 
conservé  est  celui  de  monseigneur  Bazin  de  Bezons,  archevêque 
de  Bordeaux  de  1698  à  1719.  Il  s'y  trouve  quelques  prières  relatives 
aux  vignes,  malencontreusement  non  datées,  mais  qui  sont  évidem- 
ment antérieures  à  la  rédaction  de  1707. 

Dans  les  différentes  publications  de  rituels,  on  se  contentait  en 
effet  généralement  de  reproduire  des  formules  traditionnelles.  Il 
paraît  alors  légitime  de  supposer  que  ces  prières,  ou  des  prières 
analogues,  étaient  employées  dès  le  moyen  âge  en  Bordelais.  Une 
«  bénédiction  commune  des  bleds  et  des  vignes  »  et  une  «  bénédic- 
tion des  champs  (et  des  vignes)  pour  en  chasser  les  sauterelles, 
les  chenilles  et  tous  les  autres  animaux  qui  nuisent  aux  biens  de 
la  terre  »  sont  particulièrement  intéressantes  pour  le  sujet  qui  nous 
occupe  ■-.  Quand  les  animaux  faisaient  un  dégât  très  considérable, 
le  clergé  et  le  peuple  allaient  sur  le  lieu  en  chantant  les  litanies  des 
saints,  comme  le  jour  de  saint  Marc;  le  curé  jetait  de  l'eau  bénite 
sur  les  champs  ou  les  vignes  en  disant  certaines  oraisons,  puis  il 
lisait  et  chantait  quatre  évangiles  en  se  tournant  successivement 
vers  les  quatre  parties  du  monde. 

(A  suivre.)  Jean  BARENNES. 


1.  Petit-Laflte,  La  vigne  dans  le  Bordelais...,  p.  669. 

2.  Rituel  romain...  pour...  diocèse  de  Bordeaux...,  Armand  Bazin  de  Besons...,  1707, 
pp.  313-316. 
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Un  chargement  de  vins  de  Bordeaux 
à  destination  d'Edimbourg  en  1673. 

Au  moment  où  est  ouverte  à  Glasgow  une  Exposition,  qui  com- 
prend une  section  historique  où  l'on  a  réuni  des  souvenirs  communs 
à  l'histoire  de  France  et  à  celle  d'Ecosse,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  signaler  une  facture  et  un  connaissement  concernant  un  envoi 
de  vins  en  Ecosse,  datés  de  Bordeaux,  12  décembre  1673. 

La  facture,  établie  par  Robert  Stewart  et  W.  Popple,  mentionne 
6  tonneaux  de  claret,  à  35  écus  par  tonneau;  2  tonneaux  1/2  de 
vin  blanc,  à  21  écus;  2  barriques  de  vin  noir,  à  25  écus,  le  tout 
consigné  à  W.  English,  à  Edimbourg.  Parmi  les  frais  portés  en 
compte,  il  y  a  heu  de  noter  les  droits  de  sortie,  s' élevant  à  19  1.  t.  10  s. 
par  tonneau,  le  rabattage  des  barriques  et  le  droit  des  pauvres, 
confondus  sous  la  même  rubrique,  à  raison  de  4  sols  par  tonneau. 
C'est  un  négociant  de  Hambourg,  Godefried  van  Hesheusen,  qui 
est  ducroire,  à  raison  de  1  pour  100. 

Voici  la  traduction  du  texte  anglais  du  connaissement  : 

«  Chargé  à  la  grâce  de  Dieu,  en  bon  ordre  et  bien  conditionné,  par 
nous,  Robert  Stewart  et  W™  Popple,  pour  le  compte  de  M.  W"^  In- 
glish,  marchand  à  Bordeaux,  sur  et  à  bord  du  bon  navire  nommé 
Charles  Haven,  de  Charles  Haven,  sur  lequel  est  maître,  après  Dieu, 
pour  le  présent  voyage,  Henrik  Kenees,  la  quantité  de  10  ton,  vins, 
tous  pleins  et  bien  conditionnés,  marqués  comme  en  marge,  qui 
devront  être  livrés  dans  les  mêmes  bon  ordre  et  conditions  à  M.  W°^ 
Inglish  ou  à  son  ordre,  sauf  les  risques  de  mer,  à  Leith,  sur  la  rivière 
Leith,  aussi  près  de  la  ville  qu'il  sera  possible  audit  bon  navire 
d'arriver  en  sûreté;  lui  ou  ses  tenants  payant  pour  fret  5  livres  10  shil- 
lings st.  par  tonne  de  fi'et  et  5  shillings  st.  par  tonne  de  chapeau, 
avec  les  risques  d'avaries  habituels. 

»  En  foi  de  quoi,  ledit  maître  ou  l'agent  dudit  navire  ont  signé 
trois  connaissements  d'une  même  teneur;  l'un  d'eux  étant  accompli, 
les  autres  restent  sans  valeur.  Ainsi  fait,  je  prie  Dieu  de  faire  arriver 
le  bon  navire  en  sûreté  à  son  véritable  port  de  déchargement. 

»  Daté  à  Bordeaux,  le  la  décembre  1678. 

»  HiNDREICH    KneES.  » 
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Ce  connaissement  est  établi  dans  la  forme  encore  aujourd'hui 
usitée  pour  le  cabotage,  sauf  que  les  formules  :  «  maître  après  Dieu 
du  navire  »  et  «  se  rendant  avec  la  grâce  de  Dieu  »  tendent  à  dispa- 
raître. 

Le  fret  se  montait  à  143  fr.  75;  ce  même  fret  n'est  aujourd'hui 
que  de  40  francs. 

Le  navire  était  arrivé  à  destination  le  31  janvier  1674. 

Ces  deux  curieux  documents  ont  été  découverts  par  M.  James 
Shearer  dans  les  archives  de  la  maison  J.  et  P.  Hutchison,  la  plus 
ancienne  maison  écossaise  de  notre  ville. 

Th.   Amtmann. 

*  « 

Les  Girondins 

titulaires  d'armes  d'honneur 

membres  de  droit  de  la  Légion  d'honneur. 

L'arrêté  du  27  messidor  an  X  répartit  entre  les  seize  cohortes 
de  la  Légion  d'honneur  les  militaires  qui  avaient  obtenu  des  armes 
d'honneur  et  qui,  en  vertu  de  l'article  1,  paragraphe  1,  titre  II, 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  étaient  membres  de  droit  de  la  Légion 
d'honneur. 

A  cet  arrêté  se  trouvait  annexé  un  état  nominatif  de  ces  légion- 
naires, classés  par  cohortes  et  par  département. 

Le  Sud-Ouest  formait  la  1 1  ^  cohorte.  Le  département  de  la  Gironde 
fournit,  d'après  l'état,  huit  légionnaires  de  droit  qui  se  nommaient  : 
Jean  Lartigue,  Jean  Bruneau,  Jean  Gude,  Jean-Pierre  Sénat, 
Alexandre  Saint-Pée,  Antoine-François  Morillon,  Jean  Dumail 
et  Michel  Giraud.  C'étaient  tous  des  sous-officiers  ou  des  soldats. 

Jean  Lartique  était  ouvrier  d'artillerie  à  la  15®  compagnie.  Il 
obtint,  sur  la  proposition  de  Moreau,  une  grenade  en  l'an  IX. 
D'après  le  Manuel  de  la  Légion  d'honneur  (de  l'an  X)  cette  récom- 
pense lui  fut  décernée  pour  sa  belle  conduite  au  combat  d'Aboukir. 

Jean  Bruneau  appartenait  au  18^  régiment  de  dragons.  A  l'armée 
d'Orient,  en  l'an  IX,  quatorze  de  ses  camarades  et  lui,  sous  les  ordres 
d'un  lieutenant,  réussirent  à  reprendre  un  canon  dont  un  escadron 
anglais  s'était  emparé.  Cette  action  d'éclat  fut  portée  à  là  connais- 
sance du  Premier  Consul  qui  lui  fit  envoyer  un  brevet  de  fusil 
d'honneur. 

Jean  Gude,  tambour-major  à  la  fameuse  32*^  demi- brigade,  se 
distingua  au  combat  livré  devant  Alexandrie  le  29  thermidor  an  IX. 
Il  reçut  un  fusil  d'honneur.  Après  sa  retraite,  il  fut  électeur  à  La 
Réole,- où  il  mourut  le  7  novembre  1836. 

Jean-Pierre  Sénat  ou  Sennat,  né  à  Saint-Quentin,  était  sergent 
à  la  40"  demi-brigade  de  ligne.  Avec  quelques  hommes,  il  réussit 
à  Marengo  à  annihiler  l'attaque  de  cavaliers  ennemis  qui  se  jetaient 
sur  le   flanc  gauche  d'un  bataillon   de  sa   demi-brigade.    Un  fusil 
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d'honneur  lui  fut  décerné.  Quand  il  eut  quitté  le  service,  en  1804, 
il  devint  électeur  de  l'arrondissement  de  Libourne. 

Alexandre  Saint-Pée,  né  à  Lesparre  le  14  mars  1780,  appartenait 
au  3®  bataillon  de  la  24^  demi-brigade  d'infanterie  légère,  comme 
caporal  puis  comme  fourrier.  Au  passage  du  Mincio,  il  eut  les  deux 
cuisses  traversées  par  une  balle.  Il  reçut  un  fusil  d'honneur.  Il  périt 
à  la  bataille  de  Friedland  en  1807. 

Antoine- François  Morillon,  sergent  à  la  30*^  demi- brigade  de 
ligne,  était  né  dans  un  endroit  désigné  dans  son  dossier  sous  le 
nom  de  La  Libarde,  dans  le  canton  de  Bourg.  A  Marengo,  il  aurait 
pris  avec  quelques-uns  de  ses  camarades  un  drapeau  à  l'ennemi  et 
fait  plusieurs  prisonniers.  Il  est  à  remarquer  cependant  cfue  ses  supé- 
rieurs ne  lui  ont  pas  attribué  le  mérite  de  ce  fait  d'armes.  Sur  l'état 
de  proposition  établi  le  2  vendémiaire  an  IX  et  par  lequel  son  colonel 
demandait  des  fusils  d'honneur  pour  plusieurs  soldats  de  la  30°  demi- 
brigade,  il  est  ainsi  noté  :  «  A  donné  pendant  l'action  des  preuves 
du  plus  grand  courage  en  chargeant  l'ennemi  avec  une  impétuosité 
sans  exemple.  »  Conformément  à  cette  proposition,  un  fusil  d'hon- 
neur lui  fut  accordé.  Retraité  en  1804,  il  fut  électeur  dans  l'arrondis- 
sement de  Blaye. 

Jean  Dumail  ou  Dumailh,  fourrier  à  la  58^  demi-brigade  de  ligne, 
prit  part  au  combat  d'Algésiras.  Embarqué  sur  la  Miiiron,  il  conti- 
nua à  se  battre  quoique  blessé.  Il  reçut  un  fusil  d'honneur.  Il  mourut 
en  1804. 

Michel  Giraud  était  originaire  de  Sainte-Croix-du-MouL.  Il  faisait 
partie  à  Algésiras  de  l'équipage  de  la  Muiron  en  qualité  de  maître- 
armurier.  Au  début  du  combat,  il  reçut  une  grave  blessure.  Néan- 
moins, il  voulut  continuer  à  combattre  et  ne  se  fit  panser  que 
lorsque  la  victoire  eut  été  obtenue.  Une  hache  d'abordage  d'honneur 
lui  fut  remise  sur  la  proposition  de  l'amiral  Linois.  Retraité  en  1806, 
il  fut  électeur  de  l'arrondissement  de  Libourne. 

Bien  que  l'état  ne  mentionne  que  huit  Girondins,  il  est  fort  pos- 
sible que  le  nombre  de  nos  compatriotes  titulaires  d'armes  d'hon- 
neur ait  été  plus  élevé.  En  effet,  une  note  qui  suit  cet  état  mentionne 
que  cette  première  formation  ne  comprend  pas  un  certain  nombre 
de  titulaires  de  brevets  d'honneur  qui  n'avaient  encore  été  afïectés 
à  aucune  cohorte. 

André  Vovard. 

* 
*  * 

Fouilles  archéologiques 
rue  Neuve-de-l'Intendance,  en  1804. 

Le  20  messidor  an  XII  (9  juillet  1804),  le  Conseil  municipal  déci- 
dait d'allouer  une  somme  de  1,200  francs  en  faveur  de  l'Académie 
des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  Bordeaux  pour  faire  exécuter  des 
touilles  sur  le  terrain  du  sieur  Fasfet  situé  au  n»  8  de  la  rue  Neuve- 
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de-l' Intendance,  aujourd'hui  rue  Guillaume-Brochon,  n^  7.  Cette 
subvention  était  accordée  dans  le  but  d'éviter  que  les  propositions 
du  sieur  Faget  ne  soient  acceptées  «  par  quelque  amateur  d'an- 
tiques ». 

Les  fouilles  entreprises  devaient  donner  lieu  à  d'intéressantes 
découvertes.  Bernadau  annonça  dans  le  Bulletin  polymaihique^  la 
mise  au  jour  d'un  bloc  de  pierre  antique  portant  trois  bas-reliefs, 
qu'il  décrivit  en  détail  dans  le  numéro  de  septembre-.  Il  disait 
(p.  289)  :  «  Le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  a,  dans  l'intérêt  de 
l'archéologie,  affecté  une  certaine  somme  pour  continuer  ces  fouilles 
et  en  conserver  les  produits.  On  a  trouvé  des  architraves  où  sont 
sculptées  des  mitres  à  infuies  et  des  animaux,  un  sphynx  acéphale 
d'un  mètre  de  longueur,  des  modillons,  des  pilastres,  des  pierres 
sépulcrales,  des  columbarium,  etc.  Tous  ces  morceaux  sont  d'un  bon 
genre...  »  Et  page  290  :  «  Les  bas-reliefs  que  nous  venons  de  décrire 
sont  les  plus  beaux  morceaux  de  sculpture  antique  qui  aient  été 
exhumés  à  Bordeaux  depuis  la  fameuse  fouille  du  prieuré  Saint- 
Martin,  en  1594.  » 

Le  bas-relief  découvert  représentait  trois  aventures  de  la  vie  de 
Jupiter  (Léda,  Ganymède  et  Junon)  -^  On  trouva  encore  des  ins- 
criptions qui,  sauf  une,  sont  malheureusement  perdues  *.  Caila  men- 
tionne également  un  «  bas-relief  représentant  quatre  figures  drapées 
qui  paraissent  se  tenir  par  la  main  »  et  «  un  bas-relief  dans  lequel 
on  remarque  deux  scènes  :  dans  l'une  deux  personnages  se  tournent 
à  peu  près  le  dos,  dans  l'autre  un  jeune  homme  porte  la  main  droite 
sur  l'épaule  gauche  d'une  jeune  femme  voilée  qui  paraît  l'écouter 
attentivement  ».  L'emplacement  de  la  maison  Faget,  ou  plutôt  le 
jardin  contigu,  fut  de  nouveau  fouillé  en  septembre  1826  et  donna 
un  grand  nombre  d'inscriptions  ^ 

G.  D.-D. 
* 
*  * 

Un  incident  administratif  au  XVIIIe  siècle. 
Eaux  et  Forêts. 

Sous  l'ancien  régime  comme  de  nos  jours,  la  complication  des 
rouages  administratifs  entraînait  nécessairement  des  lenteurs  dont 
on  ne  pouvait  pas  toujours  s'accommoder  à  cause  des  circonstances, 
et  on  passait  alors  outre  à  certaines  formalités.  Cette  manifestation 
de  l'esprit  d'initiative  a  dû  être  rare  cependant. 

Nous  pouvons  en  citer  un  exemple. 

1.  Numéro  de  juillet  1804,  tome  II,  p.  284. 

2.  Tome  II,  p.  284. 

3.  Il  est  décrit  dans  Espérandieu,  Recueil  général  des  bas-reliefs  de  la  Gaule  romaine, 
t.  II,  1908,  p.  124-125. 

4.  Cf.  Jullian,  Inscriptions  romaines,  t.  I,  n°'  55,  114,  224  et  306;  Bernadau,  Tablettes, 
t.  VIII,  p.  67,  t.  XI,  p.  67  et  Caila,  Explicaliorty  n»  50. 

6.  Cf.  Jullian,  Inscriptions  romaines,  L  II,  p.  318. 
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Un  petit  dossier  de  quatre  documents  conservé  aux  Archives 
départementales  de  la  Gironde  dans  le  fonds  non  classé  des  Eaux 
et  Forêts  (série  B),  nous  fait  connaître  le  piteux  résultat  d'une 
mission  envoyée  de  Bordeaux  en  pays  basque. 

C'était  en  automne  1744.  Lé  mariage  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XV, 
avec  l'infante  Marie-Thérèse,  sa  cousine,  était  décidé  ^.  Comme  pour 
l'infante  Marie-Thérèse,  épousée  par  Louis  XIV,  l'île  des  Faisans 
(ou  de  la  Conférence),  dans  la  Bidassoa,  devait  être  l'endroit  où 
la  jeune  princesse  quitterait  son  pays  natal  pour  passer  sur  le  sol 
de  sa  nouvelle  patrie.  Les  légères  constructions  élevées  dans  l'île 
pour  les  diverses  entrevues  franco-espagnoles  qui  y  avaient  déjà  eu 
lieu  étaient  ruinées.  Il  était  urgent  d'en  élever  de  nouvelles.  Comme 
il  y  avait  à  couper  des  arbres  pour  faire  des  poutres,  des  poutrelles 
et  des  planches,  l'administration  des  Eaux  et  Forêts  fut  amenée  à 
intervenir. 

Le  25  novembre  1744,  «  Pierre  Delnant,  conseiller,  procureur  du 
Roy  en  la  maîtrise  particulière  des  Eaux  et  Forêts  de  Guienne 
établie  à  Bordeaux  »,  écrit  à  «  Monsieur  de  Bruix,  conseiller  pro- 
cureur du  Roy  au  séneschal  de  Bayonne  »,  que,  convalescent,  il 
ne  peut  se  rendre  à  Bayonne  avec  le  maître  particulier  des  Eaux 
et  Forêts,  le  garde  marteau  et  un  autre  officier  du  siège  «  pour 
vaquer  à  la  marque  et  délivrance  des  harbres  nécessaires  pour  la 
construction  d'une  méson  de  bois  qui  doit  être  bâtie  dans  l'isle  des 
Faisens,  pour  la  remise  de  Madame  la  Dauphine  et  de  deux  ponts 
de  communication  à  la  ditte  isle  »,  arbres  qui  doivent  être  pris  aux 
environs  de  l'île  des  Faisans,  dans  les  bois  des  «  communautés  qui 
l'avoisinent  le  plus  »  ^.  II  prie  en  conséquence  M.  de  Bruix  de  vou- 
loir bien,  à  sa  place,  «  remplir  la  commission  et...  requérir,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  Monsieur  de  Raymond,  grand  maître  du 
département  de  Guienne,  et  de  M.  le  Conteroleur  de  Guienne...  le 
tout  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ». 

S'étant  ainsi  assuré  un  remplaçant,  le  procureur  du  Roi  reste  à 
Bordeaux.  Quant  au  maître  particulier,  le  conseiller  du  Roi  Antoine 
Martin,  il  se  met  en  route  le  25  novembre,  vers  huit  heures  du  matin, 
avec  le  garde  marteau  et  le  greffier  en  chef  de  la  maîtrise  de  Guienne. 
Le  trajet  de  Bordeaux  à  Bayonne  était  de  «  quarante  lieues  de  Gas- 
cogne »  ^.  Au  bout  de  quatre  jours  de  voyage,  le  29,  vers  dix  heures 
du  matin,  Antoine  Martin,  avec  ses  deux  compagnons  de  route, 
arrive  à  Bayonne  et  va  loger  chez  la  veuve  Garaule  «  où  pend  pour 
enseigne  le  saint  Etienne  ».  C'est  là  que  M.  de  Bruix,  fondé  de  pro- 
curation du  procureur  Delnant,  vint  le  chercher  pour  le  conduire 


1.  Louis  de  France,  dauphin  (1729-1765),  flls  de  Louis  XV,  épousa  en  1745  Marie- 
Thérèse  d'Espagne,  dont  il  n'eut  qu'une  fllle  morte  en  bas  âge,  et,  en  1747,  Marie-Josèphe 
de  Saxe. 

2.  Les  communautés)  c'est-à-dire  les  communes,  choisies  furent  celles  d'Ascain  et 
d'Urrugne  (Basses-Pyrénées). 

3.  Par  la  voie  ferrée  on  compte  197  liilomètres  entre  Bordeaux  et  Bayonne,  et  par 
la  route  174. 


353  MÉLANGES 

à  l'hôtel  de  «  Monsieur  l'intendant  de  Pau...  de  présant  »  à  Bayonne. 
Une  surprise  les  y  attendait.  Trouvant,  en  efïet,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  temps  à  perdre  pour  préparer  les  nouvelles  bâtisses  de  l'île  des 
Faisans,  l'Intendant,  sans  attendre  la  visite  du  maître  particulier 
des  Eaux  et  Forêts,  avait,  dès  le  1^^  novembre  1744,  fait  abattre 
et  exploiter  les  arbres  nécessaires.  —  Arrivé  trop  tard,  Antoine 
Martin  dut  alors  se  contenter  de  dresser  procès- verbal  de  ce  qui 
s'était  passé.  Après  avoir  noté  que  420  arbres  pris  dans  les  commu- 
nautés d'Ascain  et  d'Urrugne  ont  été  coupés  et  exploités,  il  ajoute 
qu'il  estime  sa  mission  terminée  et  décide  de  revenir  à  Bordeaux. 

On  ignore  si  Antoine  Martin  fut  blâmé  pour  être  arrivé  trop  tard. 
En  tout  cas,  de  Bordeaux,  un  mois  après,  au  sujet  de  cet  abatis 
d'arbres,  on  demandait  encore  des  explications  au  procureur  du  Roi, 
au  sénéchal  de  Bayonne  qui,  le  22  décembre  1744,  communique 
alors  ce  qu'un  certain  Loquet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
venait  de  lui  écrire  : 

Monsieur, 

Je  vous  prie  de  marquer  à  ces  Messieurs  de  Bordeaux  que  j'ay  fait 
une  exacte  recherche  et  comme  ces  bois  ne  seront  point  payés  aux 
communautés  d'Acain  {sic)  ni  d'Urrugne,  l'on  n'a  point  l'ait  un  toisé 
jusques  à  la  fm,  car  dès  que  l'on  a  eu  advis  de  Paris  que  le  Roy  ne 
payeroit  point  ces  bois,  les  piqueurs  ont  négligé  d'en  faire  les  toisés 
jusques  à  la  fm,  mais  par  l'exament  que  j'ay  fait,  j'ay  trouvé  qu'il 
pouvoit  y  avoir  été  enlevé  quatre  cent  vingt  arbres  ou  environ  pour 
l'isle  de  la  Conférence,  tant  gros  que  petits,  il  y  en  a  eu  de  7,  8,  9,  10, 
11  et  12  pouces  d'équarissage  et  même  de  13  pouces  — -  voilà  tout  ce 
que  je  puis  en  dire  de  plus  certain  et  suis  avec  un  très  respectueux 
attachement. 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :    Loquet. 

Après  l'envoi  de  cette  lettre,  l'intervention  de  l'administration 
des  Eaux  et  Forêts  paraît  terminée.  Les  retards  apportés  semblent 
l'avoir  rendue  nulle  dans  toute  cette  affaire. 

Jean  Barennes. 
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—  Dans  sa  séance  du  6  juillet  191 1,  l'Académie  de  Bordeaux  a  élu  M.  le 
vicomte  de  Pellepoit-Burète,  en  qualité  de  membre  résidant,  au  fauteuil 
laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Henri  Bordes. 

—  Les  amis  de  notre  histoire  bordelaise  doivent  un  juste  tribut  d'hom- 
mages et  de  regrets  à  la  mémoire  de  M.  Alfred  Daney,  mort  le  8  octobre 
dernier.  M.  Daney  aimait  passionnément  le  passé  de  notre  ville.  Rousselin 
fidèle,  il  était  fier  d'avoir  longtemps  habité  une  des  plus  vieilles  et  des  plus 
pittoresques  maisons  de  ce  vieux  Bordeaux,  dont  il  se  plaisait  à  étudier 
l'histoire.  Quatre  fois  maire,  il  a  signalé  ses  passages  à  l'Hôtel  de  Ville  par 
des  initiatives  hardies  et  fécondes  :  en  1886,  il  fonda  à  la  Faculté  des  lettres 
le  cours  municiijal  d'histoire  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest;  en  iSgS, 
M.  Camille  JuUian  lui  dédiait  son  Histoire  de  Bordeaux,  qu'il  lui  avait 
demandée  ;  en  igo8,  il  consolida  d'une  façon  définitive  le  cours  créé  en  1886 
et  érigé  en  chaire  d'État  depuis  1892.  Il  fut  un  des  fondateurs  de  la  Société 
archéologique,  et  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  il  conserva  intacte  la  flamme 
enthousiaste  qui  animait  les  Sansas,  les  Drouyn,  les  Delpit,  les  de  Ghastei- 
gner.  11  patronna  la  grande  entreprise  de  publication  de  nos  Archives 
municipales.  Rien  de  ce  qui  pouvait  faire  revivre  et  glorifier  le  passé  de  la 
cité  ne  lui  fut  étranger.  Son  souvenir  mérite  d'être  pieusement  gardé  par 
tous  ceux  qui  s'ellbrcent  de  travailler  à  la  même  œuvre. 

—  Le  dimanche  22  octobre  a  été  inaugurée,  à  Nérac,  la  statue  du  physicien 
Jacques  de  Romas.  L'initiative  de  cette  glorification  tardive  de  l'émule 
de  Franklin  est  due  à  l'Académie  de  Bordeaux,  dont  de  Romas  fut,  au 
xvni'  siècle,  le  membre  le  plus  illustre,  après  Montesquieu.  M.  le  professeur 
Bergonié  en  a  été  l'âme.  En  1896,  il  rêvait  de  rendre  ce  solennel  hommage 
à  de  Romas;  il  n'a  pas  fallu  moins  de  seize  ans  de  tenaces  efforts  pour 
réaliser  ce  rêve.  En  même  temps  que  la  statue,  il  a  élevé  à  de  Romas  un 
autre  monument  en  publiant,  sous  les  auspices  de  l'Académie  bordelaise, 
un  choix  de  ses  œuvres  sur  l'électricité,  conservées  à  la  Bibliothèque  de  la 
Ville  et  restées  jusqu'ici  inédites.  Le  premier  exemplaire  du  volume  a  été 
offert,  le  jour  de  l'inauguration  de  la  statue,  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  avait  tenu  à  présider  lui  ■  même  la  fête.  L'Institut  de  France 
y  était  représenté  par  MM.  Armand  Gautier,  président  de  l'Académie  des 
Sciences;  d'Arsonval,  l'éminent  professeur  d'électricité  médicale  au  Collège 
de  France,  et  Gariel,  vice-président  de  l'Académie  de  Médecine.  M.  Marcel 
Prévost,  de  l'Académie  française,  était  aussi  présent.  L'Académie  de  Bordeaux 
avait  envoyé  une  délégation,  composée  de  son  vice-président,  M.  P.  Cour- 
teâult  et  de  MM.  Bergonié,  Clavel,  Durègne  et  Gayon.  MM.  Courtcault, 
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Gautier, d'Arsonval  et  Bergonié,  M.  Baudy,  maire  deNérac,  enûn  M.  Fallières, 
ont  évoqué  la  vie  et  l'œuvre  du  modeste  physicien  de  Nérac  et  montré  la 
grande  portée  de  ses  découvertes.  Bordeaux,  qui  fut  le  berceau  de  sa 
renommée  scienlifique,  a  eu  sa  part,  et  une  part  très  belle,  dans  cet 
hommage  rendu  à  un  savant  français  et  gascon  trop  longtemps  méconnu. 

—  La  Société  des  Archives  historiques  de  la  Gironde  vient  de  faire  paraître 
le  tome  XLV  de  sa  collection  (année  1910).  11  contient  un  important  recueil 
de  chartes  gasconnes  intéressant  les  régions  du  Marsan,  de  la  Chalosse,  de 
l'Albret  et  aussi  du  Bordelais,  dont  M.  Georges  Millardet  a  fait  une  remar- 
quable édition  critique,  accompagnée  d'un  glossaire  qui  rendra  de  précieux 
services  aux  chercheurs  ;  une  seconde  série  d'arrêts  du  Parlement  de  Guienne 
concernant  l'histoire  des  débuts  de  la  Réforme  dans  le  ressort  de  ce  Parle- 
ment, due  à  M.  H.  Patry,  archiviste  aux  Archives  nationales; des  extraits  des 
registres  de  délibérations  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  la 
Société  des  sans-culottes  de  Libourne,  publiés  par  M.  E.  Corbineau;  une 
nouvelle  série  de  documents  sur  la  fortune  privée  au  xvui"  siècle,  commu- 
niquée par  M.  A.  Nicolaï;  des  documents  divers  sur  l'Isle-Saint-Georges  et  la 
Benauge,  sur  la  disette  des  grains  et  les  émeutes  populaires  en  1778,  par 
M.  P.  Caraman;  sur  les  collèges  de  Jésuites  de  Bordeaux  et  de  Saint-Macaire, 
sur  les  confréries  bordelaises  au  xvn'  siècle,  etc.,  par  M.  A.  Chauliac;  sur  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  par  M.  Michel  Lhéritier;  une  ordon- 
nance en  français  du  roi  d'Angleterre,  datée  de  i38o.  au  sujet  du  pontonage 
de  Cubzac,  par  M.  l'abbé  J.  Dubois  ;  une  lettre  du  vicomte  de  Fronsac, 
Guillaume  Aïs,  à  l'archevêque  de  Bordeaux  (1209),  par  M.  l'abbé  Lamartinie. 

—  La  Société  archéologique  vient  de  faire  paraître  le  premier  fascicule  de 
son  tome  XXXII  (année  1910).  Il  contient,  outre  les  procès-verbaux  de  janvier- 
juin  1910,  une  noie  de  M.  A.  Bardié  sur  les  moyens  de  vulgariser  l'archéo- 
logie; un  compte  rendu,  par  M.  Henry  Aymen,  d'une  excursion  delà  Société 
dans  l'ancienne  vicomte  de  Gastillon;  des  notes  rétrospectives  de  M.  G.  Dan- 
tras  sur  les  fouilles  exécutées  place  du  Grand-Marché  en  1908  et  qui  amenè- 
rent la  découverte  de  l'inscription  du  collège  de  Guienne  (cf.  Revue,  1909, 
p.  53-57);  des  notes  sur  divers  objets  d'art  mobilier  ayant  existé  à  l'abbaye 
de  La  Sauve,  extraites  par  M.  F.  Thomas  du  manuscrit  de  dom  Dulaura; 
un  inventaire  de  quelques  découvertes  faites  à  Montravel  et  à  Montcaret,  en 
Périgord,  par  M.  Aug.  Conil;  un  intéressant  compte  rendu  de  trouvailles 
faites  à  Saint-Denis-de-Pile  aux  époques  préhistorique  et  gallo-romaine,  avec 
figures,  par  M.  E.  Corbineau. 

—  La  Société  des  Archives  historiques  a  tenu  sa  séance  mensuelle  le  ven- 
dredi 27  octobre.  Elle  a  entendu  le  compte  rendu,  par  M.  F.  Thomas,  du 
Congrès  de  Biarritz-Bayonne.  —  M.  P.  Caraman  a  communiqué  une  lettre 
de  Tourny  au  chancelier  de  France  sur  les  embellissements  de  Bordeaux 
< iQ  septembre  1752).  —  M.  F.  Thomas  a  lu  un  mandement,  du  0  juillet  1791, 
en  faveur  du  s'  de  Lamothe  pour  l'enlèvement  de  l'écusson  des  Rohan  qui 
décorait  la  porte  du  palais  des  archevêques,  aujourd'hui  hôtel  de  ville.  — 
M.  Ricaud  a  donné  lecture  d'un  procès- verbal  de  visite  de  l'église  Saint- 
Projet  par  Mgr  d'Anglure  de  Bourlemont  (11  mai  i683),  donnant  d'inté- 
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ressants  détails  sur  l'état  et  le  mobilier  de  l'église.  —  La  Société  a  élu  comme 
membre  titulaire  M.  Roger  Brouillard,  présenté  par  MM.  P.  Courteault  et 
G.  Ducaunnès-Duval. 

—  Dans  le  livre  qu'il  vient  de  publier  sur  Les  Vainqueurs  de  la  Bastille 
(Paris,  Champion,  191 1,  in-8"  écu  de  vi-299  pages),  M.  Joseph  Durieux 
signale  le  garde-française  ïurpin,  né  à  Bordeaux,  dans  la  paroisse  Saint- 
André,  en  1751,  parmi  les  954  hommes  qui  assiégèrent  et  prirent  la  célèbre 
forteresse. 

—  A  noter  dans  le  travail  de  notre  collaborateur  M.  Alfred  Leroux  sur 
La  Légende  de  sainl  Martial  dans  la  Littérature  et  VArt  ancien  (Limoges,  Du- 
courlieux  et  Goût,  191 1,  in-S"  de  38  pages),  d'intéressants  détails  sur  la 
fresque  disparue  et  sur  les  six  bas-reliefs  d'albâtre  de  la  fin  du  xv°  siècle 
retraçant  la  légende  de  saint  Martial,  que  l'on  peut  admirer  à  Saint-Seurin. 
M.  Leroux  redresse  quelques  erreurs  de  Cirot  de  la  Ville  et  donne  de  ces 
bas  reliefs  des  reproductions  photographiques  dans  un  format  qui  permet 
d'en  étudier  les  détails  et  d'en  apprécier  les  mérites. 

—  Dans  son  article  sur  Joseph  Scaliger  et  Élie  Vinet,  paru  ici  même 
(cf.  Revue,  191 1,  p.  76,  n.  a),  M.  de  la  Ville  de  Mirmont  a  parlé  du  juris- 
consulte Bernard  de  Laburthe,  appelé  par  Vinet  Barlanus.  Il  est  juste  de 
rappeler  que  ce  personnage,  mentionné  par  de  Lurbe,  avait  été  identifié, 
sur  les  indications  de  Brives-Cazes,  par  M.  L.  Cosme  dans  ron  Aperçu  sur  le 
barreau  de  Bordeaux  (Bordeaux,  Feret  et  fils,  1886,  in-8'',  p.  Sg-^o). 

—  MM.  Maurice  Martin  et  Maurice  Ferrus  viennent  de  faire  paraître  un 
guide,  fort  joliment  illustré,  du  cimetière  de  la  Chartreuse.  Ce  livret 
apprendra  beaucoup  de  choses  aux  Bordelais,  et  sera  même  utilement 
consulté  par  les  curieux  d'histoire  locale. 

—  Dans  les  n°^  des  16,  17,  18,  19,  aa,  a^  mars  du  Nouvelliste  de  Bordeaux, 
M.  le  D'  F.  Durodié  a  rappelé  les  démêlés  du  cardinal  François  de  Sourdis 
et  du  maréchal  de  Roquelaure  ;  dans  les  n'"'  du  i",  2,  5,  4,  5,  6,  7,  9,  10,  11, 
12  juin,  ceux  de  l'archevêque  Henri  de  Sourdis  avec  le  duc  d'Epernon. 
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Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


bordeaux.  —  Impr.  G.  Gounouilhou. —  G.  Chapon,  directeur. 
9-11,  rue  Guiraude.  'J-il. 


RAY3I0ND  CELESTE 


Le  Conseil  d'administration  et  le  Comité  de  rédaction  de  la  Revue 
ont  fait  une  perte  particulièrement  douloureuse  dans  la  personne 
de  M.  Raymond  Céleste.  La  maladie  l'avait,  depuis  quelques  mois, 
éloigné  de  nous;  mais  nous  ne  pouvions  croire,  jusqu'au  dernier 
instant,  que  ce  fût  pour  toujours.  Un  mal  foudroyant  a  véritable- 
ment terrassé  cette  santé,  en  apparence  si  robuste.  Et  la  nouvelle 
du  dénouement  fut,  pour  tous  ceux  qui  l'avaient  vu,  sc-mblait-il, 
hier  encore  si  plein  de  vie,  si  confiant  dans  l'avenir,  stupéfiante  et 
comme  tragique. 

Cette  mort  fait  à  Bordeaux  un  très  grand  vide.  M.  Céleste  était, 
depuis  plus  de  trente  ans,  l'homme  de  toutes  les  œuvres  qui  se 
proposaient  de  faire  mieux  connaître  et  mieux  aimer  notre  histoire 
bordelaise.  Il  l'aimait  tant  et  il  la  connaissait  si  bien  !  Il  l'a  prouvé 
par  ses  nombreux  travaux,  par  la  grande  place  qu'il  tenait  dans 
nos  Sociétés  savantes,  par  l'admirable  désintéressement  avec  lequel 
il  remplissait  ses  fonctions  de  bibliothécaire.  Qui,  parmi  ceux  qui 
de  près  ou  de  loin  s'intéressaient  à  notre  passé,  ne  fut  pas  son 
obligé?  Qui,  parmi  nous,  n'a  pas  éprouvé  cette  alTabilité  si  cor- 
diale, celle  libéralité  qui  donnait,  sans  jamais  compter,  à  chacun 
exactement  ce  qu'il  demanrlait?  Les  connaissances  de  M.  Céleste 
étaient  aussi  variées  qu'étendues,  sa  mémoire  impeccable  :  sans 
recourir  à  aucun  catalogue,  il  allait  droit  au  rayon,  au  volume,  à 
la  page  souhaités  du  chercheur.  Pourquoi  faut-il  que  cette  abné- 
gation professionnelle  nous  prive  aujourd'hui  de  la  seule  joie  qui 
eût  atténué  sa  perte?  Pourquoi  l'a  t-elle  empêché  d'achever  cette 
grande  publication  de  la  correspondance  de  Montesquieu,  à 
laquelle  il  s'était  voué? 

M.  Céleste  fut  l'un  des  promoteurs  de  notre  Revue.  Il  en  accueillit 
l'idée  avec  enthousiasme  ;  il  en  rédigea  le  programme,  il  en  définit 
l'esprit  et  la  méthode.  Il  nous  donna,  dès  les  premiers  numéros, 
d'attachants  articles  sur  le  passage  de  Philippe  V  à  Bordeaux  en 
1 700-1 701.  La  meilleure  façon  d'honorer  sa  mémoire  et  de  la  per 
pétuer  toujours  vivante  dans  ces  réunions  où  sa  place  sera  désor- 
mais vide,  n'est-elle  pas  pour  nous  de  rester  fidèles  aux  directions 
si  sages  qu'il  nous  donna  ?  Mais  les  ressources  de  son  érudition 
inépuisable,  mais  les  avis  de  son  expérience,  mais  la  bonne  grâce 
de  son  accueil  et  de  ses  entretiens,  tout  cela  est,  hélas!  à  jamais 
perdu  pour  nous  et  pour  combien  d'autres  I 

Le  Conseil  d'administration  et  le  Comité  de  rédaction  de  la  Revue 
historique  de  Bordeaux  s'associent  très  respectueusement  et  très 
cordialement  au  deuil  de  M"'  Céleste;  ils  l'assurent  que  le  souvenir 
de  celui  qu'elle  pleure  restera  toujours  vivant  ici. 

P.  C. 


26 


L'HISTOIRE  TRAGIQUE  ET  MIRACULEUSE 

DE  MARTIAL  DESCHAMPS 


En  l'an  1573,  le  Périgourdin  Martial  Deschamps  -—  Mariialis 
Campaniis  —  jouissait  d'une  très  bonne  renommée  à  Bordeaux, 
où  il  était  «  médecin  ordinaire  de  la  Maison  et  Ville  )>.  Il  confessait 
lui-même  que,  après  que  dans  sa  jeunesse  Dieu  !'«  auoit  fait  vaquer 
aux  lettres,  verser  auec  gens  doctes  en  variété  de  sciences,  et  obtenir 
degrés  es  escholes  de  médecine  a  Paris  »,  maintenant  qu'il  était 
«  d'âge  presque  constant  »,  on  le  réputait  «  homme  de  quelques 
lettres,  non  assoti,  ni  trop  hebeté,  de  qualité  publique  et  honorable, 
non  indigent  en  tout,  bien  famé  et  de  conn;.issance  bonne  et  nota- 
ble »,  exerçant  avec  succès  une  «  vacation  non  moins  utile  et  néces- 
saire au  monde  que  autre  que  ce  soit,  et  la  première  ». 

Le  médecin  Deschamps,  qui  avait  «  femme  et  enfans  »,  était  l'ami 
du  respectable  régent  du  Collège  de  Guyenne,  Élie  Vinet,  dont  son 
fils  Michel  avait,  sans  doute,  suivi  les  cours.  Au  mois  de  mai  1573, 
dans  l'une  des  épigrammes  d'un  élégant  volume  de  poésies  latines, 
publication  de  l'imprimerie  Millanges  qui  venait  de  se  fonder  rue 
Saint-James,  à  Bordeaux,  en  1572,  Martial  Monier,  de  Limoges, 
reprochait  à  son  ami  Michaël  Campanus  d'abandonner  la  poésie 
pour  se  livrer  avec  passion  à  l'étude  de  la  médecine  ^  :  le  fils  s'était 
épris  de  la  «  vacation  »  paternelle. 

Les  travaux  professionnels  de  cette  «  vacation  »  ne  suffisaient  pas 
à  occuper  l'activité  du  médecin  qui  semble  avoir  été  d'une  obli- 
geance extrême.  Alors  que  Bordeaux  ne  possédait  pas  encore  d'im- 
primerie sérieuse  et  qu'on  n'avait  «  en  ceste  ville  moien  d'imprimer 

1.  IIisToinE  TRAGigvE  ET  MiRACVLEVSE  d'vn  VOL  ET  ASSASSINAT  Commis  au  païs  de 
LJerri  en  la  personne  de  M.  Martial  Deschamjis  Médecin  de  l'Vniversité  de  Paris,  et 
ordinaire  de  la  Maison  et  Ville  de  Bourdeaux,  escripte  et  présentée  par  lui  niesmes 
au  très  chrestien  Roi  de  France  et  de  Poloigne  Henri  troisiesme  du  nom,  auec  l'Arrest 
de  la  Court  de  Parlement  de  Paris  sur  ce  interuenu.  Plvs,  Contemplation  Chrestienne 
et  Philosophique  contre  cculx  qui  nient  la  Pruuidence  de  Dieu,  a  Paris,  m.  d.  lxxvi. 
r.héz  lehan  Hienné.  AVEC  PRIVILEGE  DV  ROI. 

2.  Martialis  Monerii  Lemovicis  Epir/rammala,  Elerjiœ  et  Odee.  Burdigal^,  apud 
Simonem  Millangium,  1573. —  Epigr.  118.  Ad  Mich.  Campanum  medicinas,  relicta  poesi, 
Immorienlem. 
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autre  chose  que  des  pardons  et  edictz  »  ^,  Martial  Deschamps  se 
chargeait  de  porter  à  Paris  le  manuscrit  de  l'édition  de  Pomponius 
Mêla  préparée  par  son  ami  Vinet  que  publiait  en  1572  Gabriel 
Buon,  libraire  du  Clos-Bruneau,  à  l'enseigne  de  Saint-Claude  2. 

A  la  fin  de  1573,  Deschamps  faisait  un  nouveau  voyage  à  Paris; 
sa  «  malette  «  contenait  «  des  commentaires  in  Somnium  Scip.  de 
Giceron  :  et  figures  Sphseriques  sur  icelui  de  Monsieur  Elie  Vinet 
Saintongeois  et  diuers  escritz  Grecs  et  Latins  pour  donner  le  tout 
au  public  ».  Mais  le  soin  de  faire  publier  les  manuscrits  de  Vinet 
n'était  pas  le  but  principal  de  ce  voyage.  Le  médecin  périgourdin 
avait  eu  la  généreuse  imprudence  de  se  compromettre  au  service  de 
deux  femmes  seules  et  sans  appui  dans  un  procès  intenté  par  des 
adversaires  capables  de  toutes  les  infamies.  Il  était  porteur  de 
«  tiltres  et  pièces  »  qui  lui  furent  dérobés  en  même  temps  que  les 
manuscrits  de  Vinet. 

Nous  connaissons  par  le  récit  de  Martial  Deschamps  lui-même 
toutes  les  circonstances  de  ce  voyage  tragique,  où  il  manqua  d'être 
assassiné  «  au  pais  de  Berri  »  par  des  voleurs  qui  n'étaient  pas  de 
vulgaires  détrousseurs  de  grands  chemins. 


En  1512,  Jehan  de  La  Chassaigne,  procureur  général  du  roi  en 
la  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux,  avait  acquis  de  Jacques  Fou- 
cault, seigneur  de  Saint- Germain- Beaupré^,  la  terre  et  seigneurie 
de  Chastelleux  Marchais,  en  Poitou  ■*,  dont  il  fit,  en  1516,  la  dona- 
tion, confirmée  par  son  testament  daté  du  2  septembre  1517,  à  ses 
deu  V  fils  puînés,  Pierre  et  Jehan.  L'aîné,  Geoffroy  ^,  dut  se  soumettre 
à  la  volonté  paternelle.  Après  plusieurs  transactions,  les  trois  frères 
firent,  en  1529,  un  contrat  définitif  pour  valider  la  donation  et  pour 
ôter  toute  ambiguïté  pouvant  exister  aux  précédentes  conventions. 

1.  Lettre  écrite  par  Vinet,  le  3  octobre  1571,  à  «  Monsieur  Daniel,  aduocat  en  la 
Court  du  Parlement,  logé  chez  Monsieur  Gamart,  visavis  S.  C.ristofle,  prés  Nostre 
Dame,  a  Paris  ■>. 

2.  Pour  les  rapports  de  Vinet  et  de  Descliamps,  voir  les  pages  377-381  de  mon  article 
»  Jean  Dorât  et  Elie  Vinet  •>  (Fevue  historique  de  Bordeaux,  novembre-décembre  19101. 

3.  Saint-Germain-Beaupré,  commune  de  la  Creuse,  arrondissement  de  Guéret,  canton 
de  La  Souterraine. 

4.  Châtelus-le-Marcheix,  commune  de  la  Creuse,  arrondissement  de  Bourganeuf, 
canton  de  Bénévent,  où  se  trouvent  les  ruines  d'un  château  qui  appartenait  au  Moyen- 
Age  à  la  famille  Marchais. 

5.  Geoffroy  de  La  Chassaigne,  né  à  Bordeaux  en  1491,  succéda  à  son  père  comme 
procureur  général,  en  1514;  conseiller  lai,  le  29  mai  1521,  à  la  place  d'Amet  de  Plains; 
quart  président,  le  4  novembre  1542;  second  président  en  1557. 
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Pierre  de  la  Chassaigne  mourut  sans  postérité;  Jehan  eut  une  fille, 
Jehanne,  qui  épousa  Pierre  Sevin,  conseiller  lai  au  Parlement  de 
Bordeaux.  Geofïroy  mourut  au  mois  de  mai  1565. 

Dès  l'an  1563,  du  vivant  de  son  père  et  de  son  oncle  Jean,  Joseph 
de  La  Chassaigne  ^  fils  aîné  de  Geoiïroy,  avait  intenté  contre  sa 
cousine  Jehanne  une  action  en  ouverture  de  substitution  mascu- 
line. Il  mourut,  le  28  juillet  1572,  laissant  le  procès  pendant  et 
indécis. 

Mais  Jehanne  de  La  Chassaigne  et  sa  mère  Jehanne  de  La  Geard, 
veuve  de  Jehan  de  La  Chassaigne,  étaient  engagées  dans  une  autre 
affaire.  A  la  fin  de  1573,  privées  de  toute  aide  depuis  la  mort  de 
Pierre  Sevin  —  Pierre  de  Termes,  son  successeur  au  Parlement, 
avait  prêté  serment  comme  conseiller  lai  le  11  mars  1573  —  les 
deux  veuves  imploraient  l'assistance  de  leur  médecin  Martial  Des- 
champs, lui  «  exposant  leurs  nécessités,  que  les  plus  prochains 
parentz  (qui  debuoient  estre  la  consolation  vraie,  conseil  certain, 
aide  prompte  et  azyle  dernier  de  consanguinité)  conduis  soubs 
couuerture  d'une  substitution  nulle,  trauailloient  les  ruiner  et 
mettre  en  voie  de  mendier  par  procès  desia  plus  de  dix  ans  a  com- 
mencé :  que  leurs  maritz  estoient  mortz  a  la  poursuite...  » 

Les  «  damoiselles  »  expliquaient,  «  usant  de  plaintes  avec  pleurs  >\ 
qu'un  certain  «  Gaspard  soi  disant  de  La  Chassaigne,  qui  n'auoit 
ni  pouuoit  auoir  rien  a  ce  quoi  il  aspiroit  »,  les  inquiétait  «  pour 
raison  de  la  terre  et  Seigneurie  de  Chastelleux-Marchais  en  Poictou  !i. 

Ce  Gaspard,  qui  n'est  pas  autrement  désigné  par  Martial  Des- 
champs, et  qui  devait  être  quelque  bâtard  de  Jehan  de  La  Chas- 
saigne, dépourvu  de  toute  «  consanguinité  »  légale  aussi  bien  avec 
Jehanne,  veuve  de  Pierre  Sevin,  qu'avec  son  cousin  Joseph,  avait 
«  cédé  son  droit  prétendu  à  Gaspard  Foucault,  sieur  de  Beaupré,  » 
—  probablement  un  descendant  de  Jacques  Foucault,  seigneur  de 
Saint-Germain-Beaupré,  qui  avait  vendu  Chastelleux,  en  1512, 
au  père  de  Geofïroy,  de  Pierre  et  de  Jehan  de  La  Chassaigne.  Le 
sieur  de  Beaupré,  «  armé  et  accompagné  du  cédant  «,  s'était  emparé 
de  la  terre  et  Seigneurie,  en  1567,  «  au  temps  des  troubles  renouuel- 

1.  Joseph  de  La  Chassaigne,  conseiller  clerc  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  7  juillet 
1543;  cinquième  président,  le  l"'  octobre  1568.  Il  avait  épousé  Marguerite  de  Douhet; 
une  de  ses  filles,  Françoise,  épousa  Michel  de  Montaigne,  le  2i  septembre  1565.  .Joseph 
de  La  Chassaigne,  humaniste  distingué,  passionné  pour  l'archéologie  et  pour  l'épigra- 
phie,  jouissait  d'une  honorable  réputation  d'érudit  auprès  des  plus  doctes  de  ses  conci- 
toyens. Elie  Vinet  le  qualifie  d'«  homme  fort  studieus  et  grand  admirateur  d'antiquité  >•; 
le  consciencieux  auteur  de  la  Chronique  Bourdeloise,  fiabriel  de  Lurbe,  le  vante  comme 
«  personnage  d'un  exquis  et  rare  sçauoir  et  fort  curieus  de  choses  antiques  ». 
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lés  par  ce  Royaume  »  et  en  avait  joui  «  quatre  ans  par  force  et  vio- 
lance  ».  En  1571,  «les  troubles  pacifiés»  —  à  la  suite  de  la  paix 
boiteuse  et  mal  assise  établie  le  8  août  1570  par  l'édit  de  Saint-Ger- 
main —  «  cette  spoliation  est  remonstrée  publicquement  a  la  Court 
de  Parlement  de  Paris,  ou  le  procès  estoit  pendant  et  indécis  ». 
La  cour  «  chastie  ce  faict  audacieux  par  son  Arrest  et  restablit  les 
spoliées  ».  Gaspard,  «  le  solliciteur  de  la  cause  »,  ne  se  tient  pas  pour 
battu.  Il  promet  à  Beaupré  que  les  «  damoiselles  »  ne  rentreront  pas 
en  possession  «de  la  place  querelée  »;  il  prétend  «qu'a  ce  but  et 
efïect  il  a  lettres  et  foi  d'argent,  qu'il  leur  montrera  ce  qu'il  sçait 
et  peut  faire  ». 

C'est  alors  que  la  mère  et  la  fdle,  efïrayées  par  les  menaces  de 
Gaspard,  font  appel  à  Martial  Deschamps.  Celui-ci,  «  inclinans  a 
leurs  doléances,  et  n'ignorans  le  commendement  de  Dieu,  debuoir 
et  office  Chrestien,  qui  est  de  reuerer  et  aider  les  vraies  vefues  »  ^,  se 
dévoue  8  «  la  defïence  iuste  de  deux  nobles  femmes  vefues  et  seules  »; 
il  reçoit  «  les  tiltres  et  pièces  »  et  quitte  «  femme  et  enfans,  maison, 
vacation  »,  pour  se  rendre  à  «  Chastelleux  distant  de  Bôurdeaux  qua- 
rante bonnes  lieues  ».  Tout  d'abord,  il  va  prendre  résidence  à  «  S.  Léo- 
nard ville  de  Limosin  n^,  où  il  juge  «quelques  iours  estre  grande- 
ment nécessaires  pour  suruenir  et  remédier  aux  urgentes  affaires  ». 
Quand  il  s'est  rendu  compte  sur  place  que  «  les  officiers  de  la  Justice 
administroient  saintement  Chastelleux  et  faisoient  leur  deuoir  »,  il 
s'«  achemine  a  Bourganeuf,  ville  de  Poictou»^;  il  y  était  attendu 
par  «  M.  Claude  Boudran,  chanoine  de  S.  Léonard,  homme  âgé  de 
trentesept  a  trentehuit  ans,  bien  qualifié  semblablement  de  son 
costé  »,  qui  devait  l'accompagner  à  Paris. 

Pendant  sa  «  demeure  »  à  Saint-Léonard,  Deschamps  avait  été 
espionné  par  «  lehan  L'Ardelier,  prebstre  renié,  traictant  de  long- 
temps les  afTaires  domestiques  des  parties  aduerses,  d'un  bruit  et 
réputation  telle  qu'on  peult  l'estimer  ».  Quand  il  y  revint  pour  cher- 
cher Boudran,  avec  qui  il  «  communiqua  particulièrement  tout  le 
chemin  »,  le  renégat,  qui  «  flairoit  le  voiage  de  Paris  »,  s'empressa 
de  prévenir  le  sieur  Beaupré.  Le  médecin  se  défiait  des  manœuvres 
de  L'Ardelier;  malheureusement,  le  chanoine,  qui  «  entrevoioit 
souuent  »  le  renégat  à  Saint-Léonard,  dissipa  ses  justes  défiances. 

1.  L'orthographe  du  mot  i'euue  est  au  xvi«  siècle  veufue  ou  vefue. 

2.  Saint-Léouard-de-Noblat,  chef-lieu  de  canton  de  la  Haute-Vienne,  arrondissement 
de  Limoges.  Au  xvi"=  siècle,  le  tombeau  de  saint  Léonard  était  sous  la  garde  d'un  prieuré 
de  chanoines  réguliers. 

3.  Bourganeuf,  chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Creuse. 
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«  le  nie  veulx  —  dit  Deschamps  —  destourner  du  commun  voleur 
Beaupré,  fouruoier  un  peu  du  chemin,  paier  pour  mon  compagnon 
et  l'emmener  droit  à  Poictiers,  et  par  ce  moien  nous  contregarder 
deâ  voleurs  et  nous  sauner.  Ce  qu'il  refusa  et  m'asseura  du  chemin, 
lequel  ie  crois  trop  volontiers.  » 

Le  4  novembre  1573,  «  sur  les  dix  heures  du  matin  »,  le  médecin 
de  Bordeaux,  accompagné  d'un  laquais,  et  le  chanoine  de  Saint- 
Léonard  montent  à  cheval,  sortent  de  Bourganeuf  et  vont  «  a  six 
grandes  lieues  de  la  coucher  a  Gueret,  ville  de  la  Marche  »  \  Le 
lendemain,  ils  continuent  leur  chemin,  «  n'oubliants  nul  deuoir 
d'icelui  »,  et  se  retirent,  «  le  Soleil  ia  couché  à  La  Ghastre,  ville 
de  Berri  »  ^.  Mais  ils  étaient  poursuivis.  Beaupré  avait  «  choisi  entre 
la  troupe  de  ses  voleurs  et  assassins  ordinaires  lehan  Rissan  et 
George  Regnard  »,  qui  devaient,  sous  la  conduite  de  L'Ardelier, 
('  cheualer,  courir  de  toutes  partz  et  tant  faire  qu'attraper  »  les 
voyageurs.  Ceux-ci,  ayant  quitté  La  Châtre  dès  le  matin  du  6  no- 
vembre, rencontrent,  «  dans  Ambrault  petit  village  de  Berri  ^,  les 
troig  voleurs  assis  à  table  sur  la  fm  de  leur  disner,  enuiron  les  unze 
heures,  lesquels  craignans  d'estre  reconnus,  se  leuent  de  table, 
paient  leur  hoste  et  s'en  vont  lentement  au  deuant  ».  Après  avoir 
dîné  eux-mêmes.  Deschamps  et  Boudran,  accompagnés  de  «  deux 
gens  vulgaires  et  de  nulle  defence  »  cjui  se  joignent  à  eux,  sortent 
d' Ambrault,  «  ne  pensans  rien  moins  qu'aux  voleurs  »,  et  les  sui- 
vent «  innocemment,  tenans  le  chemin  droict  a  Issouldun,  ville  de 
Berri  ».  Cette  fois,  c'est  le  médecin  qui  avait  eu  le  tort  de  ne  pas 
écouter  le  chanoine;  il  le  confesse  :  «  Mon  compagnon  me  dist,  les 
voleurs  s' estant  retirés  :  Ces  gens  sont  a  mon  opinion  des  voleurs 
et  me  semble  en  reconnoître  les  deux.  le  respons  et  lui  dis  :  le  les 
tiens  pour  gens  de  bien.  Et  les  reputans  tels  nous  en  allons  et  les 
suiuons  sans  nulle  crainte.  » 

Ils  devaient  être  cruellement  punis  de  leur  imprévoyance.  Des- 
champs raconte  avec  force  détails  toutes  les  circonstances  de  sa 
mésaventure  :  «  Les  trois  voleurs,  comme  n'estans  nouices  ni 
apprentis  en  ce  mestier,  marchoient  deuant  le  petit  pas,  attendans 
l'occasion  d'exécuter  leur  entreprise,  laquelle  leur  estant  ofïerte  par 
nous,  ils  ne  la  refusent  ains  l'empoignent;  et  retournés  en  arrière 
marchoient  en  forme  de  croissant,  se  ruent  furieusement  sur  nous 

1.  Bourganeuf  est  à  39  kilomètres  S.-S.-O.  de  Guéret. 

2.  La  Châtre,  chef-lieu  d'arrondissement  de  l'Indre. 

3.  .\mbrault,  commune  de  l'Indre,  arrondissement  et  canton  d'Issoudun. 
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en  pleine  campagne,  un  chacun  d'eux  portant  deux  pistoles,  le 
chien  abatu,  et  nous  les  presentans  aux  gorges  et  poitrines,  crians  : 
Tue,  tue,  mort- Dieu,  tue!  demeurés,  demeurés  là!  Si  vous  passés 
outre:  Tue,  mort  Dieu,  tue!  C'estoit  deux  lieues  loing  d'Issouldun, 
sur  les  quatre  heures  du  soir,  le  sixiesme  de  Nouembre  1573,  » 

Les  voleurs  laissent  les  gens  d'Ambrault  «  suiure  leur  chemin, 
disanz  qu'ilz  ne  les  cherchoient  et  ne  leur  demandoient  rien»;  ils 
se  contentent  de  <(  hucher  »,  sans  essayer  de  le  ratteindre,  le  laquais 
de  Deschamps  qui  s'enfuyait.  Le  médecin  et  le  chanoine,  «  contrains 
et  nécessités  d'obéir  par  force  et  violence  »,  sont  «  seuls  retenus 
en  leur  puissance  ». 

L'Ardelier  procède  à  l'interrogatoire  du  plus  important  des  pri- 
sonniers :  «  Mort-Dieu,  où  sont  les  informations  contre  Monsieur 
de  Beaupré  et  Madamoiselle  de  Noiiault  ^,  que  tu  as  faict  derniè- 
rement a  S.  Léonard,  et  la  bourse?  Par  la  mort-Dieu,  il  te  les  fault 
bailler  et  les  tiltres  et  pièces  de  Chastelleux,  et  tout  ce  que  tu  portes 
ou  mourir  présentement.  »  Deschamps  déclare  n'avoir  fait  aucune 
information;  il  n'a  pas  d'argent  dans  sa  «  malette  »  où,  il  le  recon- 
naît, se  trouvent  «  les  tiltres  et  pièces  du  procès  de  Chastelleux  ». 
Quoique  déçu  quant  à  l'argent,  L'Ardelier  se  radoucit,  puisque  la 
«  malette  »  contient  ce  qui  est  l'essentiel  pour  Beaupré  :  «  Escoutés, 
ma  cholere  est  presque  passée...  L'argent,  comme  sçavés,  est  de 
dure  desserre  et  bon  a  prendre;  mais  a  le  rendre  sont  communément 
les  desplaisirs  et  douleurs.  Allons,  allons  :  Monsieur  de  Beaupré 
désire  grandement  parler  a  vous.  Sus,  marchons  :  allons  le  trouuer.  » 

Le  chanoine  Boudran,  qui  ne  désire  aucunement  parler  à  Beau- 
pré, «  veult  euader  et  continuer  son  chemin  vers  Issouldun.  Alors 
les  trois  voleurs  crièrent  d'une  voix,  les  pistoles  dressées  sur  lui  : 
Non,  non,  mort-Dieu,  non  :  Demeurés  la,  demeurés,  Mort-Dieu, 
vous  estes  son  compagnon.  Il  vous  fault  l'accompagner  et  venir 
auec  lui;  mort-Dieu;  sus,  allons!  » 

On  se  met  en  marche  vers  «  une  maison  un  peu  par  de  la  Chas- 
teau-Roux  »;  c'est  là  que  «  Monsieur  de  Beaupré  et  quelques  autres 
gentilz-hommes  passent  le  temps  ».  Pendant  «  le  chemin  de  cinq 
a  six  grandes  lieues  »,  L'Ardelier  fait  tous  les  frais  de  la  conver- 
sation; il  entretient  Deschamps  de  divers  propos:  «qu'il  me  con- 
noissoit,  m'auoit  veu  souuent  a  Bourdeaux  et  dernièrement  a  S,  Léo- 
nard; i'estois  grand  a  son  récit  et  langage...  que  i'estois  heureux 

1,  "  lehanne  de  Chissadour,  demeurant  au  Bourg  de  Noiiault  ",  que  Beaupré  avait 
épousée, 
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d'estre  tombé  entre  leurs  mains,  que  les  autres  — ■  gens  de  mesme 
charge  et  farine,  remarque  Deschamps,  lesquels  me  cherchoient 
diuersement  par  tous  endroits  —  m'eussent  tué  sur  le  champ,  et 
ce  sans  nulle  doute.  «  Le  prêtre  renégat  se  faisait  fort  d'apaiser  la 
colère  de  Beaupré  et  de  le  rendre  bienveillant  aux  prisonniers  qui 
avaient  eu  la  folie  d'essayer  de  déranger  ses  desseins  :  «  Vous  alliés 
en  vain  a  présent  a  Paris  :  l'Arrest  est  desia  baillé  contre  Mada- 
moiselle  de  La  Chassaigne...  Chastelleux  est  perdu  tout  a  plat  pour 
elle...  Monsieur  de  Beaupré  est  auiourd'hui  un  grand  Seigneur, 
Cheualier  de  l'ordre  :  son  dernier  mariage  l'a  allié  de  maisons 
haultes  et  riches  au  possible.  C'est  se  perdre  a  crédit  de  plaider 
contre  lui...  Tant  qu'il  en  viendra  de  Bourdeaux  a  Chastelleux,  il 
les  mettra  en  pièces  (vous  estes  excepté  toutefois  suiuant  ma  pro- 
messe). »  D'ailleurs,  Deschamps  apprend  qu'il  a  les  plus  grandes 
obligations  à  Beaupré  :  «  La  faulte  n'a  esté  qu'a  Monsieur  de  Beau- 
pré (si  grande  est  l'infidélité  de  ce  monde)  que  pendant  vostre 
demeure  a  S.  Léonard  vous  n'aies  esté  empoisonné  bien  subtile- 
ment. Quelques  habitans  mercenaires  et  traistres  s'estoient  a  ce 
faire  présentés  par  lettres  et  autrement.  Mais  tout  nous  vient  pour 
le  mieux.  Vous  en  estes  a  présent  exempt  et  hors  d'un  tel  danger.  » 
Pendant  que  L'Ardelier  I'k  amorçoit  ainsi  de  tels  et  autres  propos 
semblables  »,  Deschamps  laisse  échapper  une  chance  de  salut  :  «  Un 
sergent  homme  de  guerre  et  armé  me  rencontre  mené  des  voleurs. 
C'estoit  occasion  de  reclamer  l'aide  présente.  Trois  contre  trois 
pouuoieht  entre-rompre  et  dissiper  la  conduite  et  entreprise  des 
voleurs.  »  Mais  le  prisonnier  ne  réclame  pas  l'aide  du  sergent;  il 
se  laisse  docilement  mener.  La  nuit  arrive,  le  froid  est  pénétrant, 
les  voleurs  s'égarent  «  par  trauerses  de  chemins  et  sentiers  opposites 
et  diuers  les  uns  aux  autres,  tant  par  ruisseaux  et  estangs  que  par 
bois  et  tailliz  ».  Enfin,  «  estans  tous  douteux  et  troublez  en  leur 
esprit,  ilz  rencontrent  sur  les  neuf  heures  de  nuict  un  village  distant 
enuiron  demi  lieue  du  Bourg  de  Dieu  ^,  ville  de  Berri  ».  On  descend 
de  cheval;  les  voleurs  «  boiuent  en  se  chauffant»;  le  médecin  et 
le  chanoine  paient.  Là  encore,  les  prisonniers  auraient  pu  être 
sauvés  :  «  Trois  cardeurs  de  laine,  estans  gens  de  deffence,  le  maistre 
de  la  maison  en  laquelle  les  voleurs  beurent,  m'eussent  secouru 
comme  il  est  croiable  :  et  les  seules  clameurs  des  femmes  et  enfans 
les  eussent  estonnéz.  »  Mais  Deschamps  n'appelle  pas  au  secours; 

1.  Bourg-Dieu,  l'ancien   ViCLisJDolengis,  aujourd'hui  Déols,  dans  l'Indre,  arrondisie- 
ment  et  canton  de  Chàteauroux, 
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on  se  remet  en  route  et  l'on  «  atteint  le  Bourg  de  Dieu  au  clair 
de  la  Lune,  estant  des  lors  dix  heures  sonnées  ».  Deschamps,  qui 
«  practiquoit  coucher  au  Bourg  de  Dieu  »,  essaie  de  persuader  ses 
conducteurs  :  il  «  leur  remonstre  benignement  la  nuict,  les  incom- 
modités d'icelle  et  le  froid  picquant  et  fort  aspre  ».  L'Ardelier  ne 
veut  rien  entendre  :  on  doit  se  hâter  «  d'aller  veoir  et  saluer  Beau- 
pré, quelques  iectz  d'arbalestre  au  delà  de  Chasteau-Roux  ». 

Les  bandits  sont  bientôt  arrivés  à  Châteauroux,  qui  est  à  deux 
kilomètres  environ  de  Bourg-Dieu.  «  Hz  font  ouurir  la  porte  de  la 
ville  sous  le  nom  du  nouueau  mariage  de  Beaupré.  »  Les  prisonniers 
avaient  encore  une  occasion  de  s'échapper  :  «  Nous  demeurasmes 
longuement  au  Bourg  de  Dieu  pendant  que  les  voleurs  moiennoient 
l'ouuerture  de  la  porte  de  la  ville.  Pour  lors,  ie  deuois  et  pouuois 
crier  a  l'aide.  Le  peuple,  compassionné  et  plein  de  pitié  de  ma  voix 
seule  et  voiant  la  nécessité,  fust  sorti  et  in'eust  deffendu  promp- 
tement.  »  Mais  Deschamps  ne  crie  pas  à  l'aide  et  on  le  fait  entrer 
avec  Boudran  dans  Châteauroux,  où  l'on  abandonne  la  cavale  du 
chanoine,  a  L'Ardelier  le  prend  et  le  porte  en  crouppe.  Rissan  fait 
le  pareil  d'un  guide  qu'il  auoit  efforsé  du  lict  dehors  la  ville  et  le 
monte  sur  sa  cauale.  » 

On  pénètre  dans  la  forêt  de  Châteauroux.  «  Rissan  interrogue  le 
guide  si  l'estang  ioignant  la  forest  de  Chasteau-Roux  estoit  assez 
creux  pour  noier  un  homme.  Response  faicte  que  ouï,  il  le  r'enuoie.  » 
Quand  le  guide  est  loin,  L'Ardelier  crie  à  ses  complices  de  s'arrêter  : 
«  Nous  ne  sçaurions  ni  pourrions  rencontrer  lieu  plus  propre  que 
le  présent  pour  mettre  seurement  fin  a  noz  délibérations.  Par  quoi 
fault  descendre  :  sus,  pied  a  terre...  Sus,  Bourdelois  et  plaideur 
de  Chastelleux,  voici  le  lieu  ou  il  te  fault  païer  iouxtes  tes  démérites  : 
despouille  toi.  »  Le  chanoine  descend  le  premier  de  cheval;  Des- 
champs doit  faire  comme  lui;  mais  il  «  esleve  la  voix  au  ciel»,  il 
rappelle  à  L'Ardelier  ses  promesses  :  «  0  Dieu  souuerain  et  tout- 
puissant,  aiez  pitié  de  mon  ame.  Vous  sçauez.  Messieurs,  ce  que 
vous  m'auez  promis,  de  me  mener  parler  a  Monsieur  de  Beaupré, 
et  de  ne  m'ofïenser,  ni  faire  aucun  mal.  Pour  Dieu,  aiez  pitié  de 
moi.  Dieu  tout-puissant,  ie  vous  recommande  mon  ame;  mon  ame. 
Dieu  tout-puissant,  ie  vous  recommande.  » 

Le  «  prebstre- renié  »  ne  se  laisse  pas  émouvoir;  il  commande  à 
son  prisonnier  de  se  «  despouiller  ».  Celui-ci  donne  «  cinquante  cinq 
liures  »,  détache  son  «  reïtre,  ensemble  la  ceincture,  espée  et  dague  »; 
il  supplie  qu'on  lui  laisse  la  vie  sauve.  L'Ardelier  s'impatiente  : 
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«  0  mort-Dieu,  fault-il  tant  de  langage?  Par  la  mort-Dieu,  si  tu 
ne  te  hastes,  l'on  te  despeschera  tout  présentement.  »  Le  chanoine 
est  contraint  d'aider  son  compagnon  à  «  deuestir  saie  et  pourpoint  », 
pendant  que  L'Ardelier  lui  «  oste  le  chapeau  et  la  calote  de  dessus 
la  teste  »  et  le  fait  asseoir  par  terre.  Boudran,  alors,  lui  «  tire  les 
bottes  et  les  espérons  tout  ensemble,  les  triquouses  et  chausses  »; 
une  fois  qu'il  est  «  tout  nud  en  chemise  [sur  la  terre  »,  l'Arde  ier 
lui  ordonne  de  déchausser  Boudran  :  «  Sus,  la.  Tire  lui  ses  bottes, 
il  a  bien  tiré  les  tiennes.  Rends  lui  la  pareille.  Fais  comme  lui;  là, 
despesche,  haste-toi.  »  Deschamps  «  faict  le  pareil  qu'il  lui  auoit 
faict  et  lui  tire  tout.  » 

Quand  le  chanoine  est  en  chemise  comme  le  médecin,  «  Regnard, 
le  plus  robuste  des  voleurs  »,  les  fait  lever  de  terre.  Il  approche  ses 
deux  victimes  l'une  de  l'autre,  les  place  face  à  face,  «  met  leurs 
quatre  bras  tout  ensemble  l'un  sur  l'autre  en  forme  de  croix  et  les 
lie  d'un  licol  de  cheual,  noeud  sur  noeud,  tant  que  la  chorde  se 
peult  estendre,  le  tout  auec  grand  efl'ort  et  violence  ».  Pendant  que 
L'Ardelier  «  garde  la  despouille  et  les  chenaux  »,  Regnard  et  Ris.-;an 
«  auec  les  pistoles  en  main  »  conduisent  les  prisonniers  «  au  coing  de 
l'estang  ou  il  n'i  auoit  aucun  arbre  »;  Regnard  s'agenouille  derrière 
eux  et  leur  lie  les  jambes  «  de  toutes  ses  forces  et  les  serre  toutes 
quatre  ensemble  non  moins  rudement  et  estroitement  d'un  autre 
licol  de  cheval  cju'il  auoit  faict  auparavant  les  quatre  bras  ».  Cette 
opération  terminée  —  «  il  pouuoit  estre  lors  plus  de  minuict  »  — 
Regnard  se  relève  et,  poussant  les  deux  corps  par  derrière,  les 
«  précipite  la  face  en  bas  dans  l'estang  creus  et  profond  plus  de 
quatre  grans  piedz  ».  Deschamps  s'écrie  :  In  maniis  tuas,  Domine, 
commendo  spiriium  menml...  Puis,  le  silence  se  fait;  et  les  voleurs, 
laissant  leurs  victimes  pour  mortes,  s'en  vont  à  grands  pas. 


C'est  ici  que  l'histoire  tragique  devient  miraculeuse.  Le  médecin 
et  le  chanoine  sont  ((délaissez  pour  morts  dedans  l'estang».  Des- 
champs voit  Boudran  ((battre  l'eau  des  leures  ^  a  la  forme  d'une 
carpe  détenue  et  gardée  dedans  un  petit  et  estroit  viuier  ;  ce  que 
faisant  il  se  noioit,-  »  Quant  à  lui,  «  sans  mouuement  presque  ni  sen- 
timent »,  il  était  «  tout  transporté  dans  la  diuine  bonté  et  clémence 
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de  Dieu  «.  En  cet  état  d'extase,  il  lui  semble  —  «  ie  n'en  oserois, 
dit-il,  bonnement  asseurer  »  —  que,  «  Dieu  conduisant  tout  >>,  il  met 
les  doigts  sous  le  menton  de  son  compagnon.  Et  voici  le  miracle  : 
«  Sur  l'heure,  sans  agitation  aucune  de  noz  corps,  nous  nous  trouuons 
tous  droits  debout,  l'eau  nous  venant  aux  gorges.  Nous  ne  sçauons 
l'un  ni  l'autre  d'où  ni  comment  cela  nous  aduint,  sinon  qu'il  fault 
croire  et  confesser  nécessairement  d'un  Dieu  seul  tout  puissant  et 
non  d'ailleurs.  Car  il  n'est  possible  autrement.  » 

Cette  impossibilité  où  les  deux  malheureux  précipités  dans  l'étang 
se  trouvaient  d'être  sauvés  autrement  que  par  un  miracle  est  lon- 
guement démontrée  dans  la  Contemplation  Chrestienne  el  Philoso- 
phique contre  ceulx  qui  nient  la  providence  de  Dieu.  En  une  disserta- 
tion qui  aurait  pu  servir  de  modèle  aux  médecins  de  Molière,  le 
médecin  ordinaire  de  la  Maison  et  Ville  de  Bordeaux  prouve  que, 
suivant  les  lois  naturelles  de  la  pesanteur  des  corps,  son  compa- 
gnon et  lui  devaient  être  noyés  et  qu'il  a  fallu  pour  les  sauver  un 
secours  surnaturel. 

«  Il  y  a  causes  et  propriétés  certaines  dedans  les  corps  élémen- 
taires, lesquelles  nulz  viuants  n'ont  encores  peu  sçauoir  et  moins  les 
expliquer  et  demonstrer  iusques  a  présent,  ni  tout  le  genre  ^  humain 
ramassé  et  cioz  dans  un  cerueau  ne  pourra  iamais,  d'autant  qu'elles 
sont  incompréhensibles  a  toutes  créatures.  »  Étant  donné  «  deux 
corps  humains  et  vifs,  de  médiocre  stature,  tous  deux  priuéz  ensem- 
ble de  leur  secours  naturel  et  total,  qui  est  bras  et  iambes,  et  de 
tous  autres  moiens  presens  et  futurs  de  se  pouuoir  aider  estans  liés 
et  attachés  coniointement  »  ;  —  étant  donné  que  ces  corps  «sont 
précipités  le  visage  en  Las  dans  l'estang  large  et  profond  ou  ils 
demeurent  tous  plats  dessus  l'eau,  comme  deux  troncs  d'arbres  »;  — 
que  «  par  ainsi  ils  ne  sont  releués  d'eux  mesmes  »;  —  que  «  le  faix 
et  la  pesanteur  des  corps  et  la  liaison  d'iceux  empescheroit  tout 
releuement  »;  —  que  a  dauantage  l'eau  et  l'air  sont  deux  éléments 
sans  appui  ni  résistance,  sans  laquelle  nul  releuement  ne  peult  appa- 
roistre  :  par  quoi  leurs  corps  ne  sont  releués  d'eux  mesmes  »;  —  que 
«  l'eau  des  estangs  selon  son  nom  sans  ondes  ni  vagues,  sinon  qu'il 
suruienne  des  vents  ou  autres  accidents,  est  appelée  eau  dormante, 
ou  eau  morte,  dans  laquelle  non  glacée  les  corps  liés  et  attachés 
furent  précipités;  et  icelle  n'aiant  mouuement  ni  cours,  ou  iceux 
bien  petis  et  de  nulle  puissance  ne  les  pouuoit  poulser  ni  tournoier 
et  moins  encores  les  releuer»;  —  il  faut  humblement  concéder  et 
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confesser  que  «  contre  toute  la  philosophie  naturelle  et  le  sçauoir 
des  quatre  elementz  et  source  du  monde,  contre  et  sur  tout  ordre  et 
pouuoir  naturel  »,  le  salut  de  Deschanips  et  de  Boudran  a  été  opéré 
((  miraculeusement,  par  un  Dieu  tout  puissant,  auteur  de  l'Uniuers 
et  conseruateur  de  sa  vie  ».  . 

Au  contraire  du  personnage  de  Rabelais,  qui  se  proposait  quand 
il  verrait  «  prescheurs  decretalistes  tombez  a  la  riuièce  et  preste 
d'estre  noiez  »,  de  leur  faire  «  un  beau  et  long  sermon  de  contemptu 
mundi  et  fuga  sœruli,  en  lieu  de  les  aller  quérir  et  de  leur  bailler  la 
main  »  ^,  le  savant  médecin  a  le  bon  esprit  d'épargner  à  Boudran 
cette  dissertation  sur  la  pesanteur  des  corps,  aux  conclusions  de 
laquelle  il  doit  être  noyé  suivant  les  lois  de  la  nature;  d'un  mou- 
vement instinctif,  il  lui  «  baille  la  main  ».  Le  chanoine,  «  se  sentant 
alors  releué,  commence  a  desnoûer  le  licol  a  belles  dentz  et  se  peine 
de  l'attirer  et  desnoûer  a  mesure  que  la  chorde  receuoit  les  coups  de 
dentz  ».  Il  parvient  à  «  arracher  son  bras  droit  offensé  et  escorché  du 
licol,  avec  lequel  et  les  dentz  les  autres  trois  consecutiuement  sont 
desliés  ».  Quand  la  «  desnoueûre  des  bras  »  est  terminée.  Deschamps 
«  tourne  le  visage  vers  la  chaussée  »,  pour  s'assurer  si  les  voleurs 
sont  en  vue. 

Les  environs  sont  déserts;  il  est  permis  d'essayer  de  sortir  de 
l'eau;  mais  les  deux  hommes  sont  bien  gênés  par  «la  mutuelle 
liaison  des  iambes  ».  Cependant,  raconte  Deschamps,  «  mon  compa- 
gnon poulsé  par  moi  suiuant  et  m'accommodant  à  lui  dedans  l'eau, 
la  tes  e  dehors  et  sur  terie  et  se  remettant  parfois  dedars  l'eau 
faict  tant  qu'il  demeure  maistre  du  licol  des  iambes,  et,  par  ce 
moien,  ioinct  quelque  aide  mienne,  nous  sortons  hors  l'estang. 
Nous  demeurasmes  couchez  tout  plat  dessus  l'eau,  ou  releuéz, 
beaucoup  plus  d'une  grosse  demie  heure.  » 

Alors,  ils  se  lèvent,  se  prennent  par  la  main  et  courent  continuel- 
lement plus  de  deux  heures  et  demie  dans  la  forêt,  sans  se  lâcher 
jamais,  excepté  quand  ils  tombent.  Ils  parviennent  enfin,  «  après 
trois  grandes  lieues,  dans  les  terres  et  plaines  labourables  au  tra- 
uers  desquelles  »  ils  volent  «  de  légèreté  et  vitesse  non  moindre  » 
qu'ils  avaient  «  faict  dans  la  forest  ».  Ils  rencontrent  «  quelques 
maisonnettes  de  village»;  mais  les  portes  ne  s'ouvrent  point:  on  les 
prend  pour  des  voleurs.  «  Sur  les  cinq  à  six  heures  du  matin,  le 
bonhomme  de  la  plus  pauure  maison  »  les  accueille  et  les  «  retire 
dans  un  grange  exposée  a  tous  vens,  toute  descouuerte  et  ruinée  », 
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leur  donne  quelques  misérables  vêtements  et  se  charge  de  les  con- 
duire à  la  ville.  «  Ains,  les  chemises  a  demi  seiches,  deslogeons  asses 
bonne  pièce  auant  iour,  un  chacun  de  nous  portant  linceul  sur  ses 
épaules,  et  outre  lequel  i'auois  un  bonnet  de  nuict  et  des  pantoufles, 
le  tout  vil  et  de  nul  pris  :  et  mon  compagnon  un  chapeau  tout  cras- 
seuz  et  quelques  sabots.  En  tel  équippage,  nous  entrons  sur  les  sept 
heures  du  matin  a  Chasteau-Roux,  ville  de  Berri,  une  lieue  loing 
de  la  maison  de  nostre  hoste  et  conducteur  de  chemin,  et  deux 
grandes  de  l'estang  dans  lequel  auions  esté  cruellement  précipités... 
Mon  compagnon,  qui  se  douloit  fort  du  bras  droict  a  raison  du  coup 
que  Regnard  lui  bailla  avec  le  canon  de  sa  pistole  en  nous  iettant 
dedans  l'estang,  confessoit  qu'avec  bonne  raison  il  en  vouloit 
encores  dauantage  a  L'Ardelier  son  familier  presque,  se  voiant 
souuent  a  S.  Léonard  et  ailleurs,  estant  prebstre  comme  lui,  qu'il 
ne  faisoit  aux  deux  autres.  » 


Pendant  que  leurs  victimes  se  tiraient  de  l'étang,  le  «  prebstre  »  et 
les  «  deux  autres  »  s'en  allaient  «  droict  le  grand  pas  a  Vehele  ^, 
petite  bourgade  distante  de  trois  lieues  de  Chasteau  Roux,  et  une 
grande  de  l'estang.  L'hoste  de  Vehele  craignant  la  force  leur  ouure 
la  porte  de  sa  maison  sur  les  deux  heures  après  minuict.  Ils  s'entre- 
saluent  et  s'assortent  mutuellement  a  coups  de  voirre.  Nos  gens, 
disoient  ils,  boiuent  maintenant  bien  d'autre  sorte.  » 

Avant  le  jour,  L'Ardelier  et  ses  acolytes,  «  fort  aises  et  contens 
de  leur  fortune, se  remettent  en  chemin  auec  un  guide  et  se  retirent 
deuers  leur  capitaine  en  certain  asylc  pipiniere  et  réceptacle  de  tous 
vrais  et  asseurés  larrons,  brigands  et  voleurs  ».  Ils  racontent  le 
succès  de  l'entreprise.  «  Aians  retenu  l'argent  et  le  meilleur  de  la 
despouille,  ilz  présentent  le  reste  a  leur  bon  Seigneur  et  maistre.  » 
Ils  ouvrent  la  «  malette  »  de  Deschamps,  «  la  trouuent  pleine  des 
tiltres  et  pièces  de  Ghastelleux  par  eux  tant  désirées,  des  commen- 
taires in  Somnium  Scipionis  de  Ciceron  :  et  figures  Sphaeriques  sur 
icelui  de  Monsieur  Elle  Vinet  Sainctongeois  et  diuers  escritz  Grecz 
et  Latins,  pour  donner  le  tout  au  public.  »  Les  voleurs  ne  se  possè- 
dent pas  de  joie  ;  ils  vont  «  par  les  lieux  circonvoisins  »  annoncer  leur 
exploit  de  la  nuit  :  «  Le  Médecin  et  le  Prebstre  son  compagnon,  noz 
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plaideurs,  ont  a  ceste  heure  beau  se  baigner,  boire  tout  leur  saoul 
et  dormir  tout  a  loisir  dans  l'estang  creuz  et  largp.  » 

Mais,  alors  que  les  brigands  «  font  ample  récit  »,  le  médecin  et  le 
prêtre  sont  déjà  sortis  de  Châteauroux,  où  ils  ont  parlé.  «  Les  volez 
et  assassinez  laissés  pour  morts  se  trouuent  pleins  de  vie.  La  minuit, 
la  forest,  l'estang  les  enuoient  trompeter  tous  deux  leur  vol  et  assas- 
sinat dans  la  première  ville  du  monde  et  par  tout  ailleurs.  Tous  deux 
font  leurs  plaintes  a  Paris  deuant  le  Sénat  et  Conseil  premier  de 
l'uniuers.  »  Le  pays  de  Berry  s'émeut  de  la  tentative  criminelle  dont 
Martial  Deschamps  et  Claude  Boudran  ont  été  les  victimes.  Dès 
".  le  troisiesme  iour  »  —  le  9  novembre  —  les  bandits  reçoivent  des 
«  nouuelles  du  succès  contraire  de  leur  entreprise  ».  Beaupré  «  les 
faict  venir  deuant  lui  et  les  appelle  publiquement  plus  que  mechang 
et  exécrables.  Il  les  falloit  tuer,  mal-heureux  que  vous  estes,  auant 
que  les  précipiter  dedans  l'estang  et  s'en  asseurer  ainsi.  Il  les  falloit 
tuer  tout  promptement.  Le  Preuost  des  Mareschaux  ^  vous  cherche 
iustement  a  présent.  » 

Il  est  probable  que  le  prévôt  cherchait  mal  les  trois  voleurs,  car 
il  ne  trouva  que  L'Ardelier.  C'est  par  contumace  que  furent  con- 
damnés «  lehanne  de  Chissadour,  demeurant  au  bourg  de  Noûault, 
Gaspard  Foucault,  sieur  de  Beaupré,  George  Regnard  et  lehan,  fils 
du  feu  sieur  de  Rissan  ». 

L'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  «prononcé  le  vingtuniesme  lanuier 
l'an  mil  cinq  cens  soixante  seize  »  —  plus  de  deux  ans  après  le 
crime  qu'il  punissait  —  déclare  «  attainctz  et  conuaincus  Regnard 
et  lehan,  fdz  du  feu  Sieur  de  Rissan,  d'auoir  proditoirement  voilé 
M.  Martial  Deschamps,  Docteur  en  la  faculté  de  Médecine,  venant 
en  ceste  ville  de  Paris  avec  M.  Claude  Boudran,  pour  apporter 
les  tiltres,  papiers  et  enseignemens  de  lehanne  de  La  Chassaigne, 
vefue  de  feu  M.  Pierre  Seuin,  en  son  viuant  Conseiller  en  la  Court 
de  Parlement  de  Bordeaux,  Dame  de  Chastelleux,  pour  produire 
au  procès  pendant  en  ladicte  Court  [de  Paris],  pour  raison  de  la 
terre  et  Seigneurie  de  Chastelleux  :  Et  d'auoir  lié  et  précipité  les- 
dicts  Deschamps  et  Boudran  dedans  un  estang.  Et  lesdicts  de 
Chissadour 2   et  Foucault  d'auoir  faict   faire  ledict  vol:   Et  pour 

1.  Depui.-;  l'édit  du  3  octobre  irjl4,  la  juridiclion  îles  prévôts  des  maréchaux,  chargés 
à  l'origine  de  réprimer  les  excès  des  gens  de  guerre,  avait  été  étendue  aux  crimes  et 
aux   brigandages   commis  sur  les  grandes  routes. 

2.  Deschamps  charge  constamment  Beaupré,  «  ce  tyran,  tigre  et  monstre  farsi  de 
vipères»,  ce  «  bouchier  distillant  le  sang  humain  et  massacreur  populaire»;  mais  il 
ne  donne  aucun  renseignement  sur  la  part  que  ■■  Madamoiselle  de  Noûault  »  a  pu  prendre 
à  toute  cette  affaire. 
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réparation  desdicts  cag,  a  condamné  et  condamne  lesdictz  de  Ghis- 
sadour  et  Foucault  a  estre  décapitez  sur  ung  eschafïault  qui  sera 
mis  et  dressé  en  la  ville  de  Gueret,  leurs  corps  portés  et  panduz 
au  gibet  et  fourches  patibulaires  dudict  Gueret  :  et  lesdictz  Regnard 
et  lehan  filz  du  feu  Sieur  de  Rissan,  A  auoir  les  bras,  cuisses  et 
iambes  tant  hault  que  bas  et  les  reins  rompuz  et  brisez  sur  ung 
eschaiïault  qui  sera  mis  et  dressé  en  ladicte  place  Et  après  mis  et 
attachez  chacun  sur  une  roue  qui  sera  plantée  et  hault  esleuée 
près  ledict  eschaffault,  aians  le  visaige  tourné  vers  le  Ciel  pour  y 
demeurer  et  viure  tant  qu'il  plaira  a  Dieu  les  y  laisser,  Si  lesdictz 
de  Chissadour,  Foucault,  Regnard  et  lehan,  fds  dudict  feu  Sieur 
de  Rissan,  appréhendés  peuuent  estre,  sinon  par  figure  et  efïigie.  » 

L'Ardelier  avait  pu  «  estre  appréhendé  ».  Mais  l'arrêt  du  Parle- 
ment ne  prononçait  pas  de  condamnation  contre  le  «  prebstre  renié  » 
à  qui  «  le  priuilége  de  clergie  »  était  conservé  et  qui  devait  être  jugé 
par  l'official,  assisté  du  juge  royal,  chargé  de  décider  lui-même  de 
la  condamnation,  une  fois  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  ecclé- 
siastique, qui  ne  condamnait  pas  à  peine  afïïictive.  En  conséquence, 
«  pour  le  regard  dudict  L'Ardelier,  prebstre,  ladicte  Court  l'a  rendu 
et  rend  a  l'Euesque  de  Poictiers  ou  son  Vicegerent  ^,  pour  faire 
et  parfaire  son  procès  sur  le  delict  commun,  a  la  charge  du  cas 
preuillegié  -.  Pour  duquel  cognoistre,  assister  et  estre  présent  a  veoir 
faire  ledict  procès  sur  le  delict  commun,  a  commis  et  commect  le 
Seneschal  de  Poictou  ou  son  Lieutenant  criminel  a  Poictiers,  Et 
faict  inhibitions  et  deffenses  audict  Euesque  ou  son  Vicegerent  de 
procéder  a  l'eslargissement  dudict  L'Ardelier  iusques  a  ce  qu'il  ait 
esté  cogneu  et  décidé  dudict  cas  preuillegié,  sur  peine  de  saisisse- 
ment du  reuenu  et  temporel  dudict  Euesché.  » 

Les  biens  des  condamnés  étaient  confisqués;  sur  ces  biens  étaient 
«  prins  la  somme  de  deux  mil  deux  cens  liures  Parisi  d'amende 
enuers  le  Roy,  et  quatre  mil  quatre  cens  liures  Parisi  enuers  ladicte 
de  La  Chassaigne  pour  réparation  ciuille,  dommaiges  et  interestz  ». 
L'arrêt  n'accorde  pas  de  dommages  et  intérêts  au  médecin  et  au 
chanoine  «proditoirement  voilez,  liez  et  précipitez  dedans  un  estang». 
L'arrêt  constate  «  la  spoliation  et  vol  desdicts  tiltres  papiers  et  ensei- 
gnemens  concernans  la  propriété  de  ladicte  terre  de  Ghastelleux  »  ; 

1.  Le  vice-gérent  est  le  suppléant  de  l'official,  prêtre  gradué  en  théologie,  qui  exercé 
la  juridiction  dans  le  diocèse. 

2.  Le  juse  royal  connaît  des  cas  privilégiés,  c'est-à-dire  des  crimes  imputés  à  des 
ecclésiastiques  qui  doivent  être  punis  par  l'autorité  royale  :  assassinat,  vol  sur  les  grands 
Chemins,  etc. 
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il  ne  dit  rien  des  autres  manuscrits  qui  se  trouvaient  dans  la  «  ma- 
lette  »  de  Deschamps,  à  savoir  «  des  commentaires  in  Somnium  Sci- 
pionis  de  Ciceron  :  et  figures  Sphaeriques  sur  icelui  de  Monsieur 
Elie  Vinet  Sainctongeois,  et  diuers  escritz  Grecs  et  Latins,  pour 
donner  le  tout  au  public  ».  Nous  ne  savons  rien  de  ces  «  diuers 
escritz  »  :  étaient-ils,  comme  le  commentaire,  l'œuvre  de  Vinet,  ou 
le  médecin  ordinaire  de  la  Maison  et  Ville  de  Bordeaux  portait-il 
aux  éditeurs  parisiens  les  manuscrits  d'autres  érudits  bordelais? 

Mais  nous  connaissons  l'édition  du  texte  et  du  commentaire  du 
Songe  de  Scipion  que  Vinet  fit  imprimer  par  Millanges,  en  1579,  à 
Bordeaux  ^  Les  «  figures  sphaeriques  »  dont  parle  Deschamps  sont 
probablement  les  planisphères  terrestres  que  Vinet  appelle  Vêtus 
orbis  terrœ  pictura  et  Nova  orbis  lerrse  pidura.  Au  commencement 
du  commentaire,  l'auteur  dit  que,  sur  la  demande  de  son  principal, 
Jehan  Gelidà,  il  avait  entrepris  de  préparer  des  notes  pour  expliquer 
en  classe  le  Songe  de  Scipion.  Après  la  mort  de  Gelida  (19  février 
1556),  nommé  lui-même  principal  du  Collège  de  Guyenne  par  les 
Jurats  de  Bordeaux,  mais  destitué  par  Henri  II  qui  avait  imposé 
un  prêtre  basque,  Nicolas  Hirigaray,  dit  Mongelos,  Vinet  s'était 
retiré  chez  son  ami  Jacques  Benoist  de  Lagebaston,  premier  pré- 
sident du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  lui  avait  ofïert  l'hospitalité 
dans  sa  maison  de  Montignac  sur  la  Charente.  C'est  là,  dit  une  note 
à  la  fin  du  volume,  qu'il  mit  la  dernière  main  à  son  travail,  l'an  du 
Christ  1559.  Il  ne  fait  aucune  allusion  à  la  «  spoliation  »  des  «  com- 
mentaires 1/7  Somnium  Scipionis  »  confiés  à  Martial  Deschamps  pour 
les  «  donner  au  public  ».  Absorbé  dès  le  temps  du  tragique  voyage 
de  Deschamps  à  Paris  par  la  préparation  de  sa  grande  édition  d'Au- 
sone,  dont  l'impression  devait  durer  de  1575  à  1580,  Vinet  n'eut 
pas,  sans  doute,  avant  l'année  1579  le  loisir  de  reconstituer  le 
manuscrit  du  commentaire  que  les  «  voleurs  et  assassins  ordinaires  » 
de  Beaupré  avaient  détruit  dans  la  nuit  du  6  au  7  novembre  1573. 


Aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris 
qui  lui  donnait  satisfaction  morale,  puisque  les  bandits  qui  l'avaient 

1.  Somnium  Scipionis,  ex  libro  sexto  de  Republica  Marci  Tullij  Ciceronis,  Elia 
Vinelo  Sanlone  interprète.  Burdigalc,  Apud  Simonem  Millnngium,  tnpographum 
Reijium,  1579;  in-4°  de  120  pages  non  numérotées.  — -  Le  texte  du  Somnium  Scipionis 
occupe  les  pages  3-11;  le  Commentarius,  très  développé  (p.  12-115)  prouve  avec  quelle 
minutie  Vinet  expliquait  les  auteurs  en  classe. 


l'histoire  tragique  et  miraculeuse  de  martial  deschamps     377 

volé  et  qui  avaient  tenté  de  l'assassiner  étaient  condamnés  à  être 
exécutés  «  par  figure  et  effigie  »,  Martial  Deschamps  s'empressa  de 
publier  son  histoire  tragique  et  miraculeuse  ^,  qui,  dit-il,  «  meritoit 
mémoire  et  lumière  publique  pour  beaucoup  de  raisons  lesquelles, 
quand  seront  bien  examinées,  ne  sont  ni  doibvent  estre  qu'une^: 
qui  est  laisser  et  continuer  tousiours  tesmoignage  certain  d'un  Dieu 
seul  et  Eternel,  Créateur  de  ce  monde,  et  tel  que  les  Escriptures 
Sainctes  et  aultres  histoires  nous  représentent  le  croire  fermement  ». 
Ce  n'est  pas  seulement  au  public,  c'est  «  au  très  chrestien  Roi  de 
France  et  de  Poloigne  Henri  Troisiesme  du  nom»  que  cette  histoire, 
matière  à  édifiantes  méditations,  est  présentée  par  son  «  très  humble 
et  très  obéissant  subiect,  Martial  Deschamps  ». 

La  thèse  de  r«  Epistre  au  Roi  »  est  qu'«  on  doibt  croire  et  confesser 
que  ce  qui  ne  touche  ni  dépend  en  rien  des  quatre  elementz,  ni  de 
leurs  qualités,  procède  d'un  Dieu  non  d'ailleurs,  attendu  que  le 
monde  est  éternel  et  sans  fondement  quelconque,  ou  ce  n'estant, 
comme  certes  il  n'est,  Dieu  en  est  l'auteur  ».  Si  l'on  veut  des  preuves 
pour  «  démolir  et  anéantir  la  persuasion  faulse  et  exécrable  de 
quelques  espritz  brutaux  et  non  humains,  qui  tendent  prendre  fin 
et  repos  aux  quatre  elementz  et  donnés  a  iceulx  acquiescent  a 
l'athéisme»,  on  n'a  qu'à  considérer  la  félicité  d'Henri  HI  et  l'ad- 
versité de  son  très  humble  sujet.  Grande  est  la  félicité  du  «  descen- 
dant des  Rois  vrais  et  naturelz  François,  filz  Troisiesme  de  ce  grand 
Roi  Henri  Second  »,  qui,  élu  lui-même  «  Roi  des  et  pour  nations 
estranges  et  loingtaines  »,  a  pu  «  aller  droit  a  son  Roiaume  d'élec- 
tion et  voiager  seul  a  l'égard  de  sa  maiesté  et  grandeur  par  pais  et 
régions  sauuages,  inhumaines,  voire  barbares  »,  puis  «  s'en  retirer 
par  après  et  marcher  nuict  et  iour  sans  dresse  certaine  des  chemins, 
et  presque  seul  :  faire  si  longues  et  diuerses  voies  et  sentiers  sain 
tousiours,  sans  péril  et  danger  d'ennemis  ».  Grande  est  l'adversité 
du  médecin  de  Bordeaux  que  «  Dieu  releue  et  sauue  miraculeuse- 
ment et  hors  tout  ordre  et  pouuoir  naturel  et  de  créature  sienne, 
ainsi  que  l'histoire  présente  porte  et  enseigne  fidèlement  ». 

La  félicité  d'Henri  HI  provient  de  Justice  qui  a  choisi  en  lui  son 
siège,  qui  lui  a  donné  son  glaive  pour  le  tenir  en  main  et  la  défendre; 
l'adversité  de  Deschamps  provient  d'Injustice  qui  travaille  instam- 
ment à  meurtrir  le  roi  et  ses  sujets.  C'est  Injustice  qui,  «  aiant 

1.  L'arrêt  du  Parlenient  est  du  21  janvier  1576.  Le  permis  d'imprimer  l'Histoire 
tragique  et  miraculeuse  est  accordé  le  22  février  1576  à  lelian  Bienné,  libraire  et  impri- 
meur en  l'Université  de  Paris. 
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diuisé  et  mis  le  corps  et  membres  des  Gaules  en  troubles,  séditions 
et  guerres,  conuia  lors  Iule  Gaesar  tollir  leur  différent  et  estre  l'Ap- 
poincteur  et  Gonducteur  des  Gaules  ».  Le  pays  est  maintenant 
troublé  comme  au  temps  de  Gésar;  les  trois  états,  ministres  de 
l'Eglise,  noblesse  et  peuple  gaulois,  sont  esclaves  d'Injustice  qui 
«  a  faict* voler,  assassiner  et  tuer  par  les  trois  estatz  »  Deschamps 
victime  d'un  gentilhomme,  le  sieur  de  Beaupré,  d'un  prêtre,  L'Ar- 
delier,  et  de  deux  hommes  du  peuple,  Rissan  et  Regnard.  Mais 
Justice  lui  «  a  maintenu  la  vie  ».  Si  Gésar  appelé  dans  les  Gaules 
par  les  troubles  qu'Injustice  y  faisait  naître,  a  pu,  poussé  par  Jus- 
tice, y  rétablir  l'ordre,  qu'Henri  III,  roi  légitime,  «  gaigne  ce  tiltre 
immortel  d' estre  surnommé  le  Restaurateur  et  Asserteur  de  lustice 
aux  Gaules  et  ailleurs,  qui  sont  maintenant  perdues  presque  du 
tout  par  Iniustice  »;  qu'il  prosterne  «  les  trois  estatz  Gaulois  »  aux 
pieds  de  «  lustice  qui  est  une  vierge  et  pucelle  pure  et  sans  macule 
quelconque  ». 

L'«  Epistre  au  Lecteur  »  a  pour  but  de  prouver  que  «  la  création 
du  monde  et  de  toute  génération  élémentaire  sortant  d'un  ren- 
contre et  tempérament  mutuel  des  quatre  qualités  infuses  et  mes- 
lées  parmi  ce  corps  universel  n'a  autre  cause  et  fin  que  d'attester 
et  monstrer  oculairement  la  maiesté,  grandeur  et  pouuoir  suprême 
de  Dieu  son  architecteur,  icelui  voulant  et  ne  pouuant  estre  autre- 
ment veu  et  cogneu  tel  qu'il  est  que  par  sa  manufacture.  »  Les 
«  quatre  qualités  du  monde  »,  les  quatre  éléments,  quoi  que  pré- 
tendent «  la  doctrine  et  escriptz  de  ces  reuolteurs  et  inuestigateurs 
élémentaires  et  tous  naturalistes  »,  n'existent  que  grâce  à  «  un  Dieu, 
Fabricateur  des  quatre  sources  du  monde  »,  par  la  volonté  de  qui 
«  les  mal  affectés  et  malades  des  espritz  et  corps  sont  promptement 
faicts  sains  et  guaris  sans  aucuns  remèdes  et  aides  naturelles  ».  Un 
de  ces  miracles  divins  est  le  «  faict  aduenu  a  la  personne  de  celui 
qui  le  met  en  auant,  non  ouï  et  incroiable»;  le  récit  de  ce  fait  où 
se  voit  le  pouvoir  du  Dieu  créateur  sur  les  éléments  qu'il  a  créés 
«  peut  beaucoup  profiter  a  ceux  qui  en  entendront  l'origine,  progrès 
et  issue  :  a  ces  causes  a  semblé  bon  l'escrire  sommairement  en 
langue  Françoise  et  exposer  iceluy  a  la  notice  et  cognoissance  d'un 
chacun,  afin  qu'en  admirant  et  louant  Dieu,  on  croie  et  s'asseure 
quil  est  l'auteur  et  conducteur  des  bonnes  entreprinses  et  actions 
Ghrestiennes  et  renuerseur  des  mauuaises  et  infidèles  ». 

La  Contemplation  Chrestienne  et  Philosophique  contre  ceiilx  qui 
nient  la  prouidence  de  Dieu  est  la  conclusion  de  «  ce  récit  tout 
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certain  et  véritable  »,  dont  elle  reprend  et  apprécie  les  divers  épi- 
sodes pour  en  découvrir  les  «  conduites  et  secretz  ».  Deschamps 
insiste  sur  toutes  les  imprudences  qu'ils  ont  commises,  son  compa- 
gnon et  lui.  Boudran  n'a  aucune  défiance  du  prêtre  renégat,  qu'il 
voit  souvent,  qu'il  devrait,  par  conséquent,  connaître  pour  ce  qu'il 
est;  Deschamps,  quand  il  rencontre  L'Ardelier  avec  ses  deux  com- 
plices, commet  l'erreur  de  les  tenir  pour  gens  de  bien.  Les  deux 
voyageurs  suivent  sottement  la  même  route  que  les  brigands.  Quand 
ils  sont  tombés  en  leur  pouvoir,  ils  ne  font  rien  pour  s'échapper; 
ils  n'ont  pas  recours  à  l'aide  qui,  au  premier  appel,  leur  serait  donnée 
par  le  sergent,  homme  de  guerre  et  armé,  puis  par  les  trois  cardeurs 
de  laine  et  le  cabaretier  du  village  voisin  du  Bourg-Dieu,  enfin  par 
les  habitants  du  Bourg-Dieu  ou  de  Châteauroux.  Ils  n'entendent 
en  aucune  occasion  la  voix  qui  dira  au  charretier  de  La  Fontaine  : 
«  Hercule  veut  qu'on  se  remue.  Puis  il  aide  les  gens.  »  Tls  ont  tout 
fait  pour  se  perdre,  ils  ne  se  sont  aidés  en  rien  :  c'est  le  ciel  qui  les 
a  aidés  et  qui  les  sauve.  «  Le  faix  et  la  pesanteur  des  corps  »  devaient 
causer  leur  mort  au  fond  de  l'étang  :  un  miracle  a  assuré  leur  vie. 
Si  le  porteur  des  titres  de  Ghastelleux,  «  pris  et  retenu  a  la  miséri- 
corde des  voleurs  a  soixante  dix  lieues  ou  enuiron  de  sa  maison  », 
a  pu  échapper,  c'est  qu'il  était  parti  de  chez  lui  «  conduit  d'un  zèle 
et  impulsion  Ghrestienne  et  non  d'autre  ». 

Malheureusement,  ce  n'est  pas  une  impulsion  chrétienne  qui 
dirige  «  les  trois  estats  de  la  France  sortis  hors  de  leur  quadrangle, 
qui  est  le  magistrat  mondain,  icelui  représentant  le  diuin  et  céleste, 
maintenant  bandez  furieusement  les  uns  contre  les  autres  ».  Aussi, 
Deschamps  termine  sa  méditation  en  exprimant  l'espoir  que  «  le 
présent  miracle  desia  manifesté  est  aduenu  ou  pour  chasser  et 
esteindre  tout  athéisme,  ou  pour  r'appeler  toutes  religions  en  une, 
ou  pour  admonester  les  trois  estatz  de  se  remettre  dedans  leur 
ancien  quadrangle  ». 


* 
«  « 

n  11  ne  s'imprimoit  point  de  livre  —  dit  le  Dictionnaire  de  Bayle, 
d'après  le  latin  de  Gaucher  de  Sainte-Marthe  — •  et  il  ne  mouroit 
aucune  personne  de  conséquence  sans  que  Dorât  fît  quelques  vers 
sur  cette  matière,  comme  s'il  avoit  été  le  Poète  banal  du  Royaume, 
ou  comme  si  3a  Muse  avoit  été  une  pleureuse  à  louage.  Gela  fit  que, 
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si  la  veine  ne  fut  pas  épuisée  jusqu'à  la  lie,  elle  fut  du  moins  réduite 
à  l'état  d'un  tonneau  bas  percé  d'où  le  vin  destitué  de  la  meilleure 
partie  de  ses  esprits  ne  coule  que  foiblement.  »  Toute  aventure  ou 
plaisante  ou  tragique  était  pour  le  «  Poëte  banal  du  Royaume  » 
une  admirable  matière  à  mettre  en  vers  latins.  Aussi  bien  que  Des- 
champs voleur  de  la  Logislica  de  Vinet^,  Deschamps  volé,  garrotté, 
jeté  dans  un  étang  par  des  bandits,  était  prétexte  à  poésie  latine.  La 
déconvenue  de  l'Esculape  de  Bordeaux  chez  les  éditeurs  parisiens 
auxquels  il  offrait  en  vain  le  manuscrit  dérobé  au  régent  du  Collège 
de  Guyenne  avait  fourni  à  la  Muse  de  Dorât  les  soixante- quatre 
distiques  d'une  élégie  badine;  l'histoire  tragique  et  miraculeuse  du 
dévoué  défenseur  de  Jehanne  de  La  Ghassaigne  lui  donna  le  sujet 
d'une  monodia  iragica  ^  de  six  cent  cinquante  vers  iambiques  — 
dont  la  veine  épuisée  ne  coule  que  faiblement. 

La  Monodia  est  précédée  d'une  épître  de  vingt-six  vers  hexa- 
mètres au  roi  Henri  III  et  d'un  «argument»  de  vingt-neuf  vers 
iambiques  adressé  au  pieux  lecteur. 

L'épître  au  roi  comble  Henri  III  de  louanges  inattendues.  Le 
dernier  des  Valois  est  comparé  à  Hercule  et  à  Thésée,  les  dompteurs 
de  monstres,  à  David,  le  vainqueur  de  Goliath.  Il  a  été  envoyé  par 
Dieu  sur  la  terre  pour  délivrer  le  pays  de  France  de  tous  les  brigands 
qui  l'oppriment. 

L'«  Argumentum  ad  Pium  Lectoren  »  explique  à  la  manière  des 
prologues  de  Plaute  le  sujet  de  la  Monodia.  Martial  Deschamps  y 
est  comparé  au  Martinianus  dont  saint  Paulin  a  raconté  l'histoire. 
Dorât  tenijt  à  faire  preuve  d'érudition;  il  montrait  qu'il  connaissait 
Veditio  princeps  des  œuvres  de  Paulin  de  Noie  publiée  à  Paris, 
en  mars  1515,  par  Joannes  Parvus  et  lodocus  Badius  Ascensius  ^. 
Mais  la  comparaison  entre  Martiaï  Deschamps  et  Martinianus  n'est 
pas  tout  à  fait  exacte.  Dans  son  Pocma  XXIV,  saint  Paulin  fait 
à  Cytherius  le  récit  du  naufrage  du  moine  Martinianus,  qui  s'était 
embarqué  à  Narbonne  pour  l'Italie.  C'est  par  accident  que  le  navire 
coule  :  aucun  ennemi  ne  veut  noyer  le  moine  qui  est  sauvé  miracu- 

1.  Voir  «Jean  Dorât  et  Elie  Vinet  »,  p.  379, 

2.  MARTIALIS  CAMPANT  MEDICI  Burdegalensis  e  lalrormm  manibus  diuiriiius 
liberati  Monodia  tragiga  ad  Henricum  111  Gail.  et  Pol.  Regem.  llein  Parsenesis  ad 
eundem  de  luris  adminislralione.  in  meliorem  l'ialum  restituenda.  loanne  Aurati  Poeta 
Régie  autore.  PAHISIIS,  M.  D.  LXXVI,  Apud  loannein   Benenalum. 

3.  L'éditeur  parisien  Jehan  Petit  s'est  associé  pour  la  publication  de  quelques  ouvrages 
avec  le  célèbre  Josse  Bade,  originaire  du  bourg  d'Asschen  près  de  Bruxelles  (d'où  son 
surnom  à' Ascensius  et  le  nom  û' Ascensianae  donné  à  ses  éditions),  fondateur  à  Paris, 
en  1500,  d'une  imprimerie  qu'il  dirigea  jusqu'à  sa  mort  (1537).  —  Josse  Bade  eut 
pour  gendres  Robert_Estienne  et  Michel  Vascosan. 
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leusement  ainsi  que  les  passagers  bons  chrétiens,  alors  que  les  héré- 
tiques, les  juifs  et  les  païens  sont  engloutis  dans  la  mer.  Si  Marti- 
nianus  sort  de  la  Méditerranée  en  chemise,  comme  Deschamps 
sortira  de  l'étang  voisin  de  Châteauroux,  le  moine  a  du  moins  con- 
servé, collées  par  l'eau  sur  sa  poitrine,  les  épîtres  de  saint  Paul, 
alors  que  le  médecin  sera  dépouillé  des  manuscrits  de  Vinet.  Il  est 
vrai  que  les  pauvres  religieux  qui  recueillent  Martinianus  ne  peuvent 
lui  donner  que  de  misérables  sandales  —  viles  caligae  —  comme 
«  le  bonhomme  de  la  panure  maison  »  donnera  à  Deschamps  «  un 
bonnet  de  nuict  et  des  pantoufles,  le  tout  vil  et  de  nul  pris  ». 

C'est  dans  les  six  cent  cinquante  vers  de  sa  Monodia  —  la  monodie 
est  un  chant  triste  sans  accompagnement,  une  complainte,  —  que 
Dorât  a  la  place  d'étaler  son  érudition  disparate  avec  une  indiscrète 
complaisance  :  il  réussit  à  faire  de  la  narration  naïve  et  très  précise 
de  Deschamps  une  paraphrase  aussi  vague  qu'emphatique.  Après  un 
long  prologue  qui  célèbre  la  providence  divine,  le  poète  arrive  à 
l'histoire  de  son  héros.  Il  ne  compare  plus  Deschamps  avec  le  moine 
Martinianus,  mais  —  la  comparaison  est  encore  moins  heureuse  — - 
avec  le  prophète  Jonas,  enfermé  dans  le  ventre  de  la  baleine  où, 
loin  de  la  lumière  du  jour,  il  est  éclairé  par  la  lumière  divine.  Les  bri- 
gands sont  comparés  à  des  Furies  qui  poursuivent  Deschamps  comme 
les  chiens  de  chasse  poursuivent  !e  lièvre  dans  les  forêts.  Le  «  prebs- 
t  e  renié  »  est  prédestiné  par  la  traduction  latine  de  son  nom,  Ardelio, 
à  ardre  dans  les  feux  de  l'enfer  :  Ardere  digniis  igné  quondam  aposlaia, 
Oiiod  nomen  Ardelio  arguit  fato  datum.  Dorât  aurait  dû  se  souvenir 
de  la  définition  que  le  fabuliste  Phèdre  donne  des  ardélions,  ces 
brouillons  qui  font  les  empressés,  qui  se  mêlent  indiscrètement  des 
afïaires  d'autrui,  mais  dont  Vardeur  officieuse  est  incapable  de 
crimes  dignes  du  supplice  du  feu  ou  des  flammes  éternelles,  La 
maison  où  «  Monsieur  de  Beaupré  et  quelques  autres  gentilz-hommes 
passent  le  temps  »  est  comparée  à  l'antre  du  Gyclope  et  à  l'écurie 
où  le  roi  de  Thrace  Diomède  nourrissait  ses  cavales  de  chair  humaine. 
Deschamps  —  c'est  lui  qui  raconte  son  histoire  tragique  et  miracu- 
leuse dans  la  Monodia  —  se  compare  lui-même,  quand  on  le  charge 
de  liens,  à  Prométhée  qu'on  enchaîne  sur  le  Caucase;  quand  on  le 
précipite  dans  l'étang,  à  une  victime  qu'on  amène  à  l'autel  de 
Pluton  :  il  est  au  moins  bizarre  d'attribuer  à  un  étang  quelque  rap- 
port avec  un  sanctuaire  du  dieu  du  feu  infernal.  Au  moment  où  il 
sort  de  l'étang,  après  un  long  monologue  où  il  a  parlé  de  Gircé  et  de 
Mercure  tout  en  invoquant  le  secours  de  Dieu,  Deschamps  se  com- 
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pare  encore  à  Ulysse  sortant  des  flots  après  son  naufrage  sur  la  côte 
de  l'île  des  Phéaciens. 

A  la  suite  de  la  Monodia,  dont  les  derniers  vers  résument  la  «  Con- 
templation Chrestienne  et  Philosophique  »,  le  «  Poëte  banal  du 
Royaume  »  adresse  en  trois  cent  onze  vers  iambiques  une  Exhorlalio 
ad  Begem  Henricum,  qui  s'inspire  très  librement  de  !'«  Epistre  au 
très  chrestien  Roi  de  France  et  de  Poloigne  Henri  Troisiesme  du  nom  ». 
Cette  exhortation  commence  par  un  éloge  de  Charles  IX,  dont 
Deschamps  ne  s'était  pas  avisé.  Au  dire  de  Dorât,  Charles  IX, 
mort  comme  Samson  après  avoir  écrasé  les  ennemis  de  Dieu,  a 
remis  à  Henri  III  le  fardeau  de  la  couronne  de  France,  comme 
Atlas  confiait  à  Hercule  le  fardeau  de  la  voûte  céleste.  Digne  suc- 
cesseur de  ce  prince,  protégé  comme  lui  par  l'archange  saint  Michel, 
et  aussi,  comme  Achille  et  Ulysse  par  la  sage  déesse  Minerve,  le 
roi  saura  défendre  Justice  qui  a  été  violée  et  rendue  muette  par  les 
méchants,  comme  jadis  Philomèle,  la  fille  du  roi  d'Athènes,  a  été 
violée  par  Térée  qui  lui  coupa  la  langue.  Tout  le  développement  de 
Deschamps  sur  «  lustice  »  et  «  Iniustice  «  est  traduit  en  vers  latins 
avec  addition  d'ornements  mythologiques  qui  s'allient  étrangement 
à  une  profession  de  foi  très  orthodoxe  :  vainqueur  des  Erinnyes  et 
du  Sphinx,  Henri  III  enchaînera  l'Injustice  avec  des  hens  aussi 
forts  que  ceux  dont  Vulcain  a  chargé  Mars  et  Vénus;  il  ramènera 
l'âge  d'or  de  Saturne  et  fera  régner  la  Justice,  grâce  au  concours 
de  la  sainte  Trinité,  Spiritus,  Christus,  Paler.  C'est  ainsi  que  vain- 
queur des  perfides  Troyens,  comme  Achille,  vainqueur  des  Géants, 
comme  Jupiter,  il  préparera  le  triomphe  de  l'Eglise. 

Cette  poésie  vide  et  prétentieuse  avait  des  admirateurs  passion- 
nés. L'un  d'eux,  I.  M.  Toscanus  ^,  termine  une  pièce  de  sept  dis- 
tiques élégiaques  «  Ad  M.  Campanum  »,  imprimée  à  la  fin  du  petit 
volume  de  Dorât,  en  félicitant  Deschamps  des  bienfaits  insignes 
dont  la  Providence  l'a  comblé.  Non  content  de  l'avoir  sauvé  des 
eaux,  Dieu  a  voulu  le  sauver  de  l'oubli  :  en  ordonnant  à  la  lyre 
d'or  de  Dorai  de  chanter  ses  malheurs  et  le  miracle  qui  a  violé  en 
sa  faveur  les  lois  de  la  nature,  il  lui  a  assuré  une  gloire  immortelle. 
Il  semble  que  YHistoire  tragique  et  miraculeuse  nous  instruit  bien 
mieux  que  la  Monodia  Iragica  des  événements  dont  le  «  Médecin 
ordinaire  de  la  Maison  et  Ville  de  Bourdeaux  »  fut  le  héros  dans 
la  nuit  du  6  au  7  novembre  1573. 

1.  Probablement  Matthaeus  Toscanus,  qui  publia,  à  Paris,  chez  Gorbin.  en  1577, 
deux  volumes  de  Carmina  illuslrium  Poeiarum  Italorum, 
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L'arrêt  rendu  le  21  janvier  1576  par  le  Parlement  de  Paris  ne 
dit  rien  de  «  Gaspard  soi  disant  de  La  Chassaigne  ».  La  condam- 
nation de  Beaupré  délivrait  Jehanne  de  La  Chassaigne  de  toute 
attaque  de  la  part  de  celui  qui  avait  «  cédé  son  droit  prétendu  » 
au  condamné.  Mais  le  procès  en  ouverture  de  substitution  mascu- 
line, qui  lui  avait  été  intenté  dès  1563  par  son  cousin  Joseph, 
n'était  pas  près  de  se  terminer  :  il  devait  durer  encore  plus  d'un 
demi-siècle. 

La  veuve  du  conseiller  Pierre  Sevin  se  remariait  avec  le  sieur  de 
Geppes  et,  le  8  janvier  1580,  lui  faisait  donation  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Ghastelleux.  Le  fds  aîné  de  Joseph  de  La  Ghassaigne, 
Geoffroy  ^  formait  inutilement  instance  en  ouverture  de  la  substi- 
tution. Jehanne  de  La  Ghassaigne  restait  en  possession  de  Ghas- 
telleux jusqu'à  sa  mort,  le  9  février  1591.  Par  testament,  elle  subs- 
tituait à  son  mari,  qu'elle  faisait  légataire,  Jehan,  bâtard  du  sieur 
de  Geppes,  et  après  lui  Jehan  de  Gossages,  pédagogue  du  dit  bâtard. 

Geoffroy  se  fit  alors  mettre  en  possession  de  Ghastelleux,  pendant 
que  Jehan  Blanc,  sieur  du  Bosc,  le  sieur  d'Honières,  le  sieur  de 
Ferroys  ^  et  Louise  de  La  Ghassaigne,  mère  du  sieur  de  Fabas  ^, 
comme  cousins  germains  et  plus  proches  lignagers  de  la  défunte 
formaient  instance  devant  le  sénéchal  de  Guyenne  en  adjudication 
de  ses  biens. 

1.  Geoffroy  de  La  Chassaigne,  beau-frère  de  Montaigne,  gentilhorame  ordinaire  du 
roi  Henri  III,  auteur  de  poésies  latines  et  françaises,  d'un  ouvrage  intitulé  Le  Cléandre, 
très  docte  discours  traictanl  de  l'honneur  et  de  la  vaillance  et  d'une  traduction  des  lettres 
de  Sénèque  à  Lucilius,  plusieurs  fois  réimprimée.  L'édition  la  plus  connue  des  Epislres 
de  Seneque  traduicles  en  français  avec  Le  Cléandre  ou  de  l'honneur  et  de  la  vaillance  par 
M.  de  Pressac  a  été  publiée  à  Paris  chez  G.  Chaudière,  en  1586.  —  Geoffroy  de  La 
Chassaigne  était  sieur  de  Pressac. 

2.  Le  4  mars  1613,  un  sieur  de  Ferroys  fut  exécuté  en  effigie  à  Bordeaux,  pour  avoir 
été  au  nombre  des  gens  armés  qui,  le  20  novembre  1611,  vers  les  huit  heures  du  soir, 
avaient  tué  de  treize  coups  tant  d'épée  que  de  pistolet  M.  de  Pontac,  trésorier  du  roi 
de  France  à  Bordeaux,  alors  qu'il  sortait  de  sa  maison.  (Inventaire  sontniaire  des  Re- 
gistres de  la  Jurade,  vol.  IV,  Bordeaux,  1909,  p.  198-199.)  J'ignore  si  le  cousin  germain 
de  Jehanne  de  La'  Chassaigne  est  le  sieur  de  Ferroys  «  condemné  par  un  arrest  du 
Parlement  de  Paris  pour  raison  de  l'homicide  commis  sur  la  personne  de  feu  M.  le  tré- 
sorier de  Pontac  ». 

3.  Louise  de  La  Chassaigne,  veuve  de  Gaston  d'Arsac,  avait  épousé  en  secondes 
noces  Jehan  II  de  Fabas.  Après  avoir  pris  part  à  la  bataille  de  Lépante  contre  les  Turcs 
(1571),  Fabas,  nommé  gouverneur  de  La  Réole  par  Henri  de  Navarre  (1577),  combattit 
pour  lui^  en  Guyenne,  l'accompagna  dans  sa  campagne  de  Normandie  et  entra  avec 
lui  à  Paris  en  1594.  Gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi  Henri  IV,  maréchal 
de  camp,  gouverneur  du  Condomois  et  du  pays  d'Albret,  Jehan  II  de  Fabas  mourut 
en  1614.  Le  fils  de  Louise  de  La  Chassaigne,  Jehan  III  de  Fabas,  protestant  ardent  et 
batailleur,  député  général  des  églises  réformées  en  1619,  dévasta  le  Médoc,  fut  battu 
par  les  armées  royales  et  condamné  à  mort  par  le  Parlement  de  Bordeaux.  Après  le 
traité  de  paix  du  19  octobre  1622,  il  se  retira  dans  son  château  de  Castets-en-Dorthe, 
où  11  mourut  le  29  juillet  1654, 
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Le  sieur  de  Ceppes  mourut  après  s'être  remarié  avec  Marie  de 
Gaufreteau,  qui  vendit  ses  droits  à  Cossages;  et  l'ancien  pédagogue 
du  bâtard  du  sieur  de  Ceppes  continua  le  procès  pour  son  propre 
compte.  Mais,  le  16  mars  1599,  un  arrêt  adjugea  à  Geoffroy  de 
La  Ghassaigne  la  terre  et  seigneurie  de  Chastelleux. 

Après  la  mort  de  Geoffroy  de  La  Ghassaigne,  en  1623,  Jehan 
de  Cossages  et  Jehan  de  Fabas,  fils  de  Louise  de  La  Ghassaigne, 
contestèrent  au  fils  de  Geoffroy  —  prénommé  Geoffroy  comme  son 
père  —  la  possession  de  la  terre  et  seigneurie  de  Chastelleux.  Un 
arrêt  rendu  le  12  décembre  1627  maintint  Geoffroy  dans  la  posses- 
sion du  château  et  des  préclotures;  mais  cet  arrêt  le  condamnait 
aux  dépens  et  accordait  des  terres  à  Fabas.  Celui-ci,  qui  usait  dans 
les  procès  de  la  même  violence  dont  il  avait  donné  maintes  preuves 
dans  ses  campagnes  contre  les  cathoHques,  fit  taxer  les  dépens, 
saisir  la  terre  de  Pressac  et  mettre  en  prison  Geoffroy  de  La  Ghas- 
saigne, sieur  de  Pressac.  Geoffroy  s'étant  pourvu  contre  cet  arrêt, 
le  25  février  1630,  un  autre  arrêt  intervint  qui  le  restitua  dans 
l'entière  possession  de  la  terre  et  seigneurie  de  Chastelleux. 

Jehan  III  de  Fabas,  seigneur  de  Gastets-en-Dorthe,  et  Jehan  de 
Cossages,  qui  était  maintenant  chanoine  trésorier  de  Saint-Seurin 
de  Bordeaux,  obtinrent  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  Chambre  de  l'édit 
de  Languedoc,  attendu  que  celle  de  Guyenne  leur  était  suspecte  à 
cause  des  parentés  et  alliances  de  Geoffroy  de  La  Ghassaigne.  Mais 
l'arrêt  du  25  février  1630  fut  confirmé,  et,  le  14  octobre  1631,  un 
arrêt  rendu  par  le  Roi  en  son  conseil  réintégra  définitivement  dans 
la  possession  de  Chastelleux  Geoffroy  de  La  Ghassaigne,  sieur  de 
Pressac. 

Ainsi  se  terminait  à  l'avantage  du  petit-fils  de  Joseph  de  La  Ghas- 
saigne qui,  soixante-huit  ans  auparavant,  avait  intenté  contre  sa 
cousine  Jehanne  l'action  en  ouverture  de  substitution  masculine, 
cette  longue  et  confuse  affaire  de  la  «  terre  et  seigneurie  de  Chas- 
telleux Marchais  en  Poictou  »,  dont  un  épisode  avait  été,  au  mois 
de  novembre  1573,  la  cause  de  l'histoire  tragique  et  miraculeuse 
de  «  M.  Martial  Deschamps  Médecin  de  l'Vniversité  de  Paris,  et 
ordinaire  de  la  Maison  et  Ville  de  Bourdeaux  ». 

H.  DE  LA  VILLE  DE  MIRMONT. 


lE  TÉLÉGRAPHE  AÉRIEX  DE  lA  TOIR  SAIÏÏ-MICBEl 

A  BORDEAUX,   1828- 1853 


Parler  du  télégraphe  aérien,  c'est,  semble-t-il,  remonter  à  une 
époque  déjà  bien  lointaine  et  dont  le  souvenir  est  presque  entière- 
ment effacé.  Et  cependant,  ils  sont  nombreux  encore  les  Bordelais 
qui,  dans  leur  enfance  ou  leur  jeunesse,  ont  pu  le  voir  fonctionner 
au  sommet  de  la  tour  Saint-Michel,  où  il  est  resté  établi  de  18'23 
à  1853,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans. 

Tout  le  monde  sait  dans  quelles  circonstances  fut  adopté  par  la 
Convention  le  système  dû  au  génie  de  Claude  Chappe,  et  comment, 
sous  le  premier  Empire,  il  resta  entièrement  consacré  aux  opéra- 
tions militaires.  Napoléon  I^^",  avide  de  centralisation,  avait  songé 
à  relier  par  le  télégraphe  tous  les  chefs-lieux  des  départements  à 
la  capitale,  mais  son  projet  ne  fut  pas  réalisé.  Dès  le  retour  en 
France  de  Louis  XVIII,  les  administrateurs  des  télégraphes,  Ignace 
et  Pierre  Chappe,  proposent  la  création  d'une  nouvelle  ligne  jusqu'à 
Bordeaux  pour  permettre  au  gouvernement  de  correspondre  plus 
aisément  avec  le  duc  d'Angoulême,  qui  se  trouve  dans  le  midi  de 
la  France  ^  Cette  proposition  n'est  pas,  à  ce  moment,  acceptée,  et 
il  faut  attendre  jusqu'en  1823  pour  qu'elle  se  renouvelle,  mais  alors 
faite  par  le  ministre  de  la  Guerre,  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Espagne. 

Le  système  de  Chappe  était,  sans  doute,  très  ingénieux,  mais, 
comme  toute  œuvre  humaine,  susceptible  d'améliorations.  Si,  en 
1804,  au  camp  de  Boulogne,  Abraham  Chappe,  sur  l'ordre  de  Napo- 
léon, avait  essayé  de  communiquer  avec  les  côtes  de  l'Angleterre, 
au  moyen  d'une  lumière  assez  intense  pour  percer  les  brouillards 
de  la  mer,  et,  s'il  avait  espéré  obtenir  ce  résultat  par  un  mélange 
d'hydrogène  et  d'oxygène  dont  la  flamme  devait  se  projeter  sur 
une  plaque  de  carbonate  de  chaux,  il  avait  été  obligé  d'interrompre 
ses  essais  par  l'abandon  subit  de  l'expédition.  Il  restait  donc  encore 

1.  Annales  télégraphiques,  tome  IV,  année  1861  ;  Histoire  administrative  de  la  télé- 
graphie aérienne,  par  Edouard  Gerspach,      ..   , ,    . 
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à  trouver  la  solution  du  problème  des  communications  ininterrom- 
pues de  nuit  aussi  bien  que  de  jour.  Et  c'est  ce  qu'avait  résolu, 
du  moins  il  le  croyait  et  cherchait  à  le  faire  croire,  le  contre-amiral 
de  Saint-Haouen.  Éconduit,  en  1809,  par  Napoléon  l^^,  en  1820, 
grâce  à  de  puissantes  influences,  il  est  plus  heureux  auprès  du 
gouvernement  de  la  Restauration  et  il  fait  approuver  son  appareil 
par  Louis  XVJII  qui,  des  fenêtres  des  Tuileries,  le  voit  fonctionner 
au  haut  du  mont  Valérien,  Sur  un  rapport  favorable  d'une  com- 
mission composée  d'officiers  de  marine  et  d'ingénieurs,  le  Conseil 
des  ministres  décide,  en  1822,  qu'un  essai  en  grand  sera  fait  sur 
la  ligne  projetée  entre  Paris  et  Bordeaux,  «  et  qui  devra  être  entiè- 
rement pourvue  du  nouveau  système,  en  cas  de  réussite  »  i. 

Le  mercredi  28  octobre  1822,  vers  neuf  heures  du  soir,  Monsieur, 
comte  d'Artois,  frère  du  roi,  accompagné  des  principaux  officiers 
de  sa  maison,  se  rend  sur  les  hauteurs  de  Montmartre  «  pour  voir 
manœuvrer  le  télégraphe  aérien  de  jour  et  de  nuit  que  le  contre- 
amiral  de  Saint-Haouen  »  vient,  sur  l'ordre  du  gouvernement,  d'éta- 
blir entre  Paris  et  Orléans  ^.  Voici,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
au  poste  de  l'Hôtel  de  Ville  d'Orléans,  quel  fut  le  résultat  de  cette 
expérience  : 

A  l'heure  indiquée,  un  conseiller  de  préfecture,  représentant  le 
préfet  du  Loiret,  le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville,  et  le  maréchal 
de  camp  commandant  le  5^  régiment  de  la  garde  royale,  sont  réunis 
sur  la  tour.  «  A  9  heures  13  minutes,  le  signal  d'attention,  dit  le 
procès-verbal,  est  arrivé  de  Paris;  à  9  heures  21  minutes,  Orléans 
a  reçu  la  dépêche  suivante  :  S.  A.  B.  Monsieur,  frère  du  Roi,  est 
arrivé  â  Montmartre.  A  10  heures  moins  un  quart,  seconde  dépêche, 
sans  intervalle,  arrivée  à  Orléans  :  Le  prince  demande  quel  temps  il 
fait  ce  soir  à  Orléans.  A  10  heures  moins  8  minutes,  Orléans  a 
répondu  :  Beaucoup  de  vent.  Cette  réponse  a  été  faite  en  une  minute. 
Elle  a  été  transmise  à  Paris,  et  le  signal  de  réception  est  arrivé  à 
Orléans  à  10  heures  précises.  A  10  heures  7  minutes,  Paris  a  transmis 
à  Orléans  la  dépêche  suivante  :  Le  prince  se  retire.  A  10  heures  8  mi- 
nutes, on  a  signalé  que  le  prince  avait  été  content  du  service  de  toute 
la  ligne.  »  Et  pour  témoigner  sa  satisfaction,  il  avait  laissé  au  maire 
de  Montmartre  300  francs  pour  les  pauvres  de  la  commune  et 
200  francs  aux  employés  «  de  la  télégraphie  »  ^. 

).  Alexis  Bellor,  Le  Télégraphe  aérien,  et  Gerspach,  ouvrage  cité.  .   , 

2.  Moniteur  universel  du  24  octobre  1822,  fol.  1503. 
Q.^MoniUw  untverael  du  30  octobre  18S2. 
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Cependant  le  triomphe  du  contre- amiral  ne  tarde  pas  à  être  trou- 
blé par  une  lettre  que  l'un  des  frères  Chappe  adresse,  le  30  octobre, 
au  rédacteur  du  Moniteur  universel,  pour  défendre  l'invention  de 
Claude,  mort  d'une  façon  tragique  dans  la  nuit  du  25  janvier  1805. 
((  Il  y  a  si  longtems,  est-il  dit  dans  cette  lettre,  que  le  télégraphe  est 
établi  en  France,  que  l'on  a  oublié  ce  qui  a  été  publié,  dès  son  ori- 
gine, sur  ses  résultats.  Si  l'on  s'en  souvenait,  on  regarderait  l'expé- 
rience télégraphique  de  M.  de  Saint-Haouen,  que  vous  avez  annon- 
cée hier  dans  votre  journal,  comme  un  essai  très-imparfait. 

))  Il  y  a  vingt-neuf  ans  que  le  télégraphe,  actuellement  en  usage, 
n'emploie  pas  plus  d'une  minute  par  mot  pour  faire  passer  à  plus 
de  cent  lieues  les  dépêches  dont  la  transmission  lui  est  confiée 
presque  tous  les  jours;  et  cette  vitesse  serait  double  et  triple  à  \h 
distance  de  Paris  à  Orléans. 

»  Ce  fait  est  prouvé  par  les  procès-verbaux  qui  sont  rédigés 
chaque  jour  dans  les  stations  des  lignes  télégraphiques.  Lorsque  le 
gouvernement  le  désirera,  nous  nous  servirons  du  télégraphe  avec 
la  même  rapidité,  la  nuit  comme  le  jour. 

»  Je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre  dans  votre  journal.  Elle 
servira  à  donner  des  notions  utiles  sur  l'art  télégraphique.  Chappe  ^  » 

Si  j'ai  cité  ces  deux  documents  dans  leur  intégralité,  c'est  afin  de 
permettre  d'apprécier  la  supériorité  d'un  système  sur  l'autre  au 
point  de  vue  de  la  rapidité  des  transmissions.  Il  est  vrai  que  l'appa- 
reil du  contre-amiral  avait  l'avantage  sur  l'autre  d'avoir  fonctionné 
pendant  la  nuit.  On  peut  croire  cependant  que  la  lettre  de  Chappe 
ne  suffît  pas,  à  elle  seule,  pour  faire  rejeter  l'invention  de  Saint- 
Haouen,  à  laquelle  on  devait  songer  encore  quelques  mois  plus  tard. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  les  Tablettes  de  Bernadau,  à  la 
date  du  xix  décembre  :  «  Une  ligne  télégraphique  va  être  établie  de 
Paris  à  Bayonne,  et  déjà  l'on  indique  le  clocher  de  Saint-Michel 
de  Bordeaux  comme  devant  servir  à  l'appareil  qui  sera  mis  en 
mouvement,  de  nuit  comme  de  jour,  d'après  un  perfectionnement 
ajouté  au  télégraphe  de  M.  Chappe,  par  M.  Lair,  dit-on,  sans  y 
croire  ^.  »  Il  aurait  dû  substituer  le  nom  de  M.  Saint-Haouen  à  celui 
de  M.  Lair,  le  nouveau  directeur  du  télégraphe  à  Bordeaux. 

Néanmoins,  le  système  de  Saint-Haouen  devait  porter  en  lui  un 
vice  rédhibitoire,  puisqu'il   fut   abandonné  par  le  gouvernement. 


1.  Moniteur  universel  du  samedi  2  et  du  dimanche  3  novembre  1822, 

2,  Bernaciau,  Tablettes,  xix  décembre  1822,  fol.   131, 
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auquel  il  avait  coûté  de  60,000  à  80,000  francs  ^  pour  frais  d'instal- 
lation, et  ce  fut  celui  de  Ghappe  qui  fonctionna  entre  Paris  et 
Bayonne,  en  passant  par  Tours,  Poitiers,  Angoulême  et  Bordeaux. 
Pour  établir  les  appareils,  on  se  servit  dans  les  villes  des  monuments 
les  plus  élevés  ou,  du  moins,  les  plus  dégagés  de  toute  autre  cons- 
truction et  terminés  sous  forme  de  tour.  Dans  les  campagnes  où 
les  clochers  ne  présentaient  pas  de  dispositions  satisfaisantes,  on 
construisit  des  tours  rondes  ou  carrées,  ou  parfois  pyramidales.  Il 
y  avait  environ  110  postes  entre  les  deux  points  extrêmes,  Paris 
et  Bayonne.  Le  plus  rapproché  de  Bordeaux,  vers  le  Nord,  était 
celui  de  Lormont-la-Poudrière  et,  vers  le  Midi,  près  de  Gradignan, 
celui  de  Laburthe,  qui  existe  encore  ^. 

A  Bordeaux,  la  tour  Saint-Michel,  privée  de  sa  flèche  depuis  le 
terrible  ouragan  du  8  septembre  1768,  était  tout  indiquée  pour 
recevoir  le  télégraphe  aérien,  qui  fut  pourvu  de  deux  appareils  ^ 
En  quoi  consistaient  donc  ces  appareils  que  l'on  voit,  semblables 
à  deux  grands  bras,  dans  les  gravures  ou  les  peintures  de  l'époque? 
«  La  partie  extérieure  du  télégraphe,  celle  qui  servait  aux  signaux, 
était  composée  de  trois  pièces  :  un  régulateur,  long  de  4  mètres 
62  centimètres  et  large  de  35  centimètres,  et  de  deux  indicateurs, 
longs  de  2  mètres  et  larges  de  33  centimètres.  Ces  pièces  avaient 
la  forme  d'un  rectangle  allongé,  et  étaient  garnies  de  lame  de  per- 
siennes,  brunies  et  inclmées,  la  moitié  dans  un  3ens,  l'autre  moitié 
dan:,  le  sens  contraire.  Le  mouvement  était  transmis  par  l'inter- 
médiaire de  cordes  en  laiton  et  de  poulies  de  renvoi,  au  moyen 
d'une  barre  et  de  deux  manivelles  formant  dans  l'intérieur  des 
postes  un  appareil  semblable  au  télégraphe  extérieur.  »  L'employé 
manœuvrait  à  la  main  cet  appareil,  et  les  signaux  étaient  reproduits 
par  le  télégraphe  extérieur.  Au  moyen  de  longues-vues,  les  employés 
apercevaient  les  signaux  de  la  tour  la  plus  voisine  et  les  transmet- 
taient à  la  suivante.  Il  fallait  compter  avec  le  brouillard,  qui  n'était 
pas,  d'ailleurs,  le  seul  obstacle  à  la  réception  et  à  la  transmission 
des  dépêches.  «  Les  ondulations  de  l'atmosphère  rendaient  souvent, 
par  les  grandes  chaleurs,  la  vue  des  signaux  très  difficile.  La  position 


1.  fierspach,  ouvrage  cilé. 

2.  Atlas  des  lignes  tclégrafihiques  aériennes  construites  en  France  de  1793  à  1859, 
établi  d'après  les  ordres  de  M.  le  Directeur  général  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Paris,  1892. 

3.  Déjà,  en  décembre  I.SIO,  l'architecte  Combes,  dans  son  projet  de  restauration 
du  clocher  de  Saint-Michel,  parlait  «  d'établir  au  sommet  de  la  flèche  un  télégraphe 
pour  avoir  avec  la  plus  grande  promptitude  les  nouvelles  de  la  mer  ». 
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des  postes  influait  beaucoup  sur  ces  ondulations;  elles  étaient  parti- 
culièrement pénibles  lorsque  le  rayon  visuel,  entre  deux  postes, 
rasait  les  terrains  humides.  »  La  moyenne  du  temps  de  transmission, 
calculée  sur  quarante  ans  de  pratique,  ne  dépassait  pas  six  heures 
par  jour  en  hiver.  Bien  des  fois  même  on  ne  pouvait  pas  travailler 
plus  de  trois  heures  ^  Comme  nous  sommes  encore  loin  des  bien- 
faits du  télégraphe  électrique,  qui  cependant  subit  l'influence  des 
troubles  atmosphériques  !  Mais  tel  qu'il  était,  ce  télégraphe  aérien 
rendit  de  grands  services  pendant  toute  la  durée  de  l'expédition 
d'Espagne. 

Le  Congrès  des  grandes  puissances  de  l'Europe  s'était  réuni  à 
Vérone  en  octobre  1822  et,  le  19  novembre,  les  plénipotentiaires 
des  cours  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  France  signaient 
un  acte  d'où  devait,  fatalement  et  à  bref  délai,  sortir  une  décla- 
ration de  guerre  à  l'Espagne.  Notre  ambassadeur  ne  tarda  pas  à 
être  rappelé  de  Madrid  et,  le  28  janvier  1823,  le  jour  de  l'ouverture 
des  Chambres,  le  roi  annonça  la  levée  de  100,000  hommes  prêts  à 
franchir  la  frontière  d'Espagne  sous  les  ordres  de  son  neveu,  le  duc 
d'Angoulême,  «  afin  que  Ferdinand  VII  fût  libre  de  donner  à  ses 
peuples  des  institutions  qu'ils  ne  pouvaient  tenir  que  de  lui  '^  -, 
Malgré  des  discours  habiles  ou  énergiques  dont  le  plus  retentissant, 
adressé  au  public  plutôt  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  fut  celui  de 
M.  de  Talleyrand,  l'expédition  était  décidée,  le  8  février,  par  202  voix 
contre  93.  Il  y  avait  donc  à  hâter  l'achèvement  de  la  ligne  télégra- 
phique entreprise  «  sur  la  demande  expresse  du  ministre  de  la 
Guerre  »,  qui  entrevoyait,  depuis  longtemps,  cette  éventualité.  Les 
travaux  furent  vite  conduits,  puisque  Bernadau  a  pu  consigner 
dans  ses  Tablettes  du  29  mars  1823:  «On  a  vu  aujourd'huy  com- 
mencer à  jouer  le  télégraphe  de  Bordeaux,  toute  la  ligne  de  Bayonne 
à  Paris  étant  terminée.  Il  est  établi  sur  le  clocher  de  Saint-Michel, 
avec  double  appareil  ^.  »  Et  le  Mémorial  du  lundi  31  mars  et  du 
mardi  1*'''  avril  contient  les  lignes  suivantes  :  «  Le  télégraphe  établi 
depuis  peu  sur  le  clocher  Saint-Michel  est  presque  toujours  en  mou- 
vement. On  croit  avec  raison  que  la  ligne  télégraphique  n'est  pas 
encore  en  pleine  activité  de  Bordeaux  à  Paris,  puisque  l'adminis- 
tration de  la  loterie  fait  toujours  partir  une  estafette  pour  trans- 


1.  Gerspach,  ouvrage  cité,  p.  240-245. 

2.  Duverçier  de  Hauranne,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en  France,  1814- 
1848,  t.  VII,  chap.  xxviii  et  xxix. 

3.  Bernadau,  Tablettes,  29  mars  1823,  fol.  162. 
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mettre,  par  voie  extraordinaire,  les  numéros  sortis  de  la  roue  de 
Bordeaux,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  dans  les  villes  où  se  trouve  un 
télégraphe.  Tout  annonce  néanmoins  que  les  nouvelles  d'Espagne 
seront  transmises  très  incessamment  de  Bayonne  dans  la  capitale, 
au  moyen  de  signaux  ^  » 

Le  duc  d'Angoulême  a  quitté  Paris  le  15  mars  et,  après  être  passé 
par  Toulouse,  il  se  dirige  vers  Bayonne,  où  il  établit  son  quartier 
général.  De  là,  le  2  avril,  il  adresse  au  peuple  espagnol  une  procla- 
mation dans  laquelle  il  expose  les  causes  de  la  guerre  et  sa  future 
ligne  de  conduite.  Le  lendemain,  il  fait  entendre  à  l'armée  des 
Pyrénées  ces  paroles  :  «  Soldats,  ce  n'est  pas  l'esprit  de  conquête 
(jui  nous  a  fait  prendre  les  armes...  Nous  allons  replacer  un  roi  sur 
son  trône,  réconcilier  son  peuple  avec  lui  et  rétablir  dans  un  pays 
voisin,  en  proie  à  l'anarchie,  l'ordre  nécessaire  au  bonheur  et  à  la 
sûreté  des  deux  États. 

»  Soldats,  vous  respecterez  et  ferez  respecter  la  religion,  les  lois  et 
les  propriétés;  et  vous  me  rendrez  facile  l'accomplissement  du  devoir 
qui  m'est  imposé  de  maintenir  les  lois  de  la  plus  exacte  discipline^.  » 
Enfin,  le  7  avril,  dans  la  matinée,  il  franchit  la  Bidassoa  et  fait 
son  entrée  dans  Irun,  où  il  est  reçu  aux  cris  de  :  «  Vive  le  roi  !  Vive 
le  duc  d'Angoulême  !  »  C'est  la  première  dépêche  transmise  par  le 
télégraphe  aérien.  Elle  est  envoyée  de  Bayonne  à  la  date  du  8  avril, 
onze  heures  du  matin,  et  insérée  dans  le  Moniteur  universel  du 
vendredi  11  avril.  D'habitude  les  dépêches,  en  passant  par  Bor- 
deaux, sont  communiquées  aussitôt  à  la  duchesse  d'Angoulême, 
qui  est  arrivée  dans  cette  ville  le  6  avril  et  y  résidera  au  Château 
Royal,  l'hôtel  de  ville  actuel,  sauf  de  courtes  absences,  jusque  vers 
le  milieu  de  septembre.  Aussi  les  journaux  de  la  localité,  le  Mémo- 
rial et  r  Indicateur,  généralement  assez  sobres  de  faits  divers,  vont-ils , 
pendant  plusieurs  mois,  présenter  le  plus  grand  intérêt  à  leurs  lec- 
teurs. On  peut  y  lire  tous  les  jours,  à  la  chronique  locale,  l'emploi 
du  temps  de  la  duchesse  d'Angoulême  et  très  souvent  les  dépêches 
venues  d'Espagne,  qui,  dans  leur  concision  forcée,  contiennent 
néanmoins  en  substance  toute  la  guerre. 

Le  9  avril,  le  duc  d'Angoulême  fait  occuper  «  le  port  du  Passage 
et  le  fort  Isabelle  «.  Le  16,  les  avant-postes  français  entrent  à 
Bilbao  et  à  Vittoria  où  le  duc,  qui  y  restera  quelques  jours,  a  été 
reçu  avec  enthousiasme.  Le  18,  notre  avant-garde  rencontre  l'en- 

1.   Mémorial  bordelais,  lundi  31  mars  el  mardi   1«'  avril  1823. 

i.   Indicalcur  du  commerce,  dimanche  G  avril  1823.  _.  ; 
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nemi  à  Lograno.  La  ville,  défendue  par  900  hommes,  «  après  un 
engagement  assez  vif,  est  emportée  de  vive  force  ».  On  prend  un 
général  et  200  hommes,  avec  un  drapeau,  des  armes  et  des  bagages. 
■Le  21,  on  s'empare  du  fort  de  Laredo,  ce  qui  nous  rend  maîtres 
de  la  rade.  On  continue  le  blocus  de  Saint- Sébastien  et  celui  de 
Pampelune,  qui  n'ont  pas  voulu  se  rendre.  Le  23,  le  duc  de  Reggio 
occupe  Burgos.  «  Nos  troupes  sont  reçues  dans  tout  le  pays  avec 
les  transports  de  la  joie  la  plus  vive.  »  Le  28,  la  citadelle  de  .Jaca 
est  au  pouvoir  de  l'armée  du  roi  d'Espagne.  Ensuite  nos  troupes 
poursuivent  sans  encombre  leur  marche  jusqu'à  Madrid,  où  le  duc 
d'Angoulême  et  le  maréchal  Oudinot  entrent  le  24  mai,  à  neuf 
heures  du  matin.  «  Nous  y  étions  attendus  avec  impatience  par  toute 
la  population.  L'ordre  le  plus  parfait  règne  dans  toute  la  ville.  » 
On  est  maître  de  Madrid,  mais  la  guerre  est  loin  d'être  terminée, 
puisque  le  roi  a  été,  le  20  mars,  emmené  par  les  Gortès  à  Séville, 
et  notre  but  est  de  le  replacer  sur  le  trône  dans  sa  capitale.  En 
attendant,  le  duc  nomme  un  Conseil  de  régence,  composé  de  cinq 
membres  chargés  de  diriger  les  affaires  du  royaume. 

Le  27  mai,  à  six  heures  du  matin,  le  général  Valin  atteint  les  troupes 
révolutionnaires  qui  ont  fui  devant  l'armée  française.  «  Elles  se  com- 
posaient de  3,000  hommes  d'infanterie  et  de  500  chevaux.  L'enne- 
mi, vivement  attaqué,  s'est  retiré  précipitamment  en  laissant  bon 
nombre  de  tués  et  de  blessés,  et  60  prisonniers.  On  lui  a  enlevé  aussi 
15  voitures  chargées  d'armes  et  une  caisse  contenant  40,000  francs  ». 
Le  30,  jour  de  Saint-Ferdinand,  fête  du  roi,  «  le  duc  a  passé  la 
revue  des  troupes  réunies  sous  Madrid.  Toute  la  population  s'y 
était  portée.  La  magnifique  tenue  de  nos  soldats  a  causé  une  admi- 
ration générale  et  produit  une  vive  impression  sur  les  habitants  ». 
Quelques  jours  plus  tard,  notre  2^  corps  a  forcé  Ballesteros,  l'un 
des  chefs  révolutionnaires,  «  à  lever  le  siège  de  Sagonte,  et  est  entré, 
le  13  juin,  à  Valence  ».  Le  9  août,  on  apprend  à  Bayonne  que  Bal- 
lesteros a  fait  sa  soumission  et  reconnaît  la  régence,  et,  le  12,  que 
le  roi,  retenu,  depuis  le  15  juin,  prisonnier  par  les  Cortès,  à  Cadix, 
vient  enfin  de  recouvrer  la  liberté.  Les  Cortès  se  sont  embarquées 
et  les  hostilités  ont  cessé  devant  cette  ville.  Mais  ce  n'est  qu'une 
fausse  nouvelle  qui  s'est  répandue  dans  toute  l'Espagne  et  a  pro- 
voqué à  Madrid  un  enthousiasme  sans  bornes,  Le  31  août,  à  deux 
heures  trois  quarts  du  matin,  après  un  assaut  livré  sous  les  ordres 
immédiats  du  duc  d'Angoulême,  le  Trocadéro,  espèce  d'île  faite  de 
main  d'homme,  en  face  de  Cadix,  est  enlevé  avec  la  plus  grande 
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vigueur.  «  L'ennemi  a  environ  150  tués  et  250  blessés;  on  lui  a  lait 
900  prisonniers  et  pris  plus  de  50  canons  en  batterie.  Notre  perte  ne 
va  pas  au  delà  de  100  hommes  ».  C'est  la  seule  qui  soit  mentionnée 
dans  cette  guerre. 

Le  17  septembre,  «  après  avoir  essuyé  le  feu  de  notre  artillerie 
qui  a  écrasé  la  citadelle  et  éteint  son  feu,  la  place  et  la  citadelle  de 
Pampelune  ont  capitulé  ».  La  garnison,  composée  de  300  hommes, 
«  est  prisonnière  de  guerre  et  sera  conduite  en  France  ».  En  efïet 
une  colonne  d'environ  1,000  hommes  arrive  le  soir  du  6  octobre  à 
Bordeaux  »  et  elle  est  casernée  aux  magasins  de  vivres,  à  Bacalan. 
Le  27  du  même  mois,  «la  garnison  de  Saint-Sébastien  capitule;  la 
ville  et  la  citadelle  sont  remises  le  3  octobre;  la  garnison,  forte  de 
2,200  hommes,  doit  partir  le  même  jour  pour  Rayonne.  Le  3  octobre, 
Cadix  fait  sa  soumission  et  nos  troupes  y  entrent.  Le  8,  on  apprend 
à  Bordeaux  que  le  roi  d'Espagne  et  la  famille  royale  sont  arrivés 
le  1*?^,  à  onze  heures  et  demie  du  matin,  au  Port-Sainte-Marie,  où 
ils  ont  été  reçus  par  le  duc  d'Angoulême.  Le  lendemain,  à  midi, 
dans  l'église  Saint-André,  à  Bordeaux,  on  chante  un  Te  Deiim  en 
actions  de  grâces  pour  la  délivrance  du  roi  Ferdinand. 

Le  but  de  l'expédition  étant  atteint,  le  duc  d'Angoulême  reprend 
le  chemin  de  la  France.  Il  arrive  à  Madrid,  où  il  ne  veut  ni  récep- 
tions ni  fêtes,  et  il  en  repart  le  5  novembre.  Le  23,  il  franchit  la 
Bidassoa  et  entre  à  Bayonne  le  même  jour,  «  au  milieu  de  l'allé- 
gresse publique  et  des  acclamations  de  la  population,  empressée  de 
voir  le  héros  de  la  France».  Il  couche, le  25, à  Mont-de-Marsan; le  26, 
il  est  à  Bordeaux,  dans  l'après-midi,  et,  le  27,  à  sept  heures  et  demie 
du  matin,  «  il  traverse  la  Dordogne  à  Saint-André-de-Cubzac,  en 
dix-sept  minutes,  sur  le  bateau  à  manège,  sans  sortir  de  voiture  ». 

De  là,  il  poursuit  sa  route  au  milieu  des  témoignages  de  sympa- 
thie les  plus  flatteurs  de  toutes  les  populations  et  fait  son  entrée 
à  Paris,  le  2  décembre,  à  cheval,  escorté  d'un  brillant  état-major, 
à  la  tête  d'une  partie  de  son  armée,  récemment  arrivée  par  mer 
de  Cadix  à  Brest,  et  il  reçoit,  sous  un  arc  de  triomphe  improvisé, 
les  félicitations  du  corps  municipal  ^. 

Tel  est  le  résumé  succinct  de  la  guerre  d'Espagne  fait,  presque 
en  entier,  avec  les  dépêches  reçues  par  le  télégraphe  aérien  de  la 
tour  Saint-Michel,  au  moyen  des  92  signes  ~,  énigmatiques  pour  le 

1.  Toutes  ces  dépêches  sont  extraites  du  Monileur  universel  et  des  journaux  borde- 
lais le  Mémorial  et  /'  Indicateur. 

3.  Gerspachi  ouvrage  cité>  ,  ,..    _ 
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public,  inventés  par  Claude  Chappe,  et  que  les  initiés  seuls  savaient 
interpréter. 

On  pourrait  se  demander  comment  une  expédition  commencée 
sous  de  tristes  prédictions  et  de  sinistres  pressentiments,  dans  un 
pays  où,  pendant  cinq  ans,  du  temps  de  Napoléon,  «  la  France  avait 
épuisé  ses  ressources  en  hommes  et  en  argent  »,  n'avait  été  qu'une 
promenade  triomphale  et  avait  entièrement  tourné,  presque  sans 
effusion  de  sang,  à  l'honneur  de  nos  armes.  Le  mérite  en  revenait  sur- 
tout à  la  sagesse  consommée  et  à  l'autorité  morale  du  généralissime. 
Tout  d'abord,  le  duc  d'Angoulême,  sans  tenir  compte  des  intrigues 
nouées  autour  de  lui,  s'était  entouré,  autant  que  possible,  de  lieu- 
tenants qui  avaient  fait  leurs  preuves  sous  l'Empire,  et  il  avait 
choisi  pour  major  général,  à  l'exclusion  d'un  maréchal  qui  peut-être 
aurait  revendiqué  les  succès  de  l'entreprise,  un  homme  des  Cent- 
Jours,  officier  de  haute  valeur,  le  général  Guilleminot.  Mettant  à 
profit  les  conseils  de  M.  de  La  Garde,  notre  ancien  ambassadeur  à 
Madrid,  il  avait  marché  vite,  persuadé  que  «  si  la  guerre  traînait 
en  longueur,  nul  ne  pouvait  dire,  avec  le  caractère  espagnol,  le  parti 
que  prendrait  la  population  ».  De  plus,  en  toutes  circonstances,  il 
avait  su  inspirer  de  la  confiance  à  ses  troupes,  chez  lesquelles  il 
maintint  toujours  la  discipline  la  plus  rigoureuse,  et  user  de  modé- 
ration à  l'égard  des  vaincus.  En  Espagne,  il  laissa  de  lui  et  de 
nous  un  souvenir  durable  de  justice  et  de  générosité,  et  en  France 
il  obtint  un  résultat  fort  appréciable,  celui  d'avoir  réconcilié 
l'armée  avec  le  gouvernement  des  Bourbons.  Aussi  Louis  XVIII,  au 
château  des  Tuileries,  en  le  pressant  contre  son  cœur  et  l'embras- 
sant, put-il  lui  dire  en  toute  sincérité  :  «  Mon  fils,  je  suis  content 
de  vous  ^ !  » 

Ne  serait-il  pas  intéressant  de  connaître  la  durée  de  la  trans- 
mission des  dépêches  télégraphiques  entre  Bayonne  et  Bordeaux  et 
entre  Bordeaux  et  Paris?  Malheureusement,  l'original  manuscrit 
des  dépêches  n'existe  plus  et  les  journaux  ne  font  d'ordinaire  men- 
tion que  de  l'heure  du  départ.  C'est  ainsi  que,  le  9  août  1823,  une 
dépêche  envoyée  par  le  poste  de  Bayonne,  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  arriva  à  celui  de  la  tour  Saint-Michel,  à  cinq  heures  un  quart, 
c'est-à-dire  en  une  heure  un  quart,  ainsi  que  l'atteste  le  directeur 
du  télégraphe,  M.  Lair.  Du  reste,  la  durée  de  la  transmission  devait 
varier  d'après  l'état  de  l'atmosphère. 

Plusieurs  de  ces  dépêches  sont  datées  du  soir  et  arrêtées  en  route 

1.  Mémoires  du  chancelier  Pasquicr,  tome  V,  chap.  xix  et  \x,  passim. 
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jusqu'au  lendemain,  les  postes  télégraphiques  n'étant  pas  éclairés 
pendant  la  nuit. 

Lorsque  les  opérations  militaires  ont  lieu  loin  de  la  frontière  fran- 
çaise, les  nouvelles  en  sont  portées  par  des  estafettes  jusqu'au  poste 
de  Bayonne,  Une  nouvelle  partie  de  Madrid  le  13  juin,  à  dix  heures 
du  matin,  est  envoyée  à  Bayonne,  d'où  elle  est  transmise  à  Bor- 
deaux, sans  doute  immédiatement,  le  15,  à  onze  heures  et  demie  du 
matin,  et  le  25  mai,  à  sept  heures  du  soir,  on  annonce  à  Bordeaux 
la  prise  de  Madrid,  qui  a  eu  lieu  le  24,  à  neuf  heures  du  matin. 

Nous  n'avons  qu'une  dépêche  transmise  de  Paris  à  Bordeaux, 
avec  l'indication  précise  du  départ  et  de  l'arrivée.  Elle  a  été  envoyée 
de  Paris,  le  23  juillet  1823,  à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi, 
et  reçue  à  Bordeaux  à  six  heures  du  soir  :  il  lui  a  donc  fallu  trois 
heures  et  demie  pour  franchir  environ  580  kilomètres. 

La  guerre  d'Espagne  une  fois  terminée,  le  télégraphe  ne  perd  pas 
sa  raison  d'être  et  peut  rendre  encore  de  nombreux  services  :  aussi 
n'est-il  pas  supprimé.  Peu  après  son  installation,  en  avril  1823, 
l'administration  de  la  loterie  royale  obtient  l' autorisation  de  trans- 
mettre les  numéros  des  tirages,  qui  ont  lieu  tous  les  dix  jours,  par  le 
télégraphe  et  non  par  des  estafettes,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'alors. 
Mais  c'est,  avant  tout,  un  instrument  politique  entre  les  mains  du 
gouvernement,  qui  ne  songe  guère  à  s'en  dessaisir  pour  l'abandonner 
à  des  intérêts  privés.  Parfois  il  s'en  sert  pour  faire  connaître  les 
opérations  et  le  cours  de  la  Bourse.  Le  11  juillet  1823,  le  Préfet  de 
la  Gironde  reçoit  du  ministre  de  l'Intérieur  la  dépêche  suivante  : 
«  Les  23  millions  de  rente  ont  été  adjugés  hier  à  la  Compagnie  Roth- 
schild, au  cours  de  89  fr.  55  c.  »  C'est  par  la  même  voie  qu'arrive  à 
Bordeaux,  le  6  octobre  1823,  la  nouvelle  de  l'élection  du  pape 
Léon  XII,  qui  a  eu  lieu  le  27  septembre. 

Mais  depuis  la  fin  de  novembre  1823,  le  télégraphe  de  la  tour 
Saint-Michel  remplit  tranquillement  ses  fonctions  et  n'a  pas  d'his- 
toire jusqu'au  30  juillet  1830.  Ce  jour-là,  le  peuple  en  révolte,  à 
cinq  heures  du  soir,  au  sortir  de  la  préfecture  où  il  a  saccagé  le 
mobilier  du  vicomte  de  Curzay,  se  porte  vers  le  télégraphe  afin  de 
mettre  les  autorités  locales  dans  l'impossibilité  de  demander  du 
secours  au  ministère  Polignac.  «  On  démonte,  dit  Bernadau,  avant 
la  fin  du  jour,  tout  l'appareil  télégraphique,  et  les  pièces  sont  pro- 
menées en  triomphe  sur  le  port,  puis  jetées  à  la  rivière  avec  le 
restant  du  mobilier  de  la  préfecture  ^  o  Si  ce  peuple  avait  été  plus 

1.   IJeinudau,  Tablelles,  xxx  juillet  1830. 
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patient,  il  aurait  appris,  sans  tarder,  par  le  télégraphe,  comme  les, 
Lyonnais  l'apprirent  le  l^r  août,  et  cette  nouvelle  y  arrêta  l' effer- 
vescence, la  nouvelle  de  la  proclamation  du  duc  d'Orléans  comme 
lieutenant  général  du  royaume  ^ 

A  Bordeaux,  on  ne  se  contente  pas  de  jeter  dans  la  Garonne  les 
appareils  télégraphiques;  on  enlève  aussi  trois  lunettes  et,  le  12  août, 
M.  Lair  prie,  par  l'intermédiaire  des  journaux,  les  détenteurs  de  ces 
instruments,  qui  sont  la  propriété  du  gouvernement,  «  de  les  faire 
remettre  à  la  direction  des  télégraphes,  rue  de  Labirat,  n^  40,  ou 
à  la  portière  de  Saint-Michel  ».  On  apprend,  le  13,  que  ces  lunettes 
sont  entre  les  mains  de  M.  B...,  qui  a  déjà  offert  et  qui  offre  encore 
de  les  rendre  contre  reçu  ^. 

Le  nouveau  gouvernement  forme  le  projet  de  créer  un  plan  d'en- 
semble, un  système  de  lignes  concentriques  destinées  à  relier  entre 
elles  les  lignes  rayonnantes.  En  août  1834,  Bordeaux  peut  commu- 
niquer avec  Montpellier,  qui,  depuis  mars  1832,  est  lui-même  rat- 
taché à  Avignon,  sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Toulon.  En  novembre 
1832  a  été  déjà  construit,  avec  sept  postes,  un  embranchement  de 
Bordeaux  à  Blaye,  où  est  détenue  la  duchesse  de  Berry;  il  sera 
supprimé  en  1845  ^. 

Vers  cette  époque  (1832),  des  entreprises  privées  se  forment  et 
les  cours  de  la  Bourse  sont  clandestinement  transmis  sur  la  ligne 
de  Bordeaux.  Le  gouvernement  s'en  émeut  et  fait  voter  la  loi  du 
3  mai  1837,  «  qui  lui  assure  le  monopole  des  télégraphes,  mais  avec 
la  faculté  d'autoriser  des  télégraphes  particuliers  ». 

La  ligne  de  Bayonne  à  Paris  est  prolongée  jusqu'à  Calais  et  desti- 
née spécialement  aux  dépêches  d'Angleterre,  dans  les  derniers  mois 
de  1841,  et,  en  1846,  jusqu'à  Béhobie,  non  loin  de  la  frontière 
d'Espagne  ^, 

L'administration  des  télégraphes  jouit  depuis  de  longues  années 
de  la  tour  Saint-Michel  comme  de  son  propre  domaine,  sans  songer 
qu'elle  pourra  être  un  jour  inquiétée  dans  cette  paisible  occupation. 

Et,  en  effet,  par  suite  de  quel  acte  écrit  s'est-elle  rendue  maî- 
tresse de  la  tour?  En  1823,  mues  par  un  sentiment  patriotique, 
la  ville  de  Bordeaux,  en  qualité  de  propriétaire,  et  la  fabrique  de 
la  paroisse  Saint-Michel,  comme  usufruitière,  veulent  bien  tolérer 


1.  Belloc,  Le  Télégraphe  aérien, 

2.  Indicateur,  jeudi  12  août  et  vendredi  13  août  1830. 

3.  Allas  des  lignes  lélégraphiques  aériennes. 

4.  Gerspacli,  ouvrage  cité,  i>.  233-237. 
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l'installation  d'un  télégraphe  aérien  au  sommet  du  clocher,  per- 
suadées qu'il  disparaîtra  immédiatement  après  la  guerre.  Or,  le 
11  novembre  1823,  alors  que  l'expédition  d'Espagne  est  à  peu  près 
terminée,  M.  Lair,  directeur  du  télégraphe  à  Bordeaux,  pour  bien 
marquer  son  intention  de  ne  pas  abandonner  une  position  qui  lui 
paraît  si  avantageuse,  achète,  pour  la  somme  de  1,000  francs,  un 
plancher  établi  dans  la  tour  l'année  précédente  par  la  compagnie 
Badin  ou  du  Pavillon  blanc,  autorisée  à  arborer  au  sommet  du 
clocher  le  drapeau  national  tous  les  jours  de  fête  \  Les  années 
s'écoulent  et  l'administration  n'est  point  troublée  dans  une  jouis- 
sance obtenue  à  si  bon  marché.  Cependant,  en  mai  1836,  la  Fabrique, 
voyant  que  des  travaux  sont  exécutés  pour  des  lieux  d'aisance  et 
ont  compromis,  par  le  percement  de  plusieurs  voûtes  et  d'un  gros 
mur,  la  solidité  de  l'édifice,  adresse  au  préfet  de  la  Gironde  une 
plainte  qui  reste  sans  effet.  Fière  de  ce  petit  triomphe,  l'adminis- 
tration des  télégraphes  va  plus  loin  dans  ses  empiétements  et,  le 
26  juin  1840,  elle  défend  «  au  sieur  Colas,  concierge  de  la  Tour  de 
Saint-Michel,  de  laisser  monter  personne  dans  la  tour  des  télégra- 
phes, sans  une  permission  par  écrit  ».  Seul  le  curé  de  la  paroisse 
est  dispensé  de  permission.  M.  le  Directeur  du  télégraphe  ignore 
donc  la  loi  !  Ne  devrait-il  pas  savoir  que  «  l'article  41  du  décret  du 
30  décembre  1809  oblige  les  marguilliers  à  visiter,  au  moins  deux 
fois  l'an,  tous  les  bâtiments  confiés  à  l'administration  paroissiale  »? 

Indignée  d'un  tel  procédé,  la  Fabrique  n'hésite  plus  à  faire  valoir 
ses  droits  d'usufruitière  et,  en  janvier  1841,  elle  réclame  «une 
indemnité  pour  l'occupation  de  la  tour  sur  laquelle  sont  placés  les 
télégraphes  ».  La  somme  de  600  francs  pour  la  location  annuelle  lui 
semble  un  prix  non  exagéré  ;  mais,  «  pour  terminer  plus  promp- 
tement  l'afïfaire  »,  elle  borne  ses  prétentions  à  400  francs,  frais 
d'entretien  compris,  ou  à  350  francs  sans  ces  frais.  Pour  l'arriéré, 
elle  exige  150  francs  par  an,  «  compensation  faite  de  toutes  les 
dépenses  efïectuées  par  l'administration  télégraphique  ». 

Mais  de  telles  conditions  sont  loin  d'être  agréées  par  l'Adminis- 
tration des  télégraphes,  qui  autorise  M.  Berrier,  son  directeur  à 
Bordeaux,  à  proposer  à  la  Fabrique  un  loyer  de  cent  francs,  en  pre- 
nant à  sa  charge  les  réparations  de  l'escalier  et  du  haut  de  la  tour, 
à  partir  de  1842,  sans  pouvoir  accepter  de  réclamations  antérieures 
à  cette  année-là  ^.  Bien  des  mois  se  passent  et  l'affaire  ne  reçoit  pas 

1.  Papiers,  non  classés,  de  la  Fabrique  de  la  paroisse  Saint-Michel. 

2.  Archives  de  la  Fabrique  de  Saint-Michel.  - 
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de  solution,  malgré  l'intervention  du  préfet  et  du  maire  qui  tâchent, 
mais  inutilement,  de  jouer  le  rôle  de  conciliateurs. 

Enfin,  de  guerre  lasse,  la  Fabrique  demande  l'autorisation  de 
poursuivre  l'administration  des  télégraphes  devant  les  tribunaux, 
au  Conseil  municipal  qui,  le  22  décembre  1843,  permet,  à  l'unanimité 
des  membres  présents,  au  maire  et  au  trésorier  de  la  Fabrique  d'in- 
troduire, conjointement  ou  séparément,  le  cas  échéant,  une  instance 
devant  les  juges  compétents.  Le  rapporteur,  M.  Ducasse,  à  l'appui 
de  ses  conclusions,  entre  autres  motifs  invoque  les  suivants  : 

«  Que,  sans  arrangement  avec  le  bureau  de  Fabrique,  sans  déci- 
sion émanant  de  l'autorité,  les  employés  de  la  ligne  télégraphique 
se  mirent  en  possession  d'une  portion  du  clocher,  qu'ils  persistent 
à  vouloir  occuper; 

»  Qu'il  est  vrai  que  le  Conseil  de  fabrique  n'employa  aucun  des 
moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  pour  empêcher  la  mise  en 
possession  des  employés  du  télégraphe  ; 

))  Mais  que  cette  inaction  provenait  de  ce  qu'on  avait  persuadé 
aux  membres  de  la  Fabrique  que  cette  possession  ne  serait  que  tem- 
poraire, qu'elle  cesserait  avec  la  guerre  qui  en  était  le  motif; 

»  Que  d'abord,  il  ne  fut  question  que  d'un  télégraphe;  mais  que, 
peu  de  temps  après,  un  second,  puis  un  troisième  furent  établis  ; 

))  Que  pour  l'établissement  de  ces  télégraphes,  on  démolit  cinq 
assises  du  clocher  qui  se  trouvait  trop  élevé;  que,  de  plus,  pour  faire 
fonctionner  un  de  ces  télégraphes  sur  le  côté  de  l'édifice,  on  lui  a 
fait  subir  de  graves  altérations...; 

»  Que  l'exercice  du  culte  réclame  la  possession  exclusive  du  bâti- 
ment où  sont  les  télégraphes;  que  c'est  là  où  est  la  cloche  de  la 
paroisse;  que  c'est  là  où  on  prépare  la  jeunesse  à  la  communion; 
que  c'est  là  où,  par  privilège,  à  des  époques  de  l'année  sont  célébrées 
des  fêtes  religieuses  ^  » 

Le  procès  n'a,  sans  doute,  pas  lieu,  puisque,  en  1844,  en  adressant 
au  Conseil  municipal  et  au  préfet,  M.  Sers,  un  mémoire  imprimé, 
M.  Duthil,  trésorier  de  la  Fabrique,  écrit  à  ce  dernier  :  «  Depuis 
vingt  et  une  années,  la  Fabrique,  renvoyée  d'une  administration  à 
une  autre,  n'a  rien  pu  obtenir,  rien  pu  empêcher.  Vous  même» 
monsieur  le  Préfet,  vous  avez  daigné,  dans  votre  bienveillante  jus- 
tice, intervenir,  à  notre  prière;  le  résultat  n'a  été  qu'une  nouvelle 
preuve   donnée   par  l'Administration     télégraphique,   qu'elle  veut 

1.  Archives  de  l'Hôtel  de  ^'ille  :  registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal, 
n»  31,  fol.  137-138. 
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abuser  jusqu'au  bout  d'une  position  acquise  par  surprise  et  per- 
pétuée par  l'arbitraire  \  » 

Le  préfet  intervient  encore  auprès  du  directeur  du  télégraphe, 
qui  lui  répond  à  la  date  du  3  avril  1844  :  «  L'Administration  des 
lignes  télégraphiques  donnerait  volontiers  son  consentement  à  la 
transaction  ci-après  :  elle  payerait  à  la  fabrique  de  Saint-Michel  une 
indemnité  annuelle  de  deux  cents  francs.  On  passerait  à  cet  effet 
un  acte  dans  lequel  il  serait  préalablement  reconnu  par  la  Fabri- 
que que  nous  nous  sommes  établis,  en  1823,  sur  la  tour,  de  son 
consentement,  au  moins  tacite,  et  de  celui  de  la  commune;  que,  par 
conséquent,  le  droit  d'occuper  indéfiniment  cette  position,  qui  nous 
a  été  cédée  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  peut  nous  être  contesté, 

»  L'administration  désirerait  que  cet  acte  fût  ratifié  par  l'auto- 
rité municipale.  » 

La  Fabrique  ne  pouvant,  en  ce  qui  la  concerne,  accepter  de  telles 
conditions  et  «  connaissant  toute  l'étendue  de  ses  devoirs,  saura  les 
remplir,  et  ce  jusqu'au  bout».  Et,  par  acte  du  21  juin,  elle  fait 
assigner  l'Administration  des  lignes  télégraphiques  de  France,  en 
la  personne  de  M.  Berrier,  directeur  de  ladite  Administration,  tenant 
son  bureau  et  demeurant  à  Bordeaux,  cours  d'Aquitaine,  n"  66, 
«pour  s'entendre  condamner  à  enlever  le  télégraphe  placé  sur  la  to:  r 
de  Saint-Michel  ;  à  remettre  la  partie  de  cette  tour  occupée  par 
l'Administration  télégraphique  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  anté- 
rieurement à  1823,  et  à  payer  à  la  Fabrique  une  somme  de  quinze 
mille  francs,  à  titre  d'indemnité»^. 

Le  22  juillet  de  la  même  année,  le  substitut  du  procureur  du 
roi  donne  ses  conclusions  et  le  jugement  est  rendu  le  même 
jour.  Comme  l'a  déjà  fait  pressentir  le  procureur  du  roi,  le  3  juillet, 
à  M«  Bordes,  avoué  de  la  Fabrique,  le  jugement  a  dû  être  défavo- 
rable à  cette  dernière  qui  a  eu  le  tort  d'intenter  un  procès  à  M.  Ber- 
rier, et  non  à  M.  Sers,  «le  préfet  ayant  seul  qualité  pour  exercer  les 
actions  de  l'État,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ». 

Le  12  septembre,  à  la  requête  du  sieur  Berrier,  M*^  Bouîan  signifie 
le  jugement  à  M®  Bordes  qui  y  fait  opposition  par  acte  du  13  sep- 
tembre. Le  21  septembre,  sommation  est  faite  par  M^  Boulan  à 
M^  Bordes  d'avoir  à  comparaître,  le  24  du  même  mois,  devant  le 
président  du  Tribunal  de  première  instance  «  en  l'absence  de  tous 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  ». 

1.  Archives  de  la  Fabrique  de  Saint-Michel. 

2.  Archives  de  la   Fabrique  de  Saint-Michel. 
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Que  se  passe-t-il  ce  jour-là?  Ou'advient-il  après?  Nous  l'ignorons. 
Les  archives  de  la  Fabrique  sont  muettes  sur  ce  point.  A  défaut  de 
documents  authentiques,  nous  sommes  obligés  de  nous  en  rapporter 
à  l'abbé  Corbin  qui  dit  :  «  En  1845,  intervint  enfin,  par  voie  de  conci- 
liation, et  grâce  à  l'intermédiaire  du  préfet  de  la  Gironde,  un  traité 
définitif  entre  les  deux  parties,  aux  termes  duquel  l'Administration 
s'engage  à  payer  à  la  Fabrique  un  loyer  annuel,  à  partir  de  l'époque 
de  la  première  demande  adressée  par  cette  dernière  à  l'État  \  » 

Le  télégraphe  aérien  de  la  tour  Saint-Michel  n'attirera  plus  désor- 
mais l'attention  de  l'historien.  Il  doit  jouer  encore  son  rôle  habituel 
pendant  quelques  années,  mais  son  existence  se  trouve  de  plus  en 
plus  menacée,  et  sa  fin  est  proche,  quand  le  ministre  de  l'Intérieur, 
M.  de  Morny,  dans  un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République, 
le  6  janvier  1852,  vient  à  dire  :  «  En  portant  les  regards  sur  la  carte 
des  lignes  de  télégraphie  électrique  qui  sillonnent  l'Europe,  on  est 
péniblement  surpris  de  voir  pour  quelle  faible  part  figure  la  France 
dans  cet  immense  réseau  de  communications  internationales.  On 
remarque  surtout  avec  étonnement  que  non  seulement  les  plus 
importantes  villes  de  notre  pays  sont  privées  d'un  si  précieux 
moyen  de  correspondance,  mais  qu'il  existe  aussi  une  grande  étendue 
de  chemin  de  fer  déjà  en  exploitation  depuis  plusieurs  années,  qui 
en  est  également  dépourvu  ».  Aussi  lui  demande-t-il  les  crédits  néces- 
saires pour  combler  ces  lacunes,  et  il  lui  signale  comme  la  plus  impor- 
tante à  créer,  après  celle  qui  doit  unir  la  Méditerranée  à  l'Angle- 
terre, la  ligne  qui,  partant  de  Paris,  passerait  par  Bordeaux  et  irait 
desservir  le  sud- ouest  de  la  France.  Déjà  convaincu  de  l'utilité  de  la 
télégraphie  électrique,  le  prince  Louis-Napoléon  signe  aussitôt  un 
décret  portant  ouverture  d'un  crédit  de  4,832,987  francs  pour  la 
construction  des  lignes  télégraphiques,  dont  263,442  francs  seront 
consacrés  à  celle  de  Paris  à  Bayonne  2. 

A  la  tête  du  nouveau  télégraphe  est  placé,  en  octobre  1853,  M.  de 
Vougy,  qui  prend,  en  1854,  le  titre  d'administrateur  général.  C'est 
sous  son  administration  qu'a  lieu  la  destruction  des  archives  de  la 
télégraphie  aérienne  ^,  destruction  bien  faite  pour  préparer  des  tor- 
tures aux  futurs  historiens,  ainsi  privés  des  documents  officiels. 

Le  télégraphe  aérien  de  la  tour  Saint-Michel  cesse  de  fonctionner 

1.  Abbé  Corbin  :  Sainl-Michel  de  Bordeaux,  p.  226. 

2.  Moniteur  universel,  7  janvier  1852. 

3.  Renseignements  fournis,  le  3  août  1911,  par  l'administration  centrale  des  Postes 
et  des  Télégraphes.  Une  enquête  faite  en  1891  pour  se  procurer  des  documents  sur 
l'ancien  télégraphe  aérien  ne  donna,  dans  la  Gironde,  que  des  résultats  négatifs. 
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en  1853,  pour  disparaître  bientôt  après,  et  le  poète  a  pu  dire  de  lui, 
dans  son  oraison  funèbre,  en  comparant  le  nouveau  venu  plein  de 
vie  au  défunt  immobile  ^  : 

Maintenant,  en  une  seconde, 
Le  Nord  cause  avec  le  Midi; 
La  foudre  traverse  le  monde 
Sur  un  brin  de  fer  arrondi. 
L'esprit  humain  n'a  point  de  halte, 
Et  tu  restes  debout  et  seul. 
Ainsi  qu'un  chevalier  de  Malte 
Pétrifié  dans  son  cercueil  *  ! 

Paul  CARAMAN. 

1.  Ce  qui  pourrait  actuellement  le  mieux  représenter  l'ancien  télégraphe  aérien,  ce 
sont  les  sémaphores  établis  sur  les  côtes  pour  assurer  les  communications  entre  la 
terre  et  les  navires. 

2.  Gustave  Nadaud,  Le  vieux  Télégraphe. 


LA  POPULATION  DE  BORDEAUX 

DEPUIS  LE  XVP  SIÈCLE 

(Suite  et  fin.) 


Le9  ravages  d'un  incendie  à  l'hôtel  de  ville  nous  privent  de 
connaître  la  liste  des  juifs  portugais  qui  existaient  à  Bordeaux  en 
1636.  L'état  était  en  double  exemplaire.  Le  feu  a  épargné  le  titre 
des  deux  exemplaires,  rédigé  comme  suit  :  «  RooUe  des  familles  des 
Portugais  demeurant  et  habitans  de  cette  ville  de  Bordeaux,  faict 
par  nous  Sébastien  Dia,  docteur  médecin,  et  Antoine-Henry  Demora, 
marchand,  par  commandement  de  Messieurs  les  jurats  auquel  nous 
l'avons  délivré  ce  jourd'huy  quatriesme  décembre  mil  six  cent 
trante-six^  » 

En  1684,  93  Israélites  furent  expulsés  du  ressort  de  l'intendance 
de  Bordeaux  :  «  Arrêt  du  Conseil  d'État  de  l'an  1684.  Pour  faire 
sortir  quatre-vingt-treize  juifs  des  villes  de  Bordeaux,  Bayonne, 
Peyrehorade  et  Bidache,  dont  le  rôle  est  dans  et  attaché  aud.  arrêt  ^  ». 

Depuis,  le  nombre  des  Israélites  n'a  été  que  tardivement  connu. 
Le  22  mai  1718,  M,  Le  Blanc  demandait  confidentiellement  à  l'in- 
tendant, de  la  part  de  S.  A.  R.,  un  état  des  familles  juives  de  Bor- 
deaux. La  réponse  du  11  juin  suivant  disait  vaguement  :  «  Il  y  a  à 
présent  à  Bordeaux  environ  cent  familles  juives,  dont  il  y  en  a  70 
qui  ont  de  quoi  subsister.  »  En  1722,  il  était  signalé  au  même  M.  Le 
Blanc  132  familles  de  juifs  dits  portugais  ^ 

Il  faut  arriver  sous  l'administration  de  l'intendant  de  Tourny 
pour  être  renseigné.  Le  6  juin  1751,  étant  à  Paris,  le  marquis  de 
Tourny  rendait  une  ordonnance  aux  fins  de  dresser  le  dénombrement 
détaillé  des  juifs,  et  l'envoyait  le  surlendemain  à  Dupin  de  Lezes^ 
pour  le  faire  imprimer.  «  Vous  trouverez  dans  la  liasse  les  concer- 
nant, qui  est  dans  mon  cabinet,  une  liste  de  toutes  les  familles 
juives  habitantes  de  Bordeaux,  »  disait  l'intendant,  dont  la  lettre 
et  l'ordonnance  étaient  entièrement  de  sa  belle  écriture. 

Bien  que  les  noms  des  familles  fussent  connus,  le  travail  resta  long 

1.  Arch.  mun.,  GG;  Inv.  somm.  de  la  Jurade,  vol.  IV,  p.  270. 

2.  Idem,  GG  30. 

3.  Arch.  de  la  Gironde,  C  1089.  .    j 
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à  dresser,  comme  le  font  ressortir  au  même  dossier  C  1089  les  deux 

petits  tableaux  synoptiques  suivants  : 

Elal  des  familles  de  juifs  porlugais...  suivanl  le  dénombremenl  qui  en  a  éié  fait 
en  détail  dans  les  derniers  mois  de  1752  et  1753,  par  noms,  surnoms,  âges, 
demeures  et  temps  de  leur  établissement  en  lad.  ville  de  Bordeaux. 

Nombre  Nombre  de  juifs  Nombre  Nombre  de 

de  hommes,  femmes  et  enfants  de  servantes  juives  servantes  ciitholiques 

familles  juives.  qui  composent  la  famille.  à  leur  service.  à  leur  service. 

327  1.598  5  147 

Etat  des  familles  de  juifs  allemands,  tudesques  ou  avignonnais  qu'il  y  a  dans 
la  ville  de  Bordeaux...  suivant  le  dénombrement  {comme  ci-dessus). 

81  348  »  11 

Avec  ces  deux  petits  tableaux,  on  trouve  un  état  détaillé,  à 
douze  colonnes,  sans  titre  ni  date,  mais  se  rapportant  aux  juifs 
portugais  ci-dessus,  puisqu'il  énonce  famille  par  famille,  nom  par 
nom,  les  1.5^8  sujets  portugais.  L'une  des  colonnes  indique  la  date 
de  l'établissement  des  familles  à  Bordeaux,  conformément  à  la  men- 
tion du  tableau  synoptique  ci-dessus;  elle  porte  deux  ou  trois  fois 
le  millésime  1748  et  une  fois,  date  extrême,  celui  de  1749.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  doute  possible,  cet  état  détaillé  de  dénombrement  s'^ 
rapporte  au  travail  dressé  et  terminé  en  1752-1753. 

Exactement,  les  tableaux  du  dénombrement  nominatif,  au  nom- 
bre de  43  (86  pages),  ne  sont  relatifs  qu'à  325  familles  (au  lieu  de  327) 
et  n'énumèrent  que  1588  sujets,  le  33^  tableau  étant  additionné 
à  51  pour  41.  En  outre,  les  domestiques  sont  compris  dans  la  com- 
position de  la  famille,  et  comme  ils  sont  au  nombre  de  145  (au  lii'U 
de  147)  pour  les  catholiques,  il  reste  effectivement  : 

Juifs  portugais  (et  espagnols) 1.448 

Juifs  dits  avignonnais 337 

Total 1.785 

Pour  cinq  années  de  l'époque  du  dénombrement,  les  naissances 

des  juifs  portugais  furent,  d'après  leur  registre  no  789  : 

1750 24  naissances. 

1751 30  — 

1752 23  — 

1753 30  — 

1754 37  — 

Total 144 

Ou  une  moyenne  annuelle  de  28,8.  11  s'ensuit  que  dans  son  foyer, 
dans  son  intérieur,  la  '(Nation  portugaise»,  qui  ne  s'alliait  sans 
doute  pas  hors  de  la  société  judaïque,  pratiquait  passablement  le 
malthusianisme  avec  1  naissance  par  50  sujets,  n'atteignant  guère 


LA.    POPULATION    DE    BORDEAUX    DEPUIS    LE    XVI*    SIECLE  Ao3 

que  la  moitié  de  la  natalité  constatée  pour  les  paroisses  de  la  ville 
jusqu'en  1842. 

Pour  la  même  période  de  cinq  ans,  le  registre  n"  787  des  juifs 
avignonnais  donne  : 

1750 

1751 1  circoncision. 

1752 2    — 

1753 3    — 

1754 1     — 

au  total  7  circoncisions  qui  peuvent  représenter  14  naissances,  soit 
une  moyenne  de  2,8  par  an  ^.  De  sorte  que  les  juifs  avignonnais, 
beaucoup  plus  malthusiens,  beaucoup  moins  prolifiques  chez  eux 
que  leurs  coreligionnaires  de  la  «  Nation  portugaise  »,  n'avaient 
qu'une  naissance  annuelle  par  124  personnes,  proportion  4  ou  5 
fois  moindre  que  celle  des  paroisses  catholiques. 

En  rapprochant  ces  indications  sur  les  israélites  de  celles  de  la 
ville,  de  celles  de  Bègles  et  des  sept  autres  localités  examinées,  on 
voit  que  cette  question  d'économie  sociale  qu'est  la  natalité  peut 
varier  beaucoup  sous  le  même  régime  politique  et  se  trouver  en 
rapport  avec  des  milieux  divers  :  état  des  mœurs,  particularisme, 
influences  climatériques,  bien-être,  raffinement  de  la  société. 

A  l'état  nominatif  des  juifs  portugais  de  1752-1753,  plus  de  trente 
familles  paraissent  avec  honneur  pour  leur  nombreuse  progéniture. 
On  peut  citer  : 

1  famille  de  deux  ménages  comptant  ensemble 12  enfants. 

1                  —                —                —                    10  — 

13  familles   ayant  chacune 5  — 

10                    —                      6  — 

4                     —                       7  — 

1  famille  ayant 8  — 

1          —            10  — 

1          —           11  — 

Les  renseignements  qui  précèdent  font  comprendre  que  le  célibat 
était  réservé  à  nombre  de  ces  membres  de  famille,  dont  les  tableaux 
du  dénombrement  nominatif  de  1752  font  souvent  ressortir  l'âge  mûr. 

En  ce  qui  regarde  les  protestants,  dont  les  états  de  naissances  et 
de  dénombrement  ne  sont  pas  publiquement  connus,  ce  n'est  que 

1.  On  trouve  la  même  proportion  trente  ans  plus  tard,  lorsque  la  naissance  des 
filles  s'est  trouvée  enregistrée  : 

1784,  Journal  de  Guienne  du  1"  avril  1785.  .  .  2  naissances  (1  garçon  et  1  fillel. 

1785,  id.,  .     du  13  mars  1786.  ..  2         —         (1  garçon  et  1  fîlle). 

1786,  Arch.  Gir.,  C  1312;  Cirot,  Les  Juifs  de  Bordeaux,  page  182,  5  naissances. 
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par  déduction,  par  tâtonnement  qu'on  peut  supputer  leur  nombre 
et  leur  natalité.  Le  puritanisme  des  réformés  offrait  chez  eux  une 
garantie  convenable  de  l'assiduité  et  de  l'amour  du  foyer.  Ensuite, 
les  nombreux  enfants  abandonnés  ou  arrivant  secrètement  du 
dehors  n'étaient  recueillis  qu'au  profit,  c'est-à-dire  qu'au  compte 
et  à  la  charge  de  la  société  catholique,  et  c'est  parmi  ces  petits  êtres 
que  régnait  le  plus  la  mortalité  à  Bordeaux,  ville  qui,  dans  son 
ensemble,  n'a  jamais  présenté,  l'une  année  dans  l'autre,  d'excédents 
de  naissances  sur  les  décès  ^  Etant  donnée  la  situation  normale  de 
famille  que  devaient  avoir  le  plus  souvent  les  adeptes  du  culte  pro- 
testant, on  peut  estimer  largement  qu'il  y  avait  parmi  eux  au 
moins  autant  de  naissances  que  de  décès.  Or,  si  les  réformés,  plus 
persécutés  que  les  juifs,  publiaient  peu  leurs  naissances,  peut-être 
par  crainte  du  pros 'lytisme,  ils  devaient  du  moins  forcément,  comme 
les  Israélites,  par  une  raison  d'ordre  et  de  police  municipale,  déclarer 
régulièrement  les  décès,  aux  fins  «  d'obtenir  les  ordonnances  de  per- 
missions d'ensevelir  ceux  qui  n'ont  pas  la  sépulture  ecclésiastique  »  ^. 
Les  déclarations  de  l'espèce  étaient  efïectuées  pour  les  protestants 
et  les  juifs  «  au  Gref  de  Police  de  l'hôtel  de  ville  »  ^,  et  restent  consi- 
gnées en  quatre  registres  allant  de  1737  à  1792,  qui  sont  déposés 
aux  Archives  municipales. 

Il  y  a  là  une  documentation  essentiellement  officielle.  De  1739  à 
1792,  il  y  eut,  d'après  le  Répertoire,  1.907  déclarations  de  décès 
juifs  et  3.234  de  décès  protestants.  Pour  ceux-ci,  pour  les  protestants, 
on  trouve  une  moyenne  annuelle  de  52  décès  de  1739  à  1765  (27  an- 
nées), et  une  moyenne  annuelle  de  68  décès  de  1766  à  1 792  (27  autres 
années).  Spécialement  pour  1789-1792,  la  moyenne  est  de  79. 

Suivant  la  présomption  indiquée,  on  peut  donc  dire  qu'il  naissait 
des  enfants  protestants  en  nombre  égal,  au  moins,  aux  décès.  Pour 
la  natalité,  on  pourrait  estimer  qu'elle  tenait  le  milieu  entre  celle 
de  Bordeaux (26)  et  celle  des  Israélites  dits  portugais  (50),  soit  1  nais- 
sance par  38  protestants.  Pour  ne  pas  risquer  de  grossir  sans  raison 
l'effectif  des  réformés,  et  tout  en  tenant  compte  du  chiffre  de  42  à 
Bègles  et  de  36  à  La  Teste,  modérons  la  proportion  à  1  nouveau-né 


1.  Voyez  D'  Marmisse,  déjà  cité,  et  Bordeaux,  t.  I,  p.  354-355.  Aux  Arch.  dép., 
C  1270  et  3671,  on  trouve  que  de  1742  à  1783  (42  années)  il  y  eut  des  excédents  de 
décès  sur  les  naissances  en  174-2,  1745,  1746,  1747,  1748,  1749,  1750,  1753,  1759,  1760, 
1761,  1771,  1772,  1779  et  1782.  II  y  eut  également  excédents  de  décès  en  1785  et  en  1787, 
d'après  le  Journal  de  Guienne  des  13  mars  1786  et  2  février  1788. 

2.  Arch.  mun.,  reg.  n»  810  des  sépultures,  première  page  (année  1737). 

3.  Idem,  reg.  n"  815  des  sépultures,  première  page  (année  1788). 
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par  34  protestants,  et  nous  aurons  assez  approximativement  parmi 
la  population  bordelaise  : 

De  1739  à  1765 52   x   34   =   1.768  protestants. 

De  1766  à   1788 68    x    34   =  2.312  — 

En  1789-1792 79    X   34    =  2.686  — 

Au  vu  des  registres  du  Consistoire,  moins  complets  peut-être  que 
les  précédents  du  grefïe  de  police  de  l'hôtel  de  ville,  il  mourait  de 
1678  à  1683,  pendant  les  six  années  qui  précédèrent  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes,  359  protestants,  soit  60  par  an. 

Voici  maintenant  le  relevé  des  registres  de  naissances  déposés  aux 
Archives  municipales,  présenté  par  épreuves  ou  périodes  de  trois  ans. 
Pour  Saint- André,  les  registres  ne  remontent  qu'à  1659;  ceux  de 
Sainte-Croix  commencent  le  18  octobre  1541;  à  Saint-Seurin,  le 
plus  ancien  date  de  1668,  et  à  Saint-Nicolas,  de  1621. 

On  trouverait  toutefois  les  naissances  de  Saint-André  pour  1654- 
1659  aux  Archives  départementales. 

Les  registres  des  israélites  portugais  existent  depuis  1706;  ceux 
des  israélites  avignonnais  depuis  1711. 

Les  naissances  des  protestants  sont  très  incomplètement  connues; 
il  y  est  suppléé,  on  vient  de  le  voir,  au  moyen  des  registres  de  décès. 

BAPTÊMES   OU    NAISSANCES 
d'après    les    registres    des    ARCHIVES    MUNICIPALES 


ANNÉES 

Sjiiit- André 

Sainle-Croii 

Saint-Seurin   Saint-Nicolas 

Israélites 

„                 TOTAL  GE^ERAL 
Protestants 

par  ann»es 

i542  . 
i543   . 
i544  . 

i55i    . 

1069   • 
1570  . 
«371    . 

1687    . 
i588   . 
1689    . 

1609  . 

1610  . 
iGii    . 

1625   • 
i6a6   . 
1637    . 

1659  . 

1660  . 

1661  . 

367 
3i6 

388 

3i5 

271 
3.7 
3iG 

280 

33o 

343 
440 
395 

4o8 
4a4 
458 

345 
35a 
36o 

10 
10 
i6 

i4 
19 
i4 

Ao6 
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BAPTÊMES    OU    NAISSANCES 

d'après  les  registres  des  archives  municipales  (suite) 


ANNÉES 

Saint-André 

SainleCroii 

Sainl-S'urin 

Siiinl-Nitolas 

Is'aéiiles 

Protestants 

TOTAL  GENERAL 
par  années 

16G8  .    .   .    . 

1.145 

45o 

474 

46 

2.1 15 

1669   .    .   .    . 

1 .  170 

463 

446 

35 

2. 1 14 

1670   .    .    .    , 

1 .067 

4'49 

417 

36 

•■959 

1679  .    .    .    . 

8/19 

356 

4  08 

46 

24 

1.683 

1680  .   .    .    . 

928 

402 

399 

34 

64 

1.822 

1681    .    .   .    . 

821 

373 

4o8 

42 

75 

«•7«9 

1706  .   .    .    . 

i.ooo 

421 

486 

38 

12 

1.957 

1707   .   .   .    . 

999 

393 

497 

4o 

7 

1.986 

1708   .    .   .    . 

i  .000 

4ii 

462 

69 

10 

1.952 

1780  .    .    .    . 

i.i53' 

4i8 

620 

40 

1 1 

2.243 

1731   .    .    .    . 

I  .  1  25 

406 

55 1 

5: 

i4 

3.147 

1783   .    .    .    . 

I .  i5o 

397 

579 

'•7 

•7 

2.190 

1749  •    •    .    . 

1.045^ 

423 

589 

57 

3o  à 

2.i44 

1760  .    .   .    . 

i.ia53 

371 

63o 

77 

25 

2.328 

.75.    .    .    .    . 

1.067 

470 

621 

77 

3o 

3.265 

17Ô9   .    .    .    . 

1 .267 

436 

725 

73 

22 

117 

3.53o 

1760  .    .    .   . 

1. 127 

453 

689 

81 

3o 

5 

3.385 

1761    .    .   .    . 

1.194 

464 

702 

90 

36 

56 

3.491 

1789   .    .    •    • 

1.2W 

I .061 i 

1.069 

266 

45 

4i 

3.726 

1790  .    .    •    . 

1.277 

i.i43 

1.093 

254 

61 

59 

3.887 

«79'    .   .    .    . 

668 

927 

790 

75 

53 

73 

2.585 

1.  Saint-André.  Ce  total  de  1.153  est  mentionné,  pour  1730,  en  tête  du  registre  des 
naissances,  garantissant  pour  ainsi  dire  l'exactitude  des  autres  nombres  de  la  colonne, 
qui  sont  aussi  en  rapport  avec  ceux  des  Arch.  dép.  donnés  plus  haut. 

2.  Saint-André.  Dont  219  enfants  trouvés  en  1749,  223  en  1750  et  245  en  1751.  Ils 
recevaient  nom  et  prénom,  comme  les  enfants  légitimes. 

3.  Sainl-André.  Au  registre  des  naissances,  mariages  et  décès,  une  récapitulation 
détaillée  indique  à  la  fin  de  l'année  1750  1.114  baptêmes,  dont  865  d'enfants  légitimes, 
mais  la  mention  a  été  barrée,  annulée.  Le  dénombrement  au  répertoire,  effectué  lettre 
par  lettre,  a  donné  1.125  au  total. 

4.  Sainte-Croix.  De  1542  à  1661  inclus,  les  chiffres  sont  relevés  aux  registres  n<"  177, 
178,  180  et  183,  spéciaux  aux  baptêmes.  Exception  est  faite  pour  1626  et  1627,  où  les 
nombres  424  et  428  sont  donnés  d'après  le  répertoire  alphabétique.  —  Un  baptême 
non  compté  ici  pour  une  naissance:  en  1733,  registre  n°  226,  cérémonie  n°  967,  «  un 
nègre  de  13  ans  environ,  appartenant  à  Jean  Brisson,  mesureur  de  sel,  qui  l'a  acheté 
à  la  Ciuadeloupe.  »  —  Les  enfants  illégitimes  sont  peu  nombreux  à  Sainte-Croix  jus- 
qu'en 1635.  Ensuite,  jusqu'en  1775,  ils  figurent  pour  la  moitié  ou  la  majorité  des  nais- 
sances à  la  lettre  J  (Jean,  .Jeanne,  .Josepli),  et  plus  tard  en  proportion  bien  plus  élevée. 
Depuis  1775,  ils  sont  en  nombre  très  élevé  aussi  à  la  lettre  M  (Marie,  Marguerite,  Maa:- 
deleine,  Micliel,  Mathieu).  Pour  ces  deux  lettres  alphabétiques  seulement  (J  et  M), 
on  compte  257  enfants  naturels  sur  317  baptêmes  en  1789,  292  enfants  naturels  sur 
3  52  baptêmes  en  1790,  197  enfants  naturels  sur  23 J  baptêmes  en  1791.  L'œuvre  alors 
toute  voisine  (groupée  depuis  1773)  de  \'«  Hôpital  de  la  Manufacture  et  des  Enfants 
exposés»,  quai  de  Paludate,  explique  pour  1789-1791,  à  Sainte-Croix,  l'augmentation 

onsidérable  des  baptêmes,  due  aux  enfants  «  de  père  et  mère  inconnus  »,  termes  sous 
lesquels  ils  sont  désignés  aux  registres  des  naissances  de  la  paroisse. 

5.  De  1749  à  1791,  la  colonne  «  Israélites  »  est  remplie  au  vu  de  :  Les  Juifs  de  Bor- 
deaux,p.  183,  étude  due  à  M.  Cirot,  qui  a  notamment  utilisé  les  archives  départementales. 

6.  Cinq  naissances  de  jirotestants  seulement  en  1761,  cinq  autres  en  1760,  alors 
qu'il  y  en  a  107  en  1759.  On  peut  croire  que  les  pasteurs  protestants  n'ont  pas  remis 
eu  1793  tous  leurs  registres  de  l'état  civil,  d'autant  mieu.x  que  le  répertoire  alphabé- 
tique présente  encore  plus  de  naissances  de  protestants  pour  1758  que  pour  1759. 


Pour  1668  . 

.  2.115 

—  1679  . 

.   1.683 

—  1706  . 

.   1.957 

—   1730  . 

.   2.242 

—   1749  . 

2.144 

—   1759  . 

.   2.530 

—  1736  . 

.   2.242 

—   1767  . 

.   2.838 

—   1768  . 

.   2 . 778 
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De  1668  à  1761,  avant  la  suppression  de  l'hospice  Saint-Louis 
(1773)  et  la  translation  des  enfants  trouvés  ^  à  l'hospice  de  la  Manu- 
facture, à  Paludate,  les  naissances  de  Sainte- Croix  paraissent,  au 
l)remier  coup  d'oeil,  être  d'environ  20  0/0,  en  moyenne.  Cette  pro- 
l)ortion,  dans  le  calcul,  peut  se  traduire  par  le  multiplicateur  5  (en- 
viron), lequel,  appliqué  au  chifTre  des  naissances  de  Sainte-Croix, 
reconstituerait  idéalement  les  naissances  totales  de  la  ville  entre 
1542  et  1661. 

La  recherche  de  cette  fraction  ou  de  ce  multiplicateur  propor- 
tionnel donnerait  à  Sainte-Croix  : 

450  =  4,.70 

356  =  4,72 

421  =  4,64 

418  =  5,36 

423  =  5,06 

436  =  5,80 

433  =  5,06     Ces  trois  derniers  exemples  sont 

627  =  4,52         donnés  plus  haut,  d'après  1(^> 

527  =  5,27         Arch.  départ. 

45,13 

Soil  pour  la  moyenne  d'une  année,  5,02  (avec  les  fractions  neuf  fois 
négligées). 

Mais  comme  les  éléments  israélite  et  protestant,  insuffisamment 
connus,  n'entrent  que  d'une  manière  trop  incomplète  dans  cette 
moyenne  de  cinq  unités  deux  centièmes,  il  convient,  pour  ne  pas 
risquer  d'afïaiblir  le  chifîre  de  la  population  d'avant  1660,  de  forcer 
ce  multiplicateur  proportionnel  à  cinq  entiers  deux  dixièmes,  ou 
5,2,  ce  qui  aura  pour  efïet  d'augmenter  d'environ  80  unités  le  contin- 
gent total  et  annuel  des  naissances  de  la  ville. 

Nous  aurons  ainsi  pour  1542  :  367  x  5,2  =  1 .908  naissance.-  dans 
l'année,  et  ainsi  de  suite.  Le  multiplicateur  26,  intervenant  ensuite 
avec  son  rapport  du  nombre  des  habitants  à  1  naissance,  donnera 
la  population  de  l'époque  antérieure  à  l'existence  des  quatre  ou  des 
six  registres  de  naissances. 

Soit  pour  cette  population  entière  approximative  de 
Bordeaux,  en  prenant  pour  bas"  Sainte-Croix  jusqu'à  1660  : 

1542-1544.   Moyenne  des  naissances.     357x5,2x26=48.266  hab. 


1.  L'œuvre  des  Enfants  trouvés  remonte  à  l'an  1119  à  Bordeaux,  d'après  Delurbe. 
Une  bulle  d'Innocent  III  rendue  au  commencement  du  xiii"  siècle  mentionne  cet 
hospice.  (Jouannet,  Statistique,  t.  II,  2«  partie,  p.  63,)  ,_  . 
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1551.   Naissances 315x5,2x26=42.588  hab. 

A  ce  moment,  le  nombre  des  protestants 
avait  dû  beaucoup  grossir.  Pour  les 
quinze  années  venant  après  1551,  les 
baptêmes  furent  peu  nombreux  à  Sainte- 
Croix.  Le  culte  de  la  réforme  avait  péné- 
tré à  Bordeaux  en  1538.  En  1561,  dit 
Jouannet,  la  ville  comptait  7  000  pro- 
testants. La  population  totale  devait 
donc,  en  1551  comme  en  1542,  être  d'en- 
viron 50.000  âmes. 

1569-1571.    Moyenne  des  naissances.      305x5,2x26  =  41.236     - 
Même  remarque  qu'à  la  date  précédente. 

Époque  des   guerres   de   religion.  A   la 

Saint-Barthélémy  1572.250  protestants 

furent  égorgés  à  Bordeaux,  dit  Jouannet. 
1587-1589.    Moyenne  des  naissances.     283x5,2x26=38.261     — 
Le  catholicisme  ne  regagne  pas  le  terrain 

perdu,  et  les  protestants,  en  s'expatriant, 

font  baisser  le  chiffre  de  la  population. 

A  cette  époque,  Bordeaux  devait  rester 

au-dessous  de  50.000  âmes  et  n'attirait 

pas  les  habitants  des  campagnes  de  la  ré- 
gion. Peu  d'enfants  trouvés,  sans  doute. 

1609-1611.   Moyenne  des  naissances.     393x5,2x26=53.133    — 
1625-1627.  —  .     430x5,2x26=58.136    — 

1659-1661.  —  .     352x5,2x26=47.590    — 

Diminution  dont  la  cause  est  difiicile  à 
dégager.  Voir  à  1706,  plus  bas. 

1668-1670.  Moy.  des  naiss.  au  tableau .  2.063  x26=56.638    - 

Plus  les  Israélites  et  les  protestants,  au 
nombre  d'environ  2.350  (voir  pp.  402 
et  404),  soit  au  total  59.000  âmes. 

1679-1681.  Moy.  des  naiss.  au  tableau.  1.741x26=45.266    — 

Plus  les  Israélites  et  les  protestants.  — 
Dissensions  religieuses,  approche  de  la 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  La  po- 
pulation, toutefois,  ne  doit  pas  être  infé- 
rieure à  50.000  âmes.  Remarquer  que  la 
diminution  des  bai)têmes  porte  sur  les 
trois  grandes  paroisses. 

1706-1708.    Moyenne  des  naissances.  1.948x26=50.648    — 

C'est  l'époque  oïi  venait  de  se  faire  dans 
les  guerres  prolongées  «  la  grande  con- 
sommation de  peuple  »,  dont  Vauban  a 
parlé  plus  haut. 
1730-1732.   Moyenne  des  naissances.  2.193x26=57.018    — 

Plus,  pour  les  Israélites  et  les  protestants, 
2.314  unités  ',  au  total,  59.332  âmes. 

1.  Les  Israélites  portugais  avaient  une  natalité  de  l  sur  50.  Ils  ne  sont  compris  à 
l'état  général  qui  précède  qu'avec  le  multiplicateur  26.  Reste  à  ajouter  14x24  =  336, 
plus  200  pour  les  Juifs  avignonnais  =  456  (page  402  ci-dessus).  Les  protestants  pouvaient 
alors  être  au  nombre  de  1.768  (page  404  ci-dessus),  en  tout  2.314.  L'appoint  continuera 
à  être  fait  sur  ces  bases,  sans  nouvelles  e.xplications  et  en  tenant  compte  du  multipli- 
cateur 34  pour  les  naissances  des  protestants. 
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1735-1736,   Arch.    de   la  Gir.,  p.  321 

ci-dessus.  Moyenne^ 

Plus  1.500  israélites  et  1.768  protestants 
=  60.182  habitants. 

1741-1743,  Arch.  de  la  Gir.  Moyenne. 
Plus  1.600  israélites  et  1.768  protestants 
=  61.166  habitants. 

1747,  Arch.  de  la  Gir.  Recens,  général. 

1749-1751.  Moyenne  du  tableau.  .  . 
A  ajouter  672  juifs  portugais  (28  x  24), 
200  avignonnais  et  1.768  protestants, 
total  60.152  habitants. —  Les  Arch.  de 
la  Gir.  (G.  1270)  accusent  pour  1747 
2.119  naissances  catholiques;  avec  52 
autres  de  protestants  et  28  d'israélites, 
on  atteint  2. 199  naissances.  Si  le  recense- 
ment général  de  1747  est  exact  à  66.554 
habitants,  la  natalité  aurait  été  plus 
faible  à  cette  époque-là  qu'au  xix^  siè- 
cle, avec  1  naissance  par  30  habitants 
au  lieu  d'être  de  1  sur  26,  ou  de  1  sur 
26,5  en  comptant  les  protestants.  Le 
fait  peut  être  isolé,  mais  il  ne  présente 
pas  moins  un  nouvel  élément  de  confu- 
sion. Voir  plus  bas  1791,  3®  s. 

1754-1756,  Arch.  de  la  Gir.  Moyenne  . 
En  ajoutant  1.785  israélites  (page  402)  et 
1.768  protestants,  on  atteint  67.487  ha- 
bitants. 

1759-1761.  Tableau.  Moyenne.    .    .    . 
A  ajouter  896  israélites  et  754  protestants 
=  65.818  habitants.  (Pour  les   protes- 
tants :  39  X  8  =  312  +  13  X  34  =  442.) 

1767-1769,  Arch.  de  la  Gir.  Moyenne. 

Plus  1.785  israélites  et  2.312  protestants 
=  77.547  habitants. 

1777-1779,  Arch.  de  la  Gir.  Moyenne. 

Plus,  comme  à  la  ligne  précédente,  4.097 
israélites  et  protestants,  total  81.343  ha- 
bitants. 

1780,    Arch.    de    la    Gir.    (C.    3671). 

Naissances 

Plus  2.100  israélites  (environ  42  naissances 
d'après  le  tableau)  et  2.312  protestants, 
au  total  83.686  habitants.  Goncorde  avec 
l'indication  municipale  de  la  page  308 
ci-dessus. 

1781-1783,  Arch.  de  la  Gir.  Moyenne. 

Et  avec  4.412  israélites  et  protestants 
comme  à  la  date  précédente  =  97.466 
âmes. 

1.  2.136  naissances  en  1735,  2.242  en  1736. 


2.189x26=56.914  hab. 

2.223x26=57.798   — 

66.554    — 
2.212x26=57.512    ~ 


2.459x26=63.934  — 

2.468x26=64.168  — 

2.825x26=73.450  — 

2.971x26=77.246  — 

3.049x26=79.274  — 

3.579x26=93.054  — 
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1784-1785,  Journal  de  Guienne  ^   ca- 
tholiques et  Israélites.  Moyenne.    .  3.462x26=90.012  hab. 
A  ajouter  pour  50  Juifs  portugais  (50  x  24), 
1.200;  pour  2  juifs  avignonnais  (2  x  98), 
196,    et    pour    les    protestants,    2.312. 
Total,  94.720  âmes  en  1784-1785. 

1789.  (Voir  au  tableau  et  pages  308  et 

315.)  Naissances 3.726x26=96.876    — 

A  ajouter  i  israélites  portugais  (45  x  24),  ^    l  i 

1.080;  pour  juifs  avignonnais,  196,  et 
!        pour  protestants  (2.686,  moins  les  1.066 
du  tableau),  1.620.  Total,  99.772  âmes 
en  1789. 

1790.  Tableau.  Naissances 3.887x26=101.062    — 

A  ajouter  :  israélites  portugais  (61  x  24), 
1.464;  juifs  avignonnais,  196;  protes- 
tants (2.686,  moins  les  1.534  du  tableau), 
1.152.  Total,  103.874  habitants  en  1790. 

109.639  habitants  auraient  été  constatés  1 

à  Bordeaux  en  1790,  dans  un  dénombre- 
ment qui  fut  l'objet  de  critiques.  Voir 
page  318. 

1791.  Tableau.    Naissances 2.585x26=67.210    — 

A  ajouter:  israélites  portugais  (53x24),  1.272;  juifs  avignonnais,  196;  pro- 
testants (2.686,  moins  les  1.872  du  tableau),  814.  C'est-à-dire  que  les  naissances 
constatées  ne  représentaient,  au  barème  des  années  précédentes,  que  69.492 
âmes. 

L'immigration,  qui  seule  faisait  grossir  le  chiffre  de  la  population,  dut  subir 
un  arrêt  dès  1790,  sous  les  premiers  grondements  de  la  Révolution;  une  partie 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  en  outre,  gagna  la  campagne  ou  l'étranger; 
les  naissances  diminuèrent  considérablement,  surtout  à  Saint-André  :  668  nais- 
sances en  1791  contre  1.277  en  1790.  Les  enfants  conçus  hors  de  Bordeaux 
vinrent  y  naître  en  moins  grand  nombre  que  par  le  passé.  En  tenant  compte  de 
ces  diverses  remarques,  on  peut  estimer  qu'à  la  fin  de  1791  la  ville  comptait 
environ  80.000  âmes  et  que  la  natalité  descendit  à  1  sur  32,  à  peu  près. 

1794.  La  population  aurait  été  de  104.676  habitants  d'après  un 
écho  enregistré  par  Bordeaux,  I,  page  195.  (Voir  plus  haut,  p.  320, 
note.)  Cette  mention  ne  paraît  nullement  établie.  L'absence  de  la 
classe  riche  ou  aisée  vient  d'être  constatée,  et  les  convulsions  poli- 
tiques de  1793-94  n'étaient  pas  propres  à  la  faire  rentrer  en  masse; 
la  ligne  suivante  le  montre  bien. 

1795.  Recensement  général  en  28  sections  arrêté  à  88.394  habitants. 
Opération  très  sérieuse.  Voir  page  320. 

1796.  D'après  la  même  source  que  ci-dessus  pour  1794,  la  popu- 
lation de  la  ville  de  Bordeaux  était  de  87.345  habitants.  On  ne  peut 
pas  citer  ici  d'autre  preuve  à  l'appui,  mais  cet  eflectif  est  conforme 
à  celui  du  dénombrement  bien  digne  de  foi  de  l'année  précédente. 

:     1.  Des  1"  avril  1785  et  13  mars  1786. 


La.    population    de    BOBDEAUX    depuis    le    XVI*    SIÈCLE 


AU 


Bordeaux  a  touché  au  chiiïre  de  100.000  habitants,  ou  l'a  même 
franchi,  sous  l'ancien  régime,  en  1789  et  1790.  De  ce  jour,  un  demi- 
siècle  s'écoulera  avant  qu'il  atteigne  et  franchisse  de  nouveau  cet 
effectif. 

Avec  le  xix^  siècle  sont  venues  l'organisation  des  recensements 
périodiques  et  la  tenue  de  l'état  civil  par  la  mairie,  cette  dernière 
mesure  datant  toutefois  de  1792.  On  peut  en  suivre  les  constatations 
au  tableau  ci-après,  entre  1800  et  1892.  La  colonne  des  recensements 
est  conforme  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bordeaux  de  la  municipalité. 
Les  naissances  sont  présentées  d'après  les  feuilles  du  Mouvement  de 
la  population  déposées  aux  Archives  municipales,  série  F,  pour  les 
années  1806  à  1820  inclus,  1826  et  1827,  1832  à  1841;  d'après 
Bordeaux  pour  les  autres  années. 

Les  deux  colonnes  :  Moyenne  des  naissances  et  Nombre  d'habi- 
tants pour  une  naissance,  résultent  d'un  simple  calcul. 

Les  deux  dernières  colonnes  :  Mariages  par  1.000  habitants  et 
Naissances  pour  chaque  mariage,  sont  empruntées  au  Bordeaux 
municipal  précité. 


Habitants 

Naissances 

Hotenne 

(ReceosemeDls). 

(Eut  civil). 

des  naissances 
d'une  année. 

1800. 
1801. 
1802. 

95.957 

3.897 
3.530  f 
3.568  ) 

3.665 

1805. 
1806. 
1807. 

non  connu 

3.267  1 
2.823 
2.983  ) 

3.358 

1819. 
1820. 
1821. 

89.202 

3.202  ) 
3.362  l 
3.478  ' 

3.347 

1825. 
1826. 
1827. 

93.549 

3.545  j 
3.777 
3.672  ) 

3.665 

1830. 
1831. 
1832. 

99.062 

3.763  / 
3.643  \ 
3.479  \ 

,  3.628 

1835. 
1836. 
1837. 

98 . 705 

3.854  j 
3.725 
3.784  ) 

3.788 

1840. 
1841. 
1842. 

99.512 

3.943 
3.804 
3.953 

3.900 

1845. 
1846. 
1847. 

125.520' 

4.090  j 
4.285 
4.133  ) 

4.169 

26 


26,6 


27,3 


26 


30,1 


1.  Y  compris  «5.317  individus  apparlenaat  à  la  population   flottante 
Acles  adm.  de  la  préfecture.) 


6.27 


7,85 


7,67 


10,20 


5,86 
4,16 
4,83 
4,27 
4,79 
3,87 
3,75 

3,93 

Bull,  des 
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Habitants 

Naissances 

Mojtnne 

babila 

ir 

iiance 

jll 

es  w    es 

es   a   E 
M    ra    = 

1850. 

(Recensements). 

(Étal  civil). 
4.164  ) 

d»  naissances 
d'une  année. 

Nombre  d' 

poi 

une  naii 

es 

Nombre 

de  nais! 

pour  cliaquc 

1851. 

123.854 

4.584 

4.205 

29,4 

10,41 

3,55 

1852. 

3.866  ) 

1855. 

3.458 

1856. 

149.928 

3.237 

3.541 

42,3 

2,34   - 

1857. 

3.928 

1860. 

4.181  ) 

1861. 

162.750 

4,399 

4.320 

37,6 

10,19 

2,65 

1862. 

4.381  ) 

1865. 

4.616  i 
4.824  f 
5.010  ) 

1866. 

194.241 

4.817 

40,3 

9,36 

2,65 

1867. 

1871. 

4.242  ) 
5.279  [ 
5.007  ^ 

1872. 

194.055 

4.843 

40 

10,67 

2,54 

1873. 

1875. 

4.661  \ 
4.815  [ 
4.759  ) 

1876. 

215.140 

4.745 

45,3 

.    7,97 

2,80 

1877. 

1880. 

4.868  \ 

1881. 

221.305 

5.250 

5.167 

42,8 

8,41 

2,81 

1882. 
1885. 

5.383  ) 
5.629  ) 

1886. 

238.899 

5.419 

5.468 

43,6 

8,25 

2,74 

1887. 

5.355  ) 

1890. 

'5.167  ) 

1891. 
1892. 

252.102 

5.273  i 
5.319  ) 

5.253 

47,9 

8 

2,61 

Ainsi  que  la  remarque  en  a  déjà  été  présentée,  la  population  de 
Bordeaux  ne  s'est  accrue  que  par  l'immigration,  car  de  1801  à  1891 
«l'excès  des  décès  sur  les  naissances  est  de  1.272  ».  {Bordeaux,!, 
p.  354.) 

Pour  cette  dernière  statistique  du  siècle  précédent,  voir  plus  haut, 
page  404,  note  1. 

Le  recensement  de  1901  accusait  à  Bor- 
deaux   256.638  habitants. 

Celui  de  1906 251.947        — 

{Recueil  des  actes  admin.  de  la  préfecture.) 

B.  SAINT-JOURS. 

1.  5.167  à  la  page  354  de  Bordeaux,  t.  I;  5.  187  à  lapage  350, 


VITICULTURE  ET  VINIFICATION  EN  BORDELAIS 

AU  MOYEN  AGE 

(Suite.) 


CHAPITRE  IV 

Vendanges  ^ 

Aujourd'hui,  le  viticulteur  bordelais  vendange  quand  il  lui 
plaît  2,  c'est-à-dire  quand  il  juge  sa  récolte  suffisamment  mûre,  et 
quand  il  a  trouvé  les  vendangeurs  qui  lui  sont  nécessaires.  Au 
moyen  âge,  et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  il  en  était  autre- 
ment. Il  y  avait  des  entraves  à  la  liberté  individuelle  pour  sauve- 
garder les  droits  des  seigneurs  et  des  décimateurs.  D'une  manière 
générale,  en  France,  le  tenancier  ne  pouvait  pas  récolter  ses  raisins 
avant  l'inspection  des  vignes  par  le  seigneur  et  son  autorisation. 
On  trouve  alors  l'organisation  du  ban  de  vendanges  qui  fut  en 
usage  en  Bordelais,  comme  dans  les  autres  régions  viticoles  de 
France  3.  Le  ban,  qui  aux  derniers  siècles  de  l'ancien  régime  ten- 
dait à  devenir  une  attribution  de  police,  avait  pour  but,  dans  les 
premiers  temps,  de  garantir  la  perception  des  redevances  de  quo- 
tité, dîme  ou  agrière*.  Bien  que  le  ban  du  moyen  âge  ait  été 
supprimé  au  moment  de  la  Révolution,  on  en  a  néanmoins  conservé 
comme  un  souvenir  dans  certaines  régions,  mais  on  se  prononce 
de  jour  en  jour  davantage  contre  ces  bans  agricoles  ^  et  en  Bordelais 
il  ne  reste  plus  aucune  trace  de  l'ancien  état  de  choses  ^  Au  moyen 

1.  Dans  ce  chapitre  il  sera  souvent  nécessaire  de  recourir  à  des  textes  postérieurs 
à  1500,  les  seuls  qui  nous  soient  parvenus  pour  expliquer  certains  usages. 

•2.  Jules  Merman,  Les  vins  de  Bordeaux  {Revue  des  Pyrénées,  1895,  pp.  416-441). 

3.  Musée  rélrospectif  des  classes...  (déjà  cité),  pp.  41-45.  —  P.-M.  Baudouin,  Vignes 
dans  l'Avallonnais  et  leur  culture  du  xii''  au  xvii^  siècle  (Bull,  de  la  Soc.  d'éludés  d'Aval- 
Ion,  1883  à  1887;  Avallon,  1887,  p.  188).  —  .Jean  Vidal,  Monographie  de  la  ville  d'Ai- 
margues,  Paris,  Libr.  des  sciences  agricoles,  p.  101. 

4.  Brutails,  Cari...  Saint-Seurin,  p.  xliii. 

5.  Grande  Encyclopédie.  Article  Ban  (agriculture),  signé  Ach.  Mercier. 

6.  Il  faut  cependant  remarquer  qu'en  Médoc  il  existe  encore  une  sorte  de  ban  pour 
le  «raspaillage».  On  nomme  ainsi  le  glanage  dans  les  vignes  officiellement  autorisé  par  la 
municipalité  après  l'achèvement  complet  des  vendanges  chez  tous  les  propriétaires 
de  la  commune.  Je  n'ai  trouvé,  pour  le  moyen  âge  aucune  mention  de  cet  usage  san» 
doute  ancien, 
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âge,  on  disait,  dans  la  région  bordelaise,  beaucoup  plutôt  le  cri  que 
le  ban  de  vendanges  et  le  terme  de  ban  ne  s'est  vraiment  substitué 
à  celui  de  cri  qu'au  cours  du  x\i^  siècle.  C'est,  du  reste,  toujours 
par  le  mot  cri  qu'on  désignait  la  publication  des  diverses  décisions 
de  la  municipalité  ou  jurade  \  Pour  les  vignobles  des  environs 
de  Bordeaux,  pour  la  banlieue,  les  choses  paraissent  s'être  ainsi 
passées  :  quand  le  moment  des  vendanges  approchait,  les  sei- 
gneurs (et  à  Bordeaux  c'était  la  jurade)  nommaient  des  inspec- 
teurs chargés  d'aller  voir  dans  les  vignes  si  la  récolte  était  mûre. 
Ainsi,  en  1525,  le  2  septembre,  «Messieurs  les  jurats  pour  sa\oir 
si  les  vignes  étoient  prêtes  à  être  vendangées  et  pour  pourvoir  à 
la  permission  de  vendanger  députent  scavoir  le  s^  Arieste  de  S' 
.JuUien  pour  faire  visiter  les  vignes  par  deux  hommes  l'un  du  cotlé 
de  S*  Michel  et  l'autre  du  coté  de  S^Eulalieet  M'"  Menou  pour  les  faire 
visiter  aussi  par  deux  autres  hommes  l'un  du  cotté  de  Porte  dijeauy  et 
l'autre  du  cotté  de  S*  Rémi  et  ensuite  faire  le  rapport  à  la  1'^^  jurade  )-  ^. 
Quelques  années  après,  en  1559,  le  30  août,  les  jurats  ordonnent 
de  visiter  les  vignes  des  graves  pour  voir  s'il  était  temps  de  ven- 
danger^. A  Saint-Seurin,  le  Chapitre  intervenait  pour  le  ban  des 
vendanges  *  et,  dans  un  mémoire  (sans  date)  du  Chapitre  sur  le  ban 
des  vendanges,  il  est  rapporté  que  «  ledit  Chapitre  commet  aulcungs 
personnaiges  pour  veoir  et  visiter  les  vignes  et  sur  le  rapport  qu'ilz 
en  font  assigne  jour  aux  habitants  et  cela  suyvant  la  mesme  cou- 
tume ancienne  »^  Cette  inspection  des  vignes  par  des  visiteurs  repré- 
sentants du  seigneur  paraît  s'être  faite  partout  en  Bordelais,  et 
cela  dès  le  moyen  âge.  Diverses  mentions  d'envoi  d'inspecteurs 
de  vignobles  nous  sont  parvenues  pour  Saint-Emilion.  En  1493,  des 
«  gardas  et  besitadors  »  sont  nommés  «  par  anar  bisitar  las  vinhas 
si  son  madures  »  ®.  Dans  les  comptes  du  trésorier  de  Saint-Émilion, 
on  lit  en  1504  :  «  Item,  lo  xiii^  jorn  deu  mes  de  setenbre  forni  por 
lo  heure  de  mossenhor  lo  mage,  mossenhor  lo  clerc  et  los  visitadors 
qui  furent  bisitar  las  vinhas  per  saber  si  ère  temps  de  bendennhar... 
tant  en  pan  et  bin  que  en  peis  la  soma  de  xxii  arditz  »'.  Puis  autre 
visite  des  vignes  de  Saint-Émilion  en  1545,  le  15  septembie,  à  la 


1.  Registres  de  la  .Jurade,   délibérations  de  1414-1422  (Archiv.  mun.  de  Borde.iux), 
p.  223. 

2.  1525,  2  sept.  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  JJ  n»  29). 

3.  1559,  3  août  {id.,  JJ  n»  29). 

4.  Brutails,  Cari...  Saint-Seurin,  p.  xi.iii. 

5.  G  1122. 

6.  1493,  2  sept.  (E  suppl.  4405  et  Archiv.  commun,  de  Saint-Emilion,  BB*,  p.  49). 

7.  1504  {Archiv.  hist,  t.  XXXVilI,  p.  48). 
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suite  de  laquelle  un  rapport  fut  fait  «  établissant  qu'il  estoit  temps 
de  vandanger  et  que  les  raisins  estoyent  en  maturité  »  \  C'était 
sur  ce  rapport  des  inspecteurs  que  la  date  du  «  cri  »  des  vendanges 
était  fixée  -.  Au  moment  oîi  les  raisins  commençaient  à  mûrir,  il 
y  avait  des  mesures  de  police  toutes  spéciales  pour  protéger  la 
récolte.  D'une  façon  générale  à  vrai  dire,  certains  règlements  étaient 
toujours  à  observer  pour  les  vignobles  :  les  dommages  que  peuvent 
causer  les  bêtes  en  entrant  dans  les  vignes  ou  champs  d' autrui  sont 
ordinairement  prévus  dans  toutes  les  coutumes  ^  et  nous  avons 
vu  les  prescriptions  relatives  aux  sarments  et  à  la  sequaille  ^.  Mais 
certaines  dispositions  visent  tout  spécialement  les  vignes  chargées 
de  raisins,  ainsi  dom  Devienne  nous  rapporte  une  ordonnance  de 
Richard  Cœur  de  Lion  portant  que  «  quiconque  entrera  dans  la 
vigne  d'autrui  et  y  prendra  un  raisin  paiera  5  sous  ou  perdra  une 
oreille  »  ^  Au  xiv^  siècle,  une  semblable  menace  est  inscrite  dans  le 
Livre  des  Coutumes  :  «  quiconque  prendra  du  raisin  dans  la  vigne 
d'autrui  paiera  15  sous  d'amende  et  perdra  le  raisin  qu'il  aura 
pria  et  celui  qui  arrêtera  le  coupable  recevra  10  sous  de  l'amende 
encourue  »  ^  La  chasse  dans  les  vignes  peut  amener  du  dégât  pour 
la  récolte,  aussi  est- elle  prohibée,  et,  au  xiv^  siècle,  il  était  inter- 
dit de  chasser  dans  les  vignes  depuis  la  Mi- Carême  jusqu'après 
vendange  sous  peine  de  payer  5  sous  d'amende  pour  soi,  5  sous 
pour  sa  monture,  et  5  sous  pour  ses  chiens,  àans  préjudice  de 
tous  dommages  et  intérêts  '.  Il  est  intéressant  de  constater  la 
persistance   de   cette   prescription  qui,   environ  deux  siècles  plus 


1.  1545  (E  suppl.  4408  et  Archiv.  commun,  de  Saint-EmUion,  BB  5). 

2.  1559,  2  septembre,  à  Bordeaux.  «  Les  visiteurs...  rapportent  avoir  visité  les  vignes 
à  Saint-Laurens,  à  Brana,  Campeyran  de  Cantegric,  Saint-Genès,  Barreyres,  Gratecap 
jusqu'à  Salenave,  à  Pont  Long,  Artigue  vieille,  Maurian,  Pitre,  Démons,  Larabeyre 
Picheloup  et  au  Bouscat  et  avoir  trouvé  que  les  raisins  étoient  murs  en  sorte  que  si 
la  chaleur  continue  sans  pluye  la  vendange  perdra,  que  cependant  on  feroit  bien  d'at- 
tendre jusqu'au  15  de  ce  mois  parce  que  si  on  devoit  avoir  de  la  pluye  on  en  auroit  le 
1"'  mercredy  de  la  nouvelle  lune  et  le  5*  jour  d'icelle,  autrement  on  n'en  aura  point  » 
(Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  JJ  29).  —  «  En  1534,  le  12  septembre,  ceux  qui  avoient 
visitté  les  vignes  rapportent  qu'il  seroit  bon  de  sonner  la  cloche  d'aujourd'huy  en  huit 
ce  qui  est  arrêté.  »  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  JJ  29.) 

3.  Par  exemple  :  Charte  de  1289  pour  les  habitants  de  la  Bastide  de  Villeréal,  arr, 
de  Villeneuve-sur-Lot  (Ch.  Bémont,  Rôles  gascons,  t.  II,  pp.  351-354,  n"  1108i,  et 
charte  de  1289  pour  les  habitants  de  Saint-Pastour,  arr.  de  Villeneuve-sur-Lot  {id., 
pp.  398-401,  n»  1297).  —  Statuts  de  la  ville  de  Marmande,  1396  {Archiv.  hist.,  t.  V, 
pp.  227-231).  —  Coutumes  de  Carréjelart,  arr.  de  Lectoure  {Archiu.  hisl.,  t.  XVII,  p.  37, 
n"  65). 

4.  Voir  chap.  II I. 

5.  Dom  Devienne  {Histoire  de  la  ville  de  Bordeaux,  2*  éd.,  Bordeaux,  1862,  p.  28) 
renvoie  pour  cette  ordonnance  aux  archives  de  Saint-Seurin;  je  ne  l'ai  pas  retrouvée 
dans  le  fonds  de  Saint-Seurin,  maintenant  aux  Archiv.  dép.  de  la  Gironde. 

6.  Livre  des  Coutumes  (déjà  cité),  p.  313  (11  août  1336), 

7.  /d.,  p.  801. 
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tard,  en  1541,  se  retrouve  faite  presque  exactement  sous  les  mêmes 
conditions  V 

On  devait  aussi  en  Bordelais  attacher  les  chiens  et  tenir  les  porcs 
liors  des  vignes  jusqu'à  ce  que  les  vendanges  aient  été  faites  2.  Les 
poules  ou  gelines,  nombreuses  cependant  en  Bordelais  dès  le  moyen 
âge  ^,  ne  sont  pas  nommées  dans  ces  ordonnances  relatives  à  la 
surveillance  des  animaux.  Elles  causent  pourtant  dans  les  vignes 
des  ravages  tout  comme  les  porcs  et  les  chiens*.  Ce  n'est  que  dans 
un  texte  de  1529,  les  nouveaux  statuts  pour  la  Confrérie  de  Saint- 
Georges,  qu'il  est  dit  que  les  confrères  devront  attacher  les  chiens, 
porcs  et  poules,  quand,  à  l'époque  des  vendanges,  «  le  compte  « 
aura  fait  délibérer  à  ce  sujets  En  Bazadais,  des  textes  antérieurs 
à  1529  signalaient  déjà  des  dommages  causés  par  les  volailles  dans 
les  vignobles  ^ 

Jusqu'à  ce  que  le  cri  ou  ban  ait  été  prononcé,  il  était  formelle- 
ment interdit  de  vendanger  sous  peine  d'amende.  C'est  ainsi  qu'en 
1541,  à  Saint-Emilion,  un  procès  fut  intenté  à  un  individu  qui  avait 
vendangé  avant  que  la  permission  en  eût  été  accordée  '.  Les  ven- 
dangeurs et  les  charretiers  ne  devaient  pas  accepter  de  travailler 
avant  le  cri,  et,  en  1420,  le  26  août,  les  jurats  de  Bordeaux  déci- 
dent que  si  un  bouvier  ou  un  charretier  porte  et  charroie  de  la 
vendange  dans  les  graves  de  la  ville  avant  le  jeudi  en  huit,  il  aura 
une  amende  de  65  sous  et  perdra  son  cheval  ou  ses  bœufs  et  sa 

1.  «  Item,  est  inhibé  et  deffendu  à  toutes  manières  de  gens  que  nul  ne  soyt  si  hardy 
de  cliasser  à  travers  les  vignes  despuis  my  caresme  jusques  à  ce  que  vendanges  soient 
faictes;  et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire  payera  d'amende  cinq  soulz  pour  les 
chiens  et  esmendera  le  dommage  de  la  viane  à  la  cognoissance  de  mesdicts  seigneurs.  » 
(Ordonnance  de  1541,  Archiu.  hisL,  t.  XXXVI,  p.  326.) 

2.  En  1459,  le  9  juillet,  à  Saint-Emilion,  criée  prescrivant  de  tenir  les  porcs  hors  des 
vignes,  labours  et  prés;  à  partir  du  mercredi  suivant,  tout  propriétaire  qui  trouvera 
un  porc  causant  du  dégât  sur  sa  terre  pourra  le  tuer;  le  17  septembre,  règlement  sur 
les  chiens,  qu'on  doit  tenir  attachés  jusqu'aux  vendanges,  et  sur  les  porcs  (E  suppl.  4404 
et  Archiv.  comm.  de  Saint-Emilion,  BB  i,  i°  53). 

3.  Redevances  de  poules  très  fréquentes  en  Médoc  au  moyen  âge;  cf.  .Jean  Barennes, 
op.  cit.,  et  E.  C.  Lodge,  op.  cit. 

4.  Faut-il  croire  que  le  remède  suivant  était  en  usage  au  moyen  âge  et  qu'il  avait 
alors  de  reCTicacité?  «Afin  d'éviter  que  les  poules  mangent  la  vendange,  il  faut  mélanger 
soit  à  leur  manger,  soit  à  l'eau  qu'elles  boivent,  de  la  fleur  de  vigne.  «  (C.  de  Mensignac, 
Superstitions  de  la  Gironde,  article  paru  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  d'anthropologie  de  Bor- 
deaux et  du  Sud-Ouest,  t.  III,  1886,  p.  230.) 

5.  1529  (G  1112,  p.  8). 

6.  D'après  les  coutumes  de  1489,  celui  qui  trouve  des  oies  dans  son  blé  en  grains 
ou  dans  sa  Vigne  quand  les  raisins  sont  mûrs  peut  leur  arracher  le  bec  jusqu'aux  narines 
[Arcfi.  Iiist.,  t.  XV,  p.  151).  Dans  ces  mêmes  coutumes  de  Bazas,  il  est  dit  que  si  des 
brebis,  chiens,  boucs,  etc.,  sont  surpris  dans  un  jardin  ou  une  vigne,  leur  propriétaire 
paiera  2  deniers  par  pied.  Si  la  vigne  était  travaillée,  ces  animaux  auront  la  langue 
coupée  ou  leur  maitre  paiera  6  deniers  par  tête  {id.,  pp.  150-151). 

7.  1541  (E  suppl.  4406  et  Archiv.  commun,  de  Saint-Emilion,  BB  3).  —  1780.  Procès 
contre  divers  qui  avaient  cueilli  leurs  raisins  avant  la  publication  du  ban  des  vendanges 
(G  85). 
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charrette  \  C'est  ordinairement  au  début  du  mois  d'août  que  des 
peines  sévères  étaient  édictées  par  la  jurade  contre  ceux  qui 
n'observeraient  pas  le?  règlements  relatifs  à  la  cueillette  des  rai- 
sins. Ainsi,  à  la  séance  du  8  août  1408,  il  est  dit  «  que  nulh  no  porte 
dens  la  bila  agraa  ny  raisims,  sotz  pena  de  estre  mes  au  piilaureu 
am  edz  sens  aucuna  merce  per  tantas  betz  cum  fara  lo  contrari))^. 
C'était  la  peine  du  pilori,  c'est-à-dire  de  l'exposition  publique,  qui 
était  habituellement  infligée  aux  contrevenants  ^,  Dans  les  formu- 
les proscrivant  l'entrée  dans  Bordeaux  de  raisins  avant  le  cri,  il 
est  aussi  question  d'  «  agras  »  :  ce  terme  nécessite  quelques  expli- 
cations. L' «  agras  »  est,  à  diverses  reprises,  mentionné  dans  les 
textes  du  Bordelais  au  moyen  âge,  puis  au  xv^  et  au  xvi^  siècle 
ce  mot  agras  est  remplacé  peu  à  peu  par  celui  de  verjus,  et  on 
désigne  ainsi,  semble-t-il,  le  liquide  extrait  de  raisins  encore  verts  *. 
Je  ne  m'en  explique  pas  très  bien  l'emploi.  La  consommation  de 
l'agras  ou  verjus  était  sans  nul  doute  assez  grande  au  moyen  âge, 
étant  donnés  l'importance  qu'on  paraît  attacher  à  son  entrée  dans 
la  ville  et  les  articles  qui  lui  sont  consacrés  dans  les  comptes  de 
l'archevêché.  En  1361,  l' avant-dernier  jour  de  juillet,  le  trésorier 
de  l'archevêque  fit  faire  1'  «  agrestam  »  ^  et  en  1459,  dans  des  comp- 
tes en  français,  il  est  question  d'hommes  employés  «  à  avoir  fait 
le  verjus  »  et  qui  l'ont  mené  «  au  pressouer  »  ^  On  faisait,  en  effet, 


1.  «  E  aqui  médis  fo  ordenat  que  fos  feit  un  crit  generau  que  hom  no  sia  si  ardit 
de  bendeunhar  en  Las  Gravas  de  Bordeu  dessa  digues  ad  uyt  sus  la  pena  de  xlv  soudz 
et  de  perdre  la  bendeunha  e  plus  fo  ordenat  que  no  fus  si  ardit  boey  ni  carretey  ni 
saumatey  que  porte  ni  carreyre  bendeunha  de  Las  Gravas  en  la  bila  dessa  digeus  ad 
uyt  sus  la  pena  de  xlv  soudz  et  de  perdre  lo  rossin  o  los  beus  et  los  bros  et  las  carretas.  » 
(Reg.  de  la  Jurade,  délib.  de  1414-1422,  Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  p.  442.) 

2.  1408,  8  août  {id.,  p.  346). 

3.  1406,  4  août  :  «  E  plus  que  sia  feit  crit  de  l'agras  et  rasims,  sotz  pena  de  estre 
mes  cascun  au  piloreu.  >  (Reg.  de  la  .lurade,  délib.  de  1406-1409,  Archiv.  mun.  de 
Bordeaux,  p.  6),  et  ce  même  jour  cri  pour  la  vendange  «de  las  partz  de  Mossenhor  lo 
mager  et  juratz  d'esta  bila,  inhibem  et  deffendem  a  tota  maneira  de  gens,  de  quenh 
estât  et  condicion  que  sian,  que  nulh  no  sia  ardit  de  culhir,  portar  ni  mètre  agras  ni 
rasims  dintz  la  bila;  et  asso  en  pena  d'estre  mes  au  piilaureu  am  l'agras  o  rasim  au 
cet  et  no  arre  mench  en  donacion  de  lxv  soutz  de  gatges,  aplicadors  a  las  obras  de  la 
bila  et  levadors  sens  aucuna  merce  »  (id.,  p.  7).  —  3  août  1415  (Reg.  de  la  Jurade, 
délib.  de  1414-1422,  Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  p.  223).  —  1421,  2  août:  "  Fo  ordenat 
t|ue  nulh  no  sia  si  ardit  de  portar  agras  ni  rasims  en  la  ciutat  ni  en  autre  loc  ;  et  aquo 
sotz  la  pena  de  estre  mes  au  piilaureu  ab  l'agras  et  ab  los  rasims  que  près  aura  sens 
auguna  merce.  »  {Id.,  p.  542.) 

4.  Le  verjus  se  met  dans  les  sauces,  mais  il  devait  au  Moyen  Age  servir  à  autre  chose, 
peut-être  à  faire  une  boisson  rafraîchissante.  Le  verjus  ne  devait  pas  être  employé 
pour  tenir  lieu  de  vinaigre,  puisqu'on  trouve  pour  celui-ci  des  mentions  distinctes 
flans  ces  mêmes  comptes  de  l'archevêclié. 

5.  1361  :  «  Item,  penultima  die  julii  feci  fieri  agrestam  videhcet  liiii  quartones  sive 
pitalphos  et  emi  pro  ponendo  intus  dictam  agrestam  unam  rondelam  pro  qua  solvi 

II  quartos  cum  dimidio  unius  léopard! >■  (G  239,  fol.  45  v",  et  Archiv.  hisl.,  t.  XXI, 

p.  657.)  —  Pour  1430,  cf.  G  241,  fol.  134  v". 

6.  G  240,  fol.  407  bis.  .         . 
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ce  verjus  comme  le  vin,  on  le  foulait^  et  on  le  pressait.  Il  y  avait 
des  vaisseaux  spéciaux  pour  le  mettre,  c'étaient  des  «  agrassaria  »-, 
parfois  on  le  mettait  dans  des  barriques  ou  dans  des  pots,  parfois 
aussi  dans  des  «  barricots  »  ^  Ce  verjus  paraît  avoir  été  une  prépa- 
ration très  habituelle  au  moyen  âge,  et  dans  son  Livre  des  prouffiiz 
du  labeur  des  champs,  Pierre  de  Crescens  donne  la  recette  pour  le 
fabriquer.  Voici  ce  qu'il  en  dit  dans  son  «quart  livre»*:  «L'en 
fait  verjus  en  deux  manières  l'un  cler  et  l'autre  sec,  le  verjus  cler 
se  fait  de  telle  manière.  Quant  les  grapes  sont  vertes  atrenpeement 
et  ainsi  comme  par  creues  on  les  cueille  et  sont  pilées  et  met  on  du 
sel  dedens^  et  puis  les  met  on  en  ung  vaissel  au  soleil  et  quant  elles 
y  auront  ainsi  esté  par  deux  ou  trois  jours  l'en  doit  prendre  et 
espraindre  le  jus  et  le  garder  en  netz  vaisseaulx  de  bois  aucun? 
n'y  mettent  point  de  sel  maiz  il  se  garde  mieulx  quant  il  y  en  a 
et  par  especial  quant  on  le  fait  de  telles  grappes  que  le  vin  qui  en 
seroit  fait  ne  se  pourroit  garder  en  esté.  Li' en  fait  verjus  sec  par  telle 
manière  on  prent  grapes  très  vertes  et  les  pile  l'en  et  espraint  le 
jus  et  puis  le  met  on  sur  le  feu  en  ung  vaissel  d'arain  rouge  et  est 
cuit  jusques  a  ce  qu'il  soit  presque  prins  et  coagulé  et  après  le  met 
on  au  soleil  sur  ung  vaissel  estendu  jusques  a  tant  qu'il  soit  sec  et. 
ainsi  est  fait  et  puis  soit  gardé.  Hz  sont  aucuns  qui  le  sèchent  au 
soleil  sans  autrement  cuire  quant  le  soleil  est  bien  chaud  et  aucuns 
qui  font  verjus  de  grapes  moyennement  meures  mais  la  première 
manière  est  plus  froide  et  plus  serrant.  Et  aussi  l'en  peut  faire  ver- 
jus espes  comme  miel  qui  est  moult  vertueux  si  comme  dessus  est 
dit  ou  traictie  de  la  vertu  des  grapes.  » 

J'ignore  absolument  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  manières  était  en 
usage  dans  le  Bordelais.  11  m'a  seulement  été  possible  de  constater 
que  du  sel  entrait  dans  la  composition  du  verjus  fait  dans  la  maison 
de  l'Archevêque.  Le  verjus  se  prépara   encore  longtemps  flans  la 

1.  ><  Item,  feci  forum  de  faciendo  sive  calcando  dictam  agrestam »  (G  239,  fol.  1.5  v°, 

et  Archiv.  hisL,  t.  XXI,  p.  657.) 

2.  Agresserium,  agrasserium,  vase  pour  mettre  le  verjus  :  «  Item,  solvi  pro  lu  jorna- 
libres  carpenteriorum  qui  repararunt  lxxi  tonnellos  xiiii  pipas,  novem  barriquas... 
iiii  agrassaria  vi  muyat-as  un  agressaria...  »  [Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  pp.  303;  694.) 

3.  1355  :  «  Item,  xxvi  die  augusti  emi  quandam  barricam  ad  ponendum  agrestam 
firo  quo  solvi  xiiii  sterl.  Item,  emi  i-  pitalphos  agreste  ad  provisionem  domus  dando 
pro  quolibet  ii  st.  et  sic  ascendunt  et  solvi  viii"  s.  im">^  d.  st.  »  (G  238,  fol.  301  v"  et 
Archiv.  hist.,  t.  XXI,  p.  232.)  —  1434  :  «  Item,  plus  ey  crompat  1  barricot  per  mètre 
agras  que  bos  Mosseigneur  tramet  en  Angleterra  et  costet,  vi  s.  m  d.  »  (G  241,  fol.  258  r".) 

4.  Pierre  de  Crescens,  Le  Livre  des  profils  champêtres,  Paris,  1486,  non  ch.,  2  col. 
(Bibl.  nat.,  réserve  S,  284). 

5.  Item,  in  mense  augusti  leci  fleri  agrestum  et  emi  pro  sale  posito  in  dicte  agreste,  v  s. 
[Archiv.  hisl.,  t.  XXII,  p.  811). 
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région.  En  1698,  «  le  l^^"  aoust,  il  est  rapporté  qu'il  est  defTendu  de 
vendre  du  verjus  dans  la  ville  et  banlieue  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  et  aux  hôtes  et  vendeurs  de  limonade  d'en  acheter  ni  d'en 
employer  »  \ 

Au  xviii^  siècle,  les  mentions  de  verjus  sont  encore  fréquentes  ^. 
Aujourd'hui,  on  paraît  ignorer  tout  à  fait  ce  que  peut  être  ce  verjus. 
On  n'emploie  plus  le  verjus  que  pour  assaisonner  des  sauces  et  l'on 
se  contente  alors  d'écraser,  au  moment  de  faire  la  cuisine,  quelques 
graines  de  raisin  encore  vert. 

On  dut  parfois,  dès  le  moyen  âge,  accorder  dans  certains  cas  des 
autorisations  de  vendanges  avant  la  publication  du  ban.  Au  xvi^  et 
au  xvii^  siècle,  nous  constatons  des  autorisations  de  ce  genre. 
Ainsi  à  Saint-Émilion,  en  1580,  on  trouve  le  12  septembre  une  auto- 
risation de  vendanger  avant  la  publication  du  ban  «  heu  esgard  a  la 
nécessité  du  temps  et  que  les  ennemys  se  pourroyent  prévaloir  dud. 
vin  et  vendange  demeurant  hor  la  ville  «^  C'était  donc  au  jour 
qu'elle  le  jugeait  convenable  que  la  municipalité  fixait  la  date  du 
cri  des  vendanges.  Quelques  mentions  de  ce  cri  nous  sont  parvenues 
pour  le  xvi^  siècle  et  nous  aident  à  comprendre  comment  les  choses 
pouvaient  se  passer  au  moyen  âge. 

En  1532,  le  1 1  septembre,  «  M^^  les  jurats  après  avoir  ouï  le  rapport 
des  vendangeurs  ordonnent  que  la  cloche  sonnerait  de  dimanche  en 
huit  afin  que  chacun  puisse  vendanger  ».  En  1534,  le  12  septembre, 
ceux  qui  avaient  visité  les  vignes  «  rapportent  qu'il  seroit  bon  de 
sonner  la  cloche  d'aujourd'hui  en  huit,  ce  qui  est  arrêté  ».  Puis  en 
1559,  le  9  septembre,  la  permission  de  vendanger  est  donnée,  et  il 
est  ordonné  que  «  cette  permission  seroit  publiée  à  son  de  trompe 
et  cri  public  au  haut  des  grandes  tours  de  la  ville  >  *.  Ce  cri  des  ven- 
danges se  proclamait  ainsi  d'une  manière  solennelle. 

Les  vendanges  se  sont  toujours  faites  à  peu  près  à  la  même  époque. 
Leur  date  varie  entre  la  fin  d'août  et  les  premiers  jours  d'octobre. 


1.  1698,  1«'  août  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  JJ). 

2.  1709,  août;  1771,  juillet;  1772;  défense  de  vendre  du  verjus  {id.,  JJ). 

3.  1580  (E  suppl.  et  Archiv.  commun,  de  Saint-Emilion).  —  1571,  12  sept.  Demande 
d'autorisation  de  vendanger  une  «  plante  auprès  du  pourtal  Sainct  Martin  en  laquelle 
tous  les  raisins  et  vendange  qui  est  sont  presque  tous  pourris  »;  le  demandeur  offre  la 
moitié  de  la  dite  vendange  pour  employer  »  a  la  repparation  du  parquet,  esglize,  ospital  >■: 
ordonnance  portant  que  ladite  vigne  sera  visitée  par  deux  personnes  gens  de  biens 
1  pour  statuer  d'après  leur  rapport  >■  (Archiv.  commun,  de  Saint-Emilion,  HH  4,  et 
Arch.  dép.  de  la  Gironde,  E  suppl.  4604).  —  Pour  ces  permissions  de  vendanger,  cf.  aussi 
Henri  Kehrig,  Le  ban  des  vendanges,  communication  à  la  Soc.  d'Agriculture  de  la  Gironde 
(article  dans  le  Nouvelliste  de  Bordeaux,  nov.  1907),  pour  1601. 

4.  1532;  1534;  1554;  1559  (Archiv.  mun.  de  Bordeaux,  JJ  389,  et  Henri  Kehri?,  Le 
Privilège  des  Vins,..,  pp.  59-62). 
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M.  Léo  Drouyn  a  relevé  dans  les  comptes  de  l'Archevêché  les  dates 
des  vendanges  pour  quatre  années  du  xiv^  siècle.  Elles  oscillent 
entre  la  troisième  semaine  d'août  et  la  quatrième  de  septembre  ^ 
L'année  civile  étant  alors  en  retard  de  huit  jours  sur  l'année  astro- 
nomique, il  convient  de  tenir  compte  de  cet  écart  pour  connaître 
l'époque  vraie  des  vendanges  2.  En  1361,  les  vendanges  paraissent 
avoir  eu  lieu  assez  tôt,  à  la  fin  d'août  et  au  début  de  septembre^. 
Ordinairement,  c'est  vers  le  12  ou  le  15  de  ce  mois  (c'est-à-dire  vers 
le  20  ou  le  25  septembre  d'après  le  calendrier  actuel)  qu'on  était  en 
pleines  vendanges  *.  En  1410,  les  raisins  furent  assez  longs  à  mûrir: 
les  vendanges  se  firent  à  PeSaac  le  23  et  le  24  septembre  ^  et  cette 
même  année  en  Normandie,  à  Gaillon,  les  vendanges  ne  furent 
faites  qu'en  octobre  ^ 

Dans  son  Théâtre  de  i agriculture,  Olivier  de  Serres  dit  qu'on  voit 
au  temps  des  vendanges  «  desloger  des  grosses  villes  les  présidens, 
conseillers,   bourgeois  et  autres  notables  personnes  pour  aller  aux 

champs   à    leurs   fermes   pourvoir    aux  vins c'est  pourquoi  les 

vacations  de  septembre  jusques  à  la  Saint-Martin  sont  ordonnées 
en  tous  les  parlements  de  France  »  '.  Le  Parlement  n'a  été  installé 
à  Bordeaux  qu'en  1462,  mais  les  vacances  coïncidèrent,  là  comme 
ailleurs,  avec  la  période  des  vendanges.  Elles  commençaient  le 
7  septembre  et  finissaient  le  11  novembre,  jour  de  Saint-Martine 

A  cette  époque  des  vendanges,  la  vie  à  Bordeaux  devait  être 
particulièrement  active.  Un  propre  des  Saints  du  Diocèse  de  Bor- 
deaux ne  nous  signale  aucune  fête  entre  le  28  août  et  le  10  octobre  ^ 
C'est  la  plus  longue  période  de  l'année  sans  fête.  Il  est  possible  que 
cette  absence  de  fêtes  provienne  de  la  nécessité  où  on  se  trouvait 

1.    Archiv.  hisi.,  t.  XXII,  p.  657. 

■2.  Cf.  le  Nouvelliste  de  Bordeaux,  19  novembre  1893.  Compte  rendu  d'une  communi- 
ralion  de  M.  Brutails  à  l'Académie...  de  Bordeaux  sur  les  vendanges  aux  xvii«  et  xviii^ 
siècles. 

3.  G  239,  fol.  46  r",  et  Archiu.  hisL,  t.  XXI,  p.  659.  —  Vendanges  à  Pessac  des  vignes 
blandies  dans  la  troisième  semaine  d'août  1362  (G  239,  fol.  56,  et  Archiv.  hist.,  t.  XXI, 
1>.  686). 

4.  Par  exemple  en  1420,  le  18  septembre  :  «  Les  vendanges  ont  duré  15  jours  à  Saint- 
Genès  et  sont  finies.  »  (G  284,  fol.  2  V.) 

5.  1410  ((;  241  fol.  123). 

6.  En  Normandie,  pour  les  vignes  de  l'archevêque  de  Rouen,  à  Gaillon,  pendant 
l'année  1409-1410  les  vendanges  commencèrent  le  2  octobre  et  se  terminèrent  le  20 
(Delisle,  op.  cil.,  p.  460). 

7.  Olivier  de  Serres,  op.  cil.,  lieu  III,  eh.  vi. 

8.  Boscheron  des  Portes,  Histoire  du  Parlement  de  Bordeaux...  (1451-1790),  Bordeaux, 
1877,  t.  Il,  p.  427  —  »  Pour  traiter  des  affaires  urgentes  et  criminelles,  une  chambre 
des  vacations  fut  créée  par  lettres  patentes  du  15  juillet  1519,  mais  on  accordait  alors 
trois  semaines  (7  au  26  oct.)  aux  magistrats  retenus  pour  qu'ils  puissent  aller  faire  leurs 
vendanges,  opération  tellement  importante  que  pour  y  procéder  toute  espèce  d'autre 
affaire  était  laissée  de  côté.  "  {Id.,  p.  229.) 

9.  Proprium  sanctorum  dlocesis  Burdigalensis  {Bibl.  mun.  de  Bordeaux,  ms.  n"  31677). 
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toujours,  à  cette  époque  de  l'année,  de  travailler  sans  relâche  à  la 
récolte  des  raisins. 

Aujourd'hui,  on  s'aperçoit  assez  peu  à  Bordeaux  des  vendanges 
qui  se  font  dans  le  pays  environnant.  Au  moyen  âge,  il  n'en  était 
pas  ainsi.  On  voyait  les  charrettes  chargées  de  vendange  revenir 
aux  pressoirs  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  ou  dans  les  faubourgs  ^ 
Le  transport  des  agrières  dues  aux  seigneurs  causait  partout  un 
grand  mouvement  2,  et  tous  las  soirs  les  vendangeurs  venaient  en 
grand  nombre  dans  la  ville. 

On  n'a  pas  de  renseignements  très  précis  sur  ces  vendangeurs. 
Les  petits  tenanciers,  les  artisans,  les  «  laboradors  de  vinhas  »  qui 
avaient  quelques  règes  de  vignes  aux  environs  de  Bordeaux 
pouvaient,  sans  doute,  récolter  leur  vendange  avec  l'aide  de  leur 
famille  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  étrangers;  mais  dans 
les  domaines  un  peu  importants  (nous  avons  vu  qu'il  ne  semble 
pas  y  en  avoir  eu  de  fort  considérables),  à  Pessac  et  à  Lormont 
par  exemple,  on  employait  d'assez  nombreux  mercenaires  •"*. 
Aujourd'hui,  dans  les  grands  vignobles  du  Bordelais,  on  est 
fréquemment  obligé  de  recruter  au  loin  des  troupes  de  vendan- 
geurs qu'on  loge  et  nourrit  pendant  une  ou  deux  semaines.  C'était, 
sans  doute,  tout  simplement  de  Bordeaux  et  des  environs  que  les 
Archevêques  faisaient  venir  leurs  vendangeurs.  Certaines  années 
le  recrutement  des  vendangeurs  dut  être  assez  difTicile.  On  lit 
dans  la  Chronique  Bourdeloîse  qu'en  1411,  vers  la  fin  de  l'été,  «  la 
dissenterie  et  la  peste  furent  si  grandes  en  la  ville  de  Bordeaux  et 
aux  environs  qu'il  y  mourut  plus  de  12,000  personnes,  de  façon 
qu'on  ne  pouvait  trouver  vendangeurs  j^.  En  général,  cependant, 
les  documents  ne  mentionnent  pas  de  plaintes  sur  la  difficulté  de 
recruter  des  vendangeurs.  Venir  vendanger  chez  le  seigneur  était 
parfois  une  des  corvées  imposées  aux  tenanciers  et  stipulées  dans 
les  chartes  qui  les  mettaient  en  possession  des  tenures.  A  La 
Sauve,  par  exemple,  en  1368,  un  tenancier  doit  deux  «  manobras  ■• 
ou  corvées,  une  pour  travailler  la  vigne  du  prieur  et  l'autre  pour 
la  vendanger  5.  A  Bordeaux,  en  1367,  un  certain  Guilhem  Seguin 
reconnaît  tenir  une  maison  de  la  rue  Carpenteyre  au  devoir  annuel 

1.  Pressoir  de  l'officialité  {Archiu.  hisl.,  t.  XXI,  p.  675).  Pressoir  de  Saint-André 
(id.,  t.  XXII,  p.  625).  Pressoir  et  treuil  de  Saint-Seurin  (G  1025,  fol.  37). 

2.  G  240,  fol.  216  v°. 

3.  Par  exemple,  G  240,  fol.  407  bis,  comptes  de  1459. 

4.  Gabriel  Delurbe,  Chronique  bourdeloise...,  p.  32  v".  —  Kehrig,  Le  Privilège  des 
Vins...,  p.  87. 

5.  Archiv.  dép.  de  la  Gironde,  La  Sauve,  fonds  non  classé,  n"  9. 
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de  12  deniers  et  deux  vendangeurs  ou  6  deniers  pour  chaque 
vendangeur  \ 

Les  stipulations  de  ce  genre  sont  toutefois  assez  rares  dans  le? 
chartes  du  Bordelais,  et,  quand  elles  existent,  on  paraît  toujours 
laisser  le  choix  entre  l'envoi  d'un  vendangeur  ou  le  payement  de 
quelques  deniers  ^. 

Les  vendanges  amènent  régulièrement  dans  les  comptes  une 
longue  série  de  dépenses:  «expense  facte  circavendemias».  Il  fallait 
d'abord  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  vendanges  et 
la  vinification-',  acheter  des  paniers  et  des  récipients  pour  les 
vendangeurs  4,  s'occuper  de  les  nourrir,  payer  les  vendangeurs  et 
le:^  charretiers.  On  employait  pour  les  travaux  de  la  vendange  des 
hommes  et  des  femmes.  11  y  avait  des  coupeurs  et  des  coupeuseg, 
mais  surtout  des  coupeuses  ^  C'était  même  à  peu  près  exclusive- 
ment des  femmes  qui  étaient  occupées  à  la  coupe  des  raisins.  Les 
hommes  avaient  des  emplois  de  porte-paniers  et  de  vide-paniers  ^, 
c'est-à-dire  qu'ils  prenaient  les  paniers  pleins  des  coupeurs  et  les 
])ortaient  aux  «  cuveaux,  comportes,  douils  ou  bastes  »,  petites 
cuves  transportées  dans  les  vignes  sur  des  charrettes.  C'est  dans  ces 
<iouils  qu'on  vidait  les  paniers  des  coupeurs.  Une  fois  pleins,  les 
douils  étaient  conduits  au  pressoir  sur  des  charrettes  ou  «  bros  » 


1.  1367  (G  395).  Cinquante-quatre  ans  après,  en  1421,  pour  le  tiers  d'une  maison 
de  la  rue  de  la  Grande  Carpenteyre,  Pey  de  Livenx  doit  2  deniers  d'esporle,  12  d.  de 
cens  et  la  journée  de  2  vendangeurs,  ou  bien  6  deniers  à  la  place  de  chacun  d'eux  (G  395). 

2.  Comptes  de  1400  :  «  Fortius  Rogerii,  parochianus  sancti  Simeonis,  débet  1  d.  et 
unum  vindemiatorem  vel  xii  den.  pro  vindemiatore  in  festo  Sancti  Andrée  pro  domo 
situata  in  dicta  parrochia  in  rua  vocata  Caudeyra  ut  patet  folio  iiiix»  vu".  »  (G  241, 
fol.  23.)  Je  n'ai  pu  me  reporter  au  fol.  87  indiqué  dans  le  texte,  ce  compte  de  1400  s'ar- 
rètant  au  fol.  85. 

3.  Par  exemple:  «  Expense  facte  circa  vendemias  et  pro  reparando  vasa.  »  (G  238, 
fol.  258  r°.)  Pour  la  vinification,  voir  le  chapitre  suivant. 

4.  En  1357  :  «'  Item,  pro  solvendo  nu  panerios  sive  discos.  »  (G  238,  fol.  411  v",  et 
Archiu.  hisL,  t.  XXI,  p.  507.)  —  Léo  Drouyn  dit:  desquet,  discus,  desquis,  desquetus, 

panier,  petit  baquet discos  pro  vindemiis  {Archiu.  hisl.,  t.  XXII,  p.  698).  —  En  1404 

i<  Item,  emi  1111°'  paneys  pro  portando  rascemos  seu  vendemiam...  »  (G  240,  fol.  238  r".  ) 

—  En  1382  (?)  emi  xvi  calatos  necessarios  ad  vindemiandum  vineas  de  Pessaco  {G  239, 
fol.  232  \°,  et  Archiu.  hisl.,  t.  XXII,  p.  325).  Léo  Drouyn  identifie  calatus  ou  galatus 
à  haste,  vaisseau  vinaire  (ici.,  p.  695).  —  1361  :  »  Pro  vindemiis  de  Pessaco  et  de  Laureo- 
monte  sex  panerios  novos  dando  pro  pecia  iiii"''  sterl.  »  (G  239,  fol.  56  V,  et  Archiv. 
hisl.,  t.  XXI,  p.  685.) 

5.  1410:  «  xii  mulieres  pro  scindendo  uvas  ipsius  vinee  »  à  Pessac  (G  241,  fol.  123). 

—  1410:  «  Lxxxiii  mulieres  ad  scindendum  uvas  »  à  Lormont  (G  241,  fol.  123  V).  — 
1412  (G  240,  fol.  269).  —  Le  21  septembre,  à  Pessac,  «  per  lo  jornau  de  xxv  rompadors  a 
\  I  est.  per  rompador  »  (G  241,  fol.  177). 

6.  1410:  u  Pro  jornali  vi  hominum  pro  portando  panerios  et  evacuendo  dando  cui- 
libet  MI  est.  val  xvii  s.  ix  d.  •>  (G  241,  fol.  123.)  —  1410  :  «  vi  homines  pro  evacuando 
et  portando  panerios...  xx  homines  qui  evacuebant  panerios...  item,  plus  alii  xxii  ho- 
mines qui  portarunt  panerios  superius  ad  palacium  ubi  erantbrossia  .»  (G  241,  fol.  123  v°.) 

—  1432:  «  Item,  per  ui  homes  qui  porteren  los  paney.  »  (G  241,  fol.  177.)  —  «  Item, 
fuerunt  viii  homines  buyta  paneis.  Item,  fuerunl  xvi  homines  portapaneys.  »  (G  240, 
fol.  269  r°.) 
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tirés  ordinairement  ^  par  des  bœufs  et  conduits  par  des  bouviers, 
dont  le  nom  est  tantôt  «  bubulci  »,  «  carretarii  »  et  aussi  «  somateys  » 
ou  «  salmarii  »  "-. 

On  disait  du  reste  une  «  saumée  de  vendange  »,  u  salrnata  vin- 
demie  »  pour  désigner  une  charge  de  vendange.  Les  charretiers 
ainsi  employés  dans  les  vignes  par  l'archevêque  au  moment  des  ven- 
danges étaient  nombreux,  car  il  fallait  non  seulement  transporter 
la  récolte  provenant  des  domaines  de  l'archevêque,  mais  aussi  les 
agrières  et  dîmes  auxquelles  il  avait  droit  et  qu'il  fallait  parfois  aller 
chercher  assez  loin  pour  les  centraliser  dans  les  pressoirs  de  l'arche- 
vêque •"'.  Dans  les  vignes  de  palu,  il  n'était  pas  possible  de  faire 
avancer  les  charrettes  par  les  petits  chemins  qui  séparaient  les 
pièces  de  vigne.  On  devait  alors  recourir  à  des  porteurs  qui  faisaient 
le  transport  des  raisins  de  la  vigne  au  chemin  où  passait  la  char- 
rette ou  au  pressoir  *.  La  nature  de  ce  sol  très  gras  et  humide  devait, 
du  reste  aussi,  être  un  obstacle  à  la  facile  circulation  de  lourds 
véhicules. 

Bien  qu'aucun  texte  ne  nous  mentionne  expressément  l'obliga- 
tion de  nourrir  les  vendangeurs,  il  ressort  néanmoins  de  l'examen 
des  comptes  de  l'archevêché  que  les  vendangeurs  étaient  habituelle- 
ment nourris  par  celui  qui  les  employait.  Au  moment  des  vendanges, 
(;n  effet,  on  constate  que  les  dépenses  en  nourriture  sont  beaucoup 
plus  importantes,  et  des  dépenses  de  viande,  de  pain,  de  poisson, 
sont  inscrites  au  milieu  des  autrco  dépenses  pour  vendantes  \  En 
1110,  à  Lormont,  on  prend  une  femme  pour  faire  la  cuisine  pendant 


1.  On  disait  en  latin  plauslrum.  »  Pro  quodam  plaustro  cura  quo  poitabant  vinde- 
miam.  »  (G  238,  fol.  258  V,  et  Archiu.  hist.,  t.  XXI,  p.  340.)  —  Emploi  de  bœufs  : 
G  240,  fol.  407  bis  v».  Ane  ayant  porté  la  vendange  de  Pissaboup  (G  23S,  fol.  412  V). 

2.  1356  :  «  Pro  bubulcis  et  braymantibus.  ■  (G  238,  fol.  353  V,  et  Archiu.  hist.,  t.  XXI, 
p.  419.)  Pour  les  «  salmarios  »  (G  258  fol.  411  v»,  et  G  238,  fol.  353  v,  et  Archiu.  hist., 
t.  XXI,  p.  418).  —  En  1404  :  >  Item,  die  dominica  ante  festum  Apostolorum  Symonis 
et  Jude  tradidi  Babaldo  pro  jornalibus  xi  salmateriis  per  ipsum  conductis  ad  portandum 
vindemiam  ad  torcularium  dando  pro  jornale  xviii"  sterl.  val.  et  solvi,  iiii<"'libr.  ii  s.  vi  d.» 
(G  240,  fol.  238.)  —  Solvi  bubulcis  pro  quadrigando...  (Archiu.  hist.,  t.  XXII,  p.  415). 

3.  1355  :  "  Item,  iii°  obdemoda  septembris  habuimus  vindemias  Burdegale  et  solvi 
pro  quodam  modio  portato  apud  Pissaboup  ad  recipiendum  decimam  et  pro  rossinerio 
qui  ipsam  decimam  portavit,  x  st.  »  (G  238,  fol.  309,  et  Archiv.  hist.,  t.  XXI,  p.  252.) 
—  G  240,  fol.  216  V.  —  1355  :  «  Pro  quodam  roncino  ad  congregandum  decimam.  » 
(G  238,  fol.  309,  et  Archiu.  hist.,  t.  XXI,  p.  253.) 

4.  En  1459  :  «  Item,  pour  xx  journées  d'omme  qui  ont  servi  tant  a  admasser  partie 
de  la  dite  dime  parmy  les  palus  pour  ce  que  les  sommyers  n'y  povoient  entrer  comme 
a  porter  esdits  pallus  les  dueils  et  pipes  dedans  lesquels  on  mectoit  et  amassoit  la  dis  me 
et  rapporter  iceulx  quant  tout  y  a  esté  parachevé  au  pris  de  ii  s.  t.  pour  ce  payé,  xl  s.  t.  » 
(G  240,  fol.  414  v».) 

5.  1356  :  «  Item,  pro  expensis  in  carnibus,  piscibus  et  candelis  et  in  pane  ultra  mediam 
escartam  frumenti  receptam  de  Molendino.  (G  23S,  fol.  353  v,  et  Archiv.  hist.,  t.  XXI, 
p.  418.) 
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toutes  les  vendanges  ^  Parfois  même  le  trésorier  marque  que  la 
viande  et  le  poisson  achetés  sont  pour  les  vendangeurs.  En  1412, 
à  Pessac,  on  achète  pour  eux  des  poissons  et  de  l'huile-.  Les  tra- 
vailleurs et  les  vendangeurs  de  l'archevêque  me  paraissent  avoir 
reçu  des  rations  de  vin  à  leur  repas  puisque  les  comptes  signalent 
des  vins  bus  «  tam  in  operandis  vineis  quam  in  vindemiis  »^. 

Les  comptes  de  l'archevêché  donnent  des  renseignements  piécis 
sur  le>  salaires  des  différents  ouvriers  employés  tant  pour  la  culture 
des  vignes  que  pour  les  vendanges  et  la  vinification.  Les  femmi-s 
reçoivent  toujours  un  salaire  presque  inférieur  de  moitié  à  celui  d  s 
hommes^.  En  1357,  à  Lormont,  il  est  payé  VIT  gros  aux  hommes, 
quatre  aux  femmes  ^  En  1410,  dans  les  graves  de  Bordeaux,  les 
vendangeuses  touchent  XX  deniers,  les  porte-paniers  et  les  vide- 
paniers  «VU  esterlings  »  ^  A  Lormont,  les  5  et  6  octobre,  même 
salaire  de  Vil  esterlings  pour  les  vide-paniers  et  porte-paniers  et 
XV  deniers  seulement  aux  coupeuses  ^.  En  1432,  le  21  septembre, 
à  Pessac,  il  est  donné  à  chaque  coupeur  ou  rompador  VI  esterlings, 
alors  qu'à  la  Taugua,  il  ne  leur  en  est  donné  que  V.  A  Bordeaux,  au 
jardin  de  l'archevêque,  les  femmes  touchent  V  esterlings  et  les 
hommes  VIII  ^ 

L'absence  de  travaux  suffisants  sur  la  numismatique  bordelaise 
nous  enapêche  de  pouvoir  tirer  de  ces  indications  de  salaires  des 
résultats  satisfaisants.  Il  eût,  certes,  été  fort  intéressant  d'établir 
des  tableaux  et  des  graphiques  montrant  la  variation  des  salaires 
suivant  les  différentes  époques;  mais  pour  cela,  il  eût  fallu  pouvoir 
ramener  les  diverses  monnaies  mentionnées  dans  les  comptes  à  une 
même  valeur  et  pouvoir  aussi  déterminer  les  changements  apportés, 
suivant  les  années,  à  la  valeur  de  ces  monnaies.  Un  véritable  traité 
de  numismatique  aurait  été  à  faire.  Il  n'entrait  pas  dans  le  plan  de 
ce  travail. 

(A  suivre.)  Jean  BARENNES. 

1.  1404  (G  240,  fol.  242  r").  —  «  Item,  pro  loquerio  unius  mulieris  conducte  pro  sei- 
viendo  in  coquina  per  totas  vindeniias.  »  (G  241,  fol.  123  V.) 

2.  1355  :  «  Item,  ii'=  obdemoda  septembris  fecimus  vindemiare  vineas  de  Pessaco  et 
iiberavi  ad  habendum  de  carnibus  et  piscibus  pro  vindemiatoribus,  vu  st.  »  (G  238, 
fol.  309  y,  et  Archiv.  lilsl.,  t.  XXI,  p.  252.)  —  «  De  carnibus  et  piscibus  pro  vindemia- 
toribus. »  (G  238,  fol.  308  v",  et  Archiv.  hist.,  t.  XXI,  p.  252.)  —  1412,  à  Pessac,  poissons 
et  huile  {G  240,  fol.  269). 

3.  G  238,  fol.  33  v»,  et  Archiu.  hisl.,  t.  XXI,  p.  330. 

4.  G  238,  fol.  309,  et  Archiv.  hisL,  t.  XXI,  p.  253. 

5.  G  238,  fol.  411  v»,  et  Archiv.  hist.,  t.  XXI,  p.  508. 

6.  G  241,  fol.   123. 

7.  G  241,  fol.   123  v°. 

8.  1432.  Comptes  en  gascon  (G  241,  fol.  177).  *  ■     -     j 
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Les  fresques  de  la  salle  à  manger 
de  l'Hôtel  de  Ville. 

Si  l'on  s'est  accordé  jusqu'à  ce  jour  à  reconnaître  Lacour  comme 
l'auteur  des  fresques  de  la  salle  à  manger  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Bordeaux,  aucun  document  ne  permettait  toutefois  de  les  lui 
attribuer  d'une  manière  certaine.  Dans  trois  lettres^  qui  viennent 
d'être  trouvées  aux  Archives  municipales,  Beaugeard,  peintre  déco- 
rateur, désigne  formellement  Lacour  père  comme  l'auteur  de  ces 
peintures. 

Ces  lettres  remontent  à  la  fin  de  l'année  1837  et  elles  sont  préci- 
sément relatives  à  la  restauration  de  ces  fresques.  Dans  l'une,  datée 
du  9  septembre  1837  et  adressée  au  maire,  Beaugeard  fait  des  oiïres 
de  service  afin  d'être  chargé  des  travaux  de  restauration  projetés. 
«  Cette  demande  a  pour  objet  de  réparer  et  mettre  d'accord  [avec 
to]ut  le  soin  qu'elles  méritent  les  peintures  de  la  belle  salle  [à  man]- 
ger  de  l'hôtel  de  ville,  où  se  trouvent  des  bas  reliefs  pein[ts  par] 
Mr  Lacour  père  qui  peuvent  marcher  de  pair  avec  ceux  [de  la 

Boujrse  de  Paris,  et  des  marbres  en  brèche  violette  par  feu  

peintre  ita'ien,  qui  excellait  dans  ce  genre  de  peintu[re],  » 

Dans  une  autre  lettre,  du  9  septembre  1837,  Beaugeard  ajoute  : 
«  J'ai  également  fait  un  projet  pour  quelques  nuances  [à]  changer 
de  ton  dans  la  grande  corniche  qui  présente  [un]  aspect  sépulchral 
aux  dépens  de  l'harmonie  de  l'ensemble;  le  marbre  qu'on  y  voit 
n'est  d'ailleurs  nullement  en  rapport  [de]  richesse  avec  la  belle 
brèche  violette  et  le  vert  antique  du  reste  de  la  décoration.  »  Beau- 
geard avait  déjà  été  chargé  de  réparer  les  fresques  de  Saint-Bruno; 
aussi  a-t-il  soin  de  le  rappeler  dans  sa  lettre  au  maire  :  «  A  l'époque 
où  les  réparations  des  fresques  de  Saint-Bruno  fu[rent  a]chevées, 
vous  eûtes  la  bonté  de  venir  les  voir  et  de  m' honorer  [de]  votre 
approbation.  C'est  ce  qui  m'encourage  aujourd'hui  à  réi[térer  l]a 
demande  que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire  alors.  » 

Ces  réparations  ont-elles  été  effectuées  par  Beaugeard?  On  peut 
le  supposer,  bien  qu'aucun  texte  précis  ne  vienne  confirmer  le  fait. 
On  ne  trouve  que  la  mention  suivante  dans  le  compte  d'ordre 
de  1838  ;  «  Réparations  extraordinaires  aux  grands  appartements 

1.  Ces  lettres  sont  en  très  mauvais  état,  les  bords  extérieurs  étant  entièremcul 
brûlés. 
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du  rez-de-chaussée  de  l'hôtel  de  ville  et  autres  dépendances, 
5,699  fr.  72.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  de  Beaugeard  sont 
d'un  intérêt  tout  particulier,  puisqu'elles  permettent  de  résoudre 
un  point  d'histoire  locale  resté  douteux  jusqu'à  ce  jour. 

G.  D.-D. 

«  * 

Les  gâteaux  des  rois  en  1793. 

Les  pâtissiers  de  Bordeaux  étaient-ils  tous  aristocrates?  Nous 
n'en  savons  rien;  mais  il  paraît  qu'à  la  fin  de  l'année  1792,  alors 
que  la  monarchie  n'existait  plus,  que  Louis  XVI  était  emprisonné 
au  Temple,  les  pâtissiers  bordelais  se  disposaient  à  fêter  les  rois 
comme  par  le  passé  et  à  vendre  au  public  les  gâteaux  traditionnels 
sans  même  changer  leur  nom  tout  parfumé  cependant  de  tyranni? 
et  «  peu  compatible  avec  un  état  républicain  ». 

Un  sans-culotte,  plus  zélé  que  lettré  et  portant  un  nom  de  cir- 
constance (il  s'appelait  Echaudé),  s'empressa  de  signaler  le  fait  à 
ses  bons  amis  et  frères  les  membres  du  Club  des  Amis  de  la  Liberté. 

«  Frères  et  Amis,  leur  écrivit-il  le  24  décembre  1792,  Salut,  Gloire 
et  Persévérance;  la  Royauté  est  abolie  en  France,  par  conséquent 
la  fête  des  Rois  doit  être  proscrite  à  jamais.  Je  fais  la  motion,  Citoyens, 
que  la  Société  arrête  une  députation  vers  la  Municipalité,  pour  lui 
demander  qu'elle  fasse  sortir  un  avis  ou  proclamation,  comme  il  vous 
plaira,  dans  l'objet  d'inviter  les  pâtissiers  de  vouloir  bien  vendre 
leurs  gâteaux  sous  une  désignation  analogue  à  un  état  républicain 
en  place  de  celle  des  Rois;  car,  Citoyens,  c'est  le  vrai  moyen  d'éviter 
qu'il  ne  survienne  ce  jour-là  des  quiproquo  fataux  et  fatales  aux 
Royalistes  agonises  et  agonisans.  —  Je  vous  souhaite,  frères  et  amis, 
santé,  et  croyez  que  je  vous  accorde  mon  amitié,  si  vous  êtes  de 
vrais  républicains. 

[Signé]  »  Échaudé,  républicain  i.  » 

On  remarquera  que,  dans  cette  lettre,  si  d'une  part  Échaudé 
réclame  l'abolition  de  la  fête  des  Rois,  il  se  garde  bien  par  contre 
de  demander  la  suppression  des  gâteaux;  il  veut  seulement  que 
l'on  les  débaptise.  C'est  que  l'estomac  a  ses  raisons  qu'un  sans- 
culotte,  même  très  pur  comme  celui-là,  sait  comprendre.  On  continua 
donc  à  manger  des  gâteaux  des  rois;  mais,  pour  garder  leur  tête, 
les  pâtissiers  les  appelèrent  gâteaux  de  la  Liberté,  tandis  que  le  6  jan- 
vier devenait  officiellement  la  fête  des  Sans- Culottes.  Et  même  en 
pleine  Terreur,  au  fond  des  prisons,  dans  ces  agapes  fraternelles 
où  ceux  que  la  mort  guettait  trouvaient  encore  le  moyen  de  rire 
et  de  tourner  des  vers,  on  découpait  le  traditionnel  gâteau,  et  pour 
ne  pas   éveiller  la  susceptibilité   des   révolutionnaires,   c'est  à   la 

1.  Arch.  de  la  Gironde,  L  2l3ô.  ...       ^  ._.  ^        ■..       .     .r 
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France  que  l'on  donnait  la  royauté.  Romain  Dupérier,  dans  son 
«  poème  héroï-comique  les  Prisons  »,  nous  a  laissé  une  description 
de  ces  petites  fêtes  : 

Le  soir  on  tint  chapitre  auprès  de  la  teyère, 

Et  dans  notre  gâteau,  la  France  avait  la  fève. 

R.  Brouillard. 


«  « 
Un  puits  mystérieux  aux  Chartrons. 

Au  mois  de  juin  1798,  comme  il  vaquait  à  ses  travaux,  un  forgeron 
des  Chartrons  s'aperçut  un  beau  matin  que  l'eau  de  son  puits  restait 
sans  action  sur  le  fer  rouge  et  qu'elle  ne  pouvait  davantage  éteindre 
le  feu  de  la  forge...  Grand  émoi  dans  tout  le  quartier,  même  par  tout'" 
la  ville,  où  chacun  raconte  et  commente  à  sa  façon  cet  incroyable 
«  phénomène  ».  On  crie  d'abord  au  sortilège;  puis,  quand  les  esprits 
se  sont  calmés,  on  se  demande  s'il  ne  s'agirait  pas  tout  simplement 
d'une  modification  accidentelle  de  la  composition  chimique  de 
l'eau.  Précisément,  il  y  a  là  un  distillateur  qui  se  livre  à  l'exercice 
de  son  industrie  dans  les  environs  immédiats  du  puits.  Lui  seul  peut 
être  le  coupable  et  notre  forgeron  porte  plainte  entre  les  mains  du 
juge  de  paix  de  son  arrondissement,  le  citoyen  Lanusse.  Il  accuse 
son  voisin  «  d'avoir  gâté  l'eau  du  puits  dont  il  se  servait  pour  sa 
forge,  au  moyen  de  marc  de  prunes  vertes  qu'il  déposoit  en  tas  à 
côté  du  puits,  ce  qui,  par  l'infiltration  de  ce  suc,  a  corrompu  son 
eau,  de  telle  manière  qu'elle  n'a  plus  la  vertu  d'éteindre  le  feu  ». 

Quelque  peu  sceptique,  le  citoyen  Lanusse,  assisté  de  son  greffier, 
fit  une  première  descente  sur  les  lieux.  Mais  n'ayant  pu  croire  ses 
yeux  de  tout  ce  qu'il  avait  vu,  il  décida  de  renouveler  ses  expé- 
riences en  présence,  cette  fois,  de  deux  experts  chimistes.  L'un 
d'eux  était  l'inévitable  Cazalet,  à  la  fois  apothicaire,  physicien,  chi- 
miste, électricien,  professeur,  aéronaute,  bien  «  connu  par  ses  rares 
talents  »  et  qu'on  doit  à  la  variété  de  ses  aptitudes  de  rencontrer 
mêlé  à  tous  les  événements  de  notre  histoire  locale.  Quant  à  l'autre 
chimiste,  sans  doute  éclipsé  par  la  gloire  de  son  collègue,  son  nom 
n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous. 

Le  trio  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  et  les  chimistes,  à  leur  tour, 
furent  obligés  de  reconnaître  le  bien-fondé  des  réclamations  du 
forgeron  :  l'eau  du  puits,  en  effet,  n'éteignait  pas  le  feu... 

Aussi,  quelques  jours  plus  tard,  le  9  messidor  an  VI  (27  juin  1798), 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  informant  le  ministre  de  l'évé- 
nement et  des  opérations  qui  avaient  suivi  sa  constatation,  écrivait-il 
avec  solennité  :  «  J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  infor- 
mer des  découvertes  que  l'art  ou  le  hasard  pouvaient  faire  naître, 
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et  celle  dont  j'ai  à  vous  entretenir  est  d'une  nature  si  étrange  qu'on 
ne  pourrait  y  c.oire  qu'après  avoii*  été  témoin  des  expériences 
répétées  qui  ont  été  faites  en  présence  d'un  juge  de  paix  et  de  deux 
chimistes  les  plus  éclairés  de  cette  commune.  » 

C'est  que  le  phénomène  tenait  encore  de  la  sorcellerie.  Cazalet 
lui-même  en  avait  été  «  étrangement  surpris  «  et  s'était  vu  incapable 
de  l'expliquer.  Mais,  loin  de  le  décontenancer,  cet  échec  professionnel 
lui  fournit  une  nouvelle  assurance.  Gravement,  il  emporta  quelques 
bouteilles  de  l'eau  de  ce  puits  dont  il  ne  semblait  possible  de  connaî- 
tre les  invraisemblables  propriétés  que  par  une  analyse  savamment 
conduite  dans  le  silence  du  laboratoire,  et  un  mois  plus  tard,  le 
12  therm.idor  (30  juillet  1798),  il  déposa  son  rapport.  Le  commis- 
saire du  Directoire  l'envoya  immédiatement  au  ministre. 

Nous  ne  connaissons  malheureusement  pas  les  termes  de  ce 
rapport.  Nous  savons  seulement  qu'il  donnait  —  résultat  bien  inat- 
tendu —  une  explication  très  «  naturelle  »  de  ce  phénomène  que 
nos  spécialistes  eux-mêmes  n'avaient  pu  comprendre  tout  d'abord. 
Nous  savons  aussi  que  Cazalet,  désireux  de  faire,  selon  son  habitude, 
un  peu  de  bruit  autour  de  son  nom,  demanda  au  ministre  d'insérer^ 
dans  le  Msnikur  —  V Officiel  de  l'époque  —  le  résultat  de  ses  recher- 
ches :  «  La  plupart  des  journaux,  écrivait  en  effet  le  commissaire, 
ayant  donné  une  authenticité  à  la  découverte  de  l'eau  altérée  dans 
le  puits  des  Chartrons  de  la  commune  de  Bordeaux,  qu'elle  est  bien 
loin  de  mériter,  ainsi  qu'il  le  paroit  par  le  rapport  du  citoyen  Ca- 
zalet, qui  l'a  décomposée,  ce  citoyen  m'a  invité  à  vous  prier  de  faire 
insérer  dans  le  Moniteur  l'analyse  de  ses  opérations  dont  je  vous 
ai  adressé  copie  par  le  courrier  d'hier,  afin  de  détromper  les  lecteurs 
éclairés  sur  cette  altération  naturelle  qu'on  a  présenté  d'abord 
comme  un  phénomène.  » 

Les  «  opérations  »  de  Cazalet  ne  furent  sans  doute  pas  jugées  très 
intéressantes  par  le  ministre,  car  on  ne  leur  fit  pas  l'honneur  de 
l'insertion  dans  le  Moniteur.  Regrettons-le.  Car,  après  tout,  Cazalet 
fut  peut-être  meilleur  chimiste  qu'aéronaute.  Et  il  eût  été  curieux 
de  savoir  par  lui,  d'abord  si  l'eau  du  puits  des  Chartrons  n'éteignait 
pas  le  feu,  ce  qui  peut  paraître  a  priori  invraisemblable,  ensuite 
quelle  était  l'explication  scientifique  qu'il  donnait  à  ce  phénomène 
et  s'il  en  avait,  lui  aussi,  attribué  la  cause  à  «  l'infiltration  du  suc 
de  marc  de  prunes  vertes  ». 

Mais  quelque  savant  chimiste  actuel  ne  pourrait-il  pas  suppléer 
aux  lumières  éteintes  de  Cazalet  et  répondre  encore  à  la  question? 

M.   DE  L. 


Les  armoiries  des  Rohan. 

Sur  la  porte  d'entrée  du  palais  de  l'archevêché,  aujourd'hui  Hôtel 
de  Ville,  était  placé  le  blason  des  Rohan  [de  gueules  à  neuf  macles 
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d'or  posées  trois- trois- trois].  A  la  Révolution  il  fut  enlevé  lorsqu'on 
installa  dans  cet  édifice  l'administration  centrale  du  département, 
comme  le  prouve  le  document  ci-après,  extrait  des  Archives  muni- 
cipales : 

Du  6  Juillet  1791. 

Mandement  en  faveur  du  sieur  Lamottes,  architecte,  de  la  somme 
de  cent- quarante -cinq  Uvres,  pour  la  démolition  des  armoiries  de 
la  maison  de  Rohan,  placées  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  du  ci- 
devant  archevêché  de  Bordeaux,  à  la  charge,  par  lui,  de  payer  68  livres 
au  sieur  Buts,  maître  charpentier,  et  18  livres  au  sieur  Gessi,  sculp- 
teur, qui  a  surveillé  les  ouvriers  pendant  la  démolition,  pour  conserver 
le  cartel  et  ses  accessoires  qui  avaient  le  mérite  d'une  précieuse  exé- 
cution; suivant  l'état  des  irais  dressé  par  M''  Bonfln,  ingénieur  des 
architectes  de  la  commune,  dans  lequel  était  compris  le  sieur  Papou, 
couvreur,  pour  une  somme  de  cent  soixante  treize  livres,  qu'il  a  refusé 
d'accepter  comme  insuffisante 145  livres  i. 

Cette  destruction  avait  été  provoquée  par  un  article  paru  le 
21  janvier  1791  dans  le  Journal  de  Bordeaux,  organe  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  et  reproduit  dernièrement  dans  une 
feuille  locale  ^. 

Quant  au  cartel  et  aux  accessoires,  nous  ignorons  quelle  a  été 

leur  destination.  Les  lecteurs  de  la  Bévue  peuvent-ils  nous  renseigner 

à  ce  sujet  ?  i-.  i  t 

"*  Fernand  Thomas. 


Les  plaques  indicatrices  des  noms  de  rues. 

La  première  idée  de  ces  plaques  paraît  remonter  à  1755.  On  trouve, 
cette  année  là,  à  la  date  du  11  mars,  un  mémoire  de  la  fourniture 
par  .Jubin,  maître  ferblantier,  «  de  24  lettres  alphabétiques  sur  de 
plaques  de  thoUe  fine  pour  servir  à  trasser  les  noms  des  rues,  à 
40  s.,  48  1.  —  Avoir  percé  à  jour  le  nom  de  place  sur  une  plaque  de 
tholle  fine,  12  1.  —  Avoir  percé  à  jour  le  nom  de  ru"  sur  une  plaque 
de  tholle  fine,  9  1.  —  Total,  69  1.  »  Le  mémoire  de  Jubin  s' étant 
égaré,  ne  fut  payé,  après  avoir  été  réglé  à  60  1.,  que  le  20  août  1764  ^. 

P.  G. 


Le  général  Proteau. 

L'autorité  militaire  a  donné  à  la  caserne  de  Libourne  le  nom  de 
Proteau  ;  elle  a  voulu  ainsi  honorer  la  mémoire  d'un  général  tué  à 
l'ennemi. 

1.  Arch.  mun..  Resistre  de  mandements,  n"  259. 

2.  Nouvelliste  du  4  novembre  1911.  Toutefois,  l'auteur  de  la  copie  a  supposé  que 
le  «  mandement  »  ci-dessus  s'appliquait  à  une  ordonnance  épiscopale  et  non  à  un  ordre 
administratif  de  paiement. 

3.  Arch.  dép.,  C  1060, 
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Jean  Proteau  était  né  à  Libourne  le  8  octobre  1750.  Il  fut  incor- 
poré comme  soldat  au  régiment  de  Foix  le  25  mars  1769.  Caporal 
le  5  avril  1773,  il  fut  nommé  sergent  le  6  septembre  1775  et  sergent- 
major  le  13  mai  1784.  Il  devint  sous-lieutenant  au  83*^  régiment 
de  grenadiers  le  10  juin  1786,  lieutenant  le  15  septembre  1791  et 
capitaine  le  l^'"  mai  1792. 

De  capitaine  il  fut  élevé  au  grade  de  général  de  brigade  le  3  sep- 
tembre 1793.  Il  faisait  alors  partie  de  l'armée  du  Nord. 

Il  ne  reçut  pas  ce  grade  sans  résistances.  Quand  il  eut  été  informé 
de  sa  promotion,  il  écrivit  à  Jourdeuil,  adjoint  au  ministre  de  la 
Guerre,  qu'il  refusait  un  pareil  avancement.  Il  exprimait  le  désir 
d'être  nommé  seulement  chef  de  bataillon,  car  ses  talents,  prélen- 
dait-il,  étaient  au-dessous  du  grade  qui  venait  de  lui  être  con''é  é. 
Il  demandait  que  sa  promotion  fût  rapportée  dans  l'intérêt  même 
de  la  République. 

Que  faut-il  penser  de  ce  refus?  Les  arguments  donnés  par  Prot'  au 
sont-ils  les  vrais  ^  Une  si  grande  modestie  chez  un  militaire  est 
presque  invraisemblable,  d'autant  plus  qu'on  la  retrouve  chez  un 
certain  nombre  d'officiers  contemporains  de  Proteau.  Celui-ci  ne  fut 
pas  le  seul,  en  effet,  à  refuser  le  grade  de  général.  Ce  efus  ne  s'ex- 
pliquerait-il  pas  par  une  crainte  bien  naturelle  de  la  lourde  respon- 
sabilité que  faisait  peser  sur  ses  généraux  le  gouvernement  lévolu- 
tionnaire?  Il  faut  songer  qu'il  se  produisit  en  1793. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  fit  répondre  à  Proteau  que  son 
nouveau  grade  lui  serait  avantageux  en  raison  des  charges  que  lui 
imposait  son  commandement  de  Douai. 

Proteau  resta  donc  général,  mais  ce  fut  pour  peu  de  temps,  car, 
l'année  suivante,  le  15  juillet  1794,  il  fut  tué  dans  un  combat  sur 
le  canal  de  Louvain. 

Voilà,  à  peu  près,  tous  les  renseignements  que  fournit  sur  lui  son 
dossier,  déposé  aux  Archives  administratives  du  ministère  de  la 
Guerre  sous  le  numéro  271. 

André  Vovard. 
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Nécrologie.  —  L'histoire  et  l'archéologie  bordelaises  ont,  coup  sur  coup, 
fait  deux  pertes  très  sensibles.  Le  6  novembre,  l'un  des  doyens  de  l'érudition 
girondine,  M.  Émilien  Piganeau,  est  mort  à  Saint-Sulpice-de-Faleyrens.  Ses 
obsèques  ont  eu  lieu  dans  celte  commune  le  8  novembre;  l'inhumation  a  eu 
lieu  le  même  jour,  à  Bordeaux.  Aux  obsèques,  M.  du  Poussât,  président  de  la 
Société  historique  et  archéologique  de  Saint-Émilion,  a  rappelé  avec  émotion 
et  en  termes  excellents  tout  ce  que  Piganeau  a  fait  pour  sa  ville,  les  dessins 
et  études  archéologiques  qu'il  lui  a  consacrés,  le  classement  de  ses  archives 
qu'il  avait  bénévolement  entrepris,  la  publication  des  documents  de  son 
histoire,  enfin  la  part  éminente  qu'il  prit  à  la  fondation  de  cette  société 
locale,  dont  il  resta,  jusqu'à  son  dernier  jour,  le  membre  très  actif  et  très 
zélé.  A  la  Chartreuse,  M.  Pierre  Paris  a  rappelé  les  longs  services  de  Piga- 
neau comme  professeur  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts  ;  M.  le  D'  Lalanne,  ses 
nombreuses  contributions  à  la  Société  archéologique;  M.  Sam  Maxwell,  sa 
participation  si  ardente  et  toujours  jeune  aux  publications  de  la  Société  des 
Archives  historiques  de  la  Gironde.  Enfin,  M.  Sabaté  a  apporté  au  vieux 
maître  l'hommage  ému  et  reconnaissant  de  ses  anciens  élèves.  —  On  a  lu,  en 
têle  de  ce  numéro,  l'article  nécrologique  consacré  à  M.  Raymond  Céleste, 
l'éminent  bibliothécaire  de  la  ville  de  Bordeaux.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le 
i4  novembre  ;  les  membres  des  Sociétés  savantes,  les  amis  et  les  obligés  de 
M.  Céleste  sont  venus  en  grand  nombre  l'accompagner  à  sa  dernière 
demeure.  Suivant  l'expresse  volonté  du  défunt,  aucun  discours  n'a  été 
prononcé  sur  sa  tombe. 

Comité  départemental  d'études  locales.  —  Le  jeudi  28  novembre  a  eu 
lieu,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  des  lettres,  une  réunion  en 
vue  de  constituer  un  Comité  départemental  d'études  locales  dans  l'enseigne- 
ment primaire.  Les  instituteurs  et  institutrices  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde 
avaient  répondu  en  grand  nombre  à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé. 
M.  Gamena  d'Almeida,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  assesseur  du  doyen, 
présidait.  M VI.  Courteault  et  Brutails  ont  montré  quelle  place  peut  être  faite 
dans  l'enseignement  primaiie  à  la  géographie,  à  l'histoire  et  à  l'archéologie 
locales.  Le  Comité  départemental  a  été  ainsi  constitué  :  présidents  d'hon- 
neur :  MM.  Duréault,  préfet  de  la  Gionde,  et  Thamin,  recteur  de  l'Aca- 
démie; président:  M.  Camena  d'Almeida,  professeur  de  géographie  à  la 
Faculté  des  lettres  ;  vice-présidents  :  MM.  Brutails,  archiviste  départemental, 
et  Courteault,  professeur  d'histoire  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  à  la 
Faculté  des  lettres;  secrétaire  :  M.  Corbineau,  directeur  de  l'école  de  garçons 
de  Libourne;   membres  :  MM.   Radet,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres; 
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Alliaud,  inspecteur  d'Académie;  Rotgès  et  Lomont,  inspecteurs  primaires; 
la  directrice  de  l'École  normale  d'institutrices;  le  directeur  de  l'École  nor- 
male d'instituteurs;  le  président  de  la  Société  des  Archives  historiques  delà 
Gironde;  le  président  de  la  Société  archéologique  de  Bordeaux;  les  prési- 
dents des  Associalions  d'inslituteurs  de  la  Gironde;  DulBeux,  directeur  de 
l'école  Léonard-Lenoir,  à  La  Bastide;  Ribaud,  directeur  de  l'école  Monl- 
golfier,  à  Bordeaux;  Durepaire,  instituteur  à  Bruges;  Saubeste,  adjoint  à 
l'école  Henri-lV,  à  Bordeaux;  Etchart,  adjointe  l'école  Léonard-Lenoir,  à  La 
Bastide.  Le  Comité  a  déjà  reçu  plus  de  cent  soixante  adhésions  d'institu- 
teurs, d'institutrices  et  d'élèves  des  Écoles  normales. 

Conférences  populaires  d'histoire  bordelaise.  —  La  Société  Philo- 
mathique  a  organisé  des  conférences  populaires  sur  l'histoire  des  quartiers 
de  Bordeaux.  La  première  a  été  faite,  le  samedi  4  novembre,  par  notre  colla- 
borateur M.  Alfred  Leroux,  archiviste  honoraire,  qui  a  parlé  du  quartier  de 
Bacalan;  la  seconde,  le  samedi  2  décembre,  par  M.  Paul  Courteault,  qui  a 
parlé  du  quartier  Saint -Seurin.  Ces  conférences,  qui  ont  lieu  dans  l'amphi- 
théâtre de  l'École  professionnelle,  ont  eu  un  vif  succès. 

A  la  Faculté  des  Lettres.  —  Les  cours  d'histoire  de  Bordeaux  et  du 
Sud-Ouest  de  la  France  à  la  Faculté  des  lettres  (fondation  municipale)  ont 
repris  les  6  et  7  décembre.  M.  Paul  Courteault,  professeur,  traite  cette  année 
les  sujets  suivants  :  le  mercredi  à  5  h.  1/2,  Le  Château  Trompette  et  la  place 
des  Quinconces  (suite);  le  jeudi,  à  3  h.  1/3,  La  Gascogne  à  travers  les  siècles. 

Séance  publique  de  l'Académie.  —  L'Académie  de  Bordeaux  a  tenu 
sa  séance  publique  le  jeudi  21  décembre,  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
l'Athénée.  M.  Paul  Gautier,  président,  a  ouvert  cette  séance  par  une  allocu- 
tion élégante  et  spirituelle.  M.  de  Bordes  de  Fortage,  secrétaire  général,  a 
ensuite  donné  lecture  de  son  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  l'Académie 
et  sur  les  concours.  M.  P.  Camena  d'Almeida  a  prononcé  son  discours  de 
réception,  un  éloge  très  plein  et  très  sincère  de  la  vie  et  de  l'œuvre  de 
Julien  Manès  M.  Paul  Gautier  lui  a  répondu  en  montrant  la  beauté 
poétique  de  la  géographie  nouvelle  et  en  appréciant  l'œuvre  scientifique,  si 
riche  et  si  substantielle,  de  M.  Camena  d'Almeida.  Signalons  dans  le  pal- 
marès les  récompenses  suivantes  :  le  prix  de  la  Ville  de  Bordeaux  (5oo  francs) 
a  été  attribué  à  M.  Léonard-Chalagnac,  professeur  au  lycée  de  Bordeaux, 
pour  son  étude  sur  la  vie  et  l'œuvre  du  peintre  Pierre  Lacour  ;  une  médaille 
d'or  à  M.  Pierre  Harlé,  pour  son  livre  sur  Les  padouens  en  Bordelais;  une 
médaille  de  bronze  à  MM.  J.  Barrère,  Th.  Durepaire  et  G.  Videau,  pour  leur 
ouvrage  sur  Rions,  filleule  de  Bordeaux;  des  mentions  honorables  à  M.  J.-B. 
Castaignet,  professeur  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  pour  son  mémoire  manuscrit 
sur  Burdigala,  nom  simple  devenu  Bordeaux; a  M.  l'abbé  Daranatz,  pour  son 
Catalogue  de  monnaies  romaines  trouvées  en  pays  basque;  à  M.  H.  Lambercy, 
pour  son  mémoire  sur  Pierre  Lacour.  Grâce  à  une  fondation  généreuse, 
due  à  la  libéralité  de  M°"  Boûé-Mestrezat,  l'Académie  a,  cette  année,  distri- 
bué des  prix  spéciaux  de  poésie  aux  auteurs  des  meilleurs  sonnets  sur  un 
sujet  girondin.  Elle  a  décerné  une  médaille  de  100  francs  à  M.  E.  de  Gandillac, 
pour  son  sonnet  :  La  journée  de  la  Jalle,  et  deux  médailles  de  5o  francs  à 
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M.  J.-P.  Brunet,  pour  son  sonnet:  A  Michel  Eyquem  de  Montaigne,  et  à  M.  H. 
Moreau,  pour  son  sonnet  :  A  l'âme  de  Bordeaux.  Un  second  concours  de 
poésie  sur  un  sujet  libre,  dû  également  à  l'initiative  de  M"'  Boûé-Mestrezat, 
a  permis  d'accorder  une  médaille  de  5o  francs  à  M.  J.-B.  Castaignet,  pour 
un  poème  bordelais  :  Prédiction  de  l'Ibère.  M.  Paul  Gautier  a  donné  lecture 
de  ces  pièces,  qui  ont  été  vivement  applaudies. 

Société  des  Archives  historiques. —  Dans  la  séance  du  a/J  novembre, 
M.  Sam  Maxwell,  président,  a  prononcé  l'éloge  de  MM.  Émilien  Piganeau 
et  R.  Céleste.  M.  J.  de  Maupassant,  secrétaire  adjoint,  a  ajouté  quelques 
paroles  émues.  La  Société  a  admis  comme  membre  titulaire  M.  J.  Baronnes, 
archiviste  paléographe,  attaché  aux  archives  départementales  de  la  Gironde, 
présenté  par  MM.  F.  Habasque  et  G.  Ducaunnès  Duval.  M.  P.  Caraman  a  lu 
un  procès-verbal  de  visite  de  la  tour  de  Gassies  (3  juillet  1744)  et  une  lettre 
de  Tourny  aux  jurats,  relative  aux  ouvriers  du  Jardin-Public  (6  mars  1755). 
M.  A.  Nicolaï  a  communiqué  une  série  de  documents  et  comptes  relatifs 
aux  prix  des  denrées,  des  subsistances,  dîners  ofïîciels  et  dîners  de  parti- 
culiers, etc.,  et  aux  prix  des  vêtemenls.  des  étoffes,  de  la  lingerie,  etc.  (1700- 
1799).  M.  F.  Thomas  a  donné  lecture,  d'après  un  curieux  registre  de 
comptes,  d'une  piquante  étude  sur  les  dîners  des  jurats  du  la  novembre 
1756  au  28  août  1758.  M.  P.  Harlé  a  communiqué  plusieurs  pièces  devers 
satiriques,  du  temps  de  la  Ligue,  extraites  du  registre  du  clerc  de  ville,  qu'il 
va  publier  dans  le  prochain  volume  de  la  Société.  M.  F.  Habasque  a 
présenté  un  livre  de  M.  le  D'  Laborde  sur  l'histoire  de  Biarritz.  M  P.  Cour- 
teault  a  entretenu  la  Société  de  la  création  d'un  comité  départemental 
d'études  locales;  M.  Sam  Maxwell,  président,  a  accepté  de  représenter  dans 
ce  comité  la  Société  des  Archives  historiques. 

Dans  la  séance  du  23  décembre,  la  Société  a  procédé  au  renouvellement 
partiel  de  son  bureau  pour  191 2.  Ont  été  élus  :  président,  M.  Sam  Maxwell; 
vice -président,  M.  P.  Courteault;  secrétaire  général,  M.  G.  Ducaunnès- 
Duval;  secrétaire  adjoint,  M.  Pierre  Harlé;  assesseur,  M.  Fonade  ;  trésorier, 
M.  Th.  Amlmann;  archiviste,  M.  P.  Robert  de  Beauchamp.  —  M.  F.  Habas- 
que a  fait  part  de  la  mort  de  M.  Edouard  Forestié,  de  Montauban,  et  attiré 
l'attention  de  la  Société  sur  un  important  dossier,  contenant  des  lettres  du 
duc  de  Richelieu,  du  maréchal  de  Mouchy,  des  intendants  de  Bordeaux,  etc., 
que  cet  érudit  se  proposait  d'offrir  à  la  collection  des  Archives  historiques 
de  la  Gironde.  —  M.  P.  Caraman  a  communiqué  une  reconnaissance  féodale 
en  faveur  du  maire  et  des  jurats  de  Bordeaux  faite  par  la  supérieure  des 
Carmélites  de  l'Assomption  pour  des  maisons  situées  rue  Permentade,  au 
lieu  dit  autrefois  le  Château-Gaillard  (a  décembre  i683)  [cf.  Revue,  1910, 
p.  227,  n.  i].  —  M.  le  Président  a  présenté  l'important  ouvrage  consacré 
par  M.  l'abbé  A.  Gaillard,  membre  de  la  Société,  à  la  baronnie  de 
Saint-Magne. 

Une  oeuvre  inédite  de  dom  du  Laura.  —  Dans  la  Revue  de  l'Agenais 
(sept.-oct.  191 1,  p.  409-422),  M.  Aymard  Vacquié  commence  la  publication 
d'un  abrégé  de  l'histoire  de  l'abbaye  bénédictine  de  Saint-Maurin,  œuvre  de 
dom  du  Laura,  l'historien  de  l'abbaye  de  La  Sauve. 
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Un  livre  de  raison  de  Jean  de  Belot.  —  A  la  séance  du  9  novembre 
1911  de  la  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Agen,  notre  collaborateur 
M.  l'abbé  Dubois  a  communiqué  des  extraits  d'un  livre  de  raison,  de  i56i, 
écrit  de  la  main  de  Jean  Belot,  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  connu 
comme  un  humaniste  distingué. 

La  Tour  de  Cordouan.  —  Dans  la  Revue  de  Gascogne  (novembre  191 1, 
p.  5i7-5i8),  M.  A.  Lafont  signale  des  juradesde  Miradoux,  de  1597  et  1600, 
mentionnant  les  impositions  payées  par  cette  paroisse  pour  la  construction 
de  la  tour  de  Cordouan. 

Un  portrait  du  président  Marc- Antoine  de  Gourgues. —  Dans  un 
travail  fort  intéressant  sur  Dominique  de  Gourgues,  que  publie  la  Revue 
historique  dans  son  dernier  numéro,  M.  Charles  Samaran  démontre  que  la 
gravure  du  x\u'  siècle  conservée  au  cabinet  des  Estampes  de  la  Bibliothèque 
Nationale  (série  N^)  et  représentant,  d'après  le  catalogue  imprimé,  l'illustre 
marin,  d'après  M  Delpeuch,  son  dernier  biographe,  le  trésorier  Ogier  de 
Gourgues,  frère  de  Dominique,  est,  en  réalité,  un  portrait,  le  seul  connu, 
du  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux,  Marc-Antoine  de  Gour- 
gues, fils  d'Ogier. 

Portraits  des  ducs  d'Épernon.  —  Dans  une  étude  sur  le  château  de 
Caumont  (Gers),  parue  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Gers 
(3'  trimestre  191 1,  p.  224-241),  M.  le  marquis  de  Castelbajac  signale  comme 
existant  dans  ce  château  deux  portraits  des  deux  ducs  d'Épernon  :  celui  de 
Jean-Louis  n'est  qu'une  mauvaise  copie  de  l'original  offert  en  i856  par  le 
général  marquis  de  Castelbajac  au  musée  d'Auch  ;  celui  de  Bernard  est  la 
copie  d'un  original  trouvé  dans  le  manoir  de  Beaupuy  fLot-et-Garonne).  On 
sait  que  les  La  Valette  devinrent  en  iSai  seigneurs  de  Caumont. 

Vente  de  la  bibliothèque  de  Henri  Bordes.  —  Du  1 1  au  16  décembre 
a  été  vendue  à  l'hôtel  Drouot  la  magnifique  bibliothèque  de  feu  Henri 
Bordes,  comprenant  —  outre  d'inestimables  éditions  de  Rabelais,  de  Marot, 
de  Montaigne,  de  Pierre  Corneille,  de  Molière,  de  Racine,  de  Pascal,  le  Plu- 
tarque  offert  par  Louis  XIV  à  Jean  Racine,  une  collection  de  poètes  français 
du  xvi'  siècle,  des  livres  à  figures  du  xviii',  des  livres  illustrés  du  xix*, 
plusieurs  enrichis  d'aquarelles,  une  collection  de  romantiques  et  d'auteurs 
contemporains  en  éditions  originales,  une  série  d'autographes.  —  un 
choix  de  raretés  bordelaises:  le  Cantique  au  roy  Charles  IX,  de  Martin 
Thomas,  imprimé  par  la  veuve  Morpain  en  i565  ;  un  bel  exemplaire  de  Dom 
Devienne  (éd.  de  1771),  aux  armes  de  Durfort-Duras,  avec  un  mémoire 
autographe  de  l'auteur  ;  un  exemplaire  sur  peau  de  vélin  des  Macariennes 
de  l'abbé  Girardeau;  L'heureuse  arrivée  du  Roy  dans  Bourdeaus  (i6i5);  un 
très  bel  exemplaire  de  l'Histoire  de  la  guerre  de  Guienne,  de  Ballhazard  ;  un 
autre  de  l'Antiquité  de  Bourdeaus  et  de  Bourg,  de  Vinet,  imprimée  par  Simon 
Millanges,  en  i574;  La  Pronosticalio  ou  Révélation  divine  que  Dieu  révéla  au 
bon  Sainct  Esdras  laquelle  est  perpétuelle,  imprimé  par  Jehan  Guyard,  vers 
i525;  la  suite  des  Costumes  des  habitants  de  Bordeaux  et  des  environs,  de 
G.  de  Galard,  en  double,  etc.  Le  catalogue,  orné  d'un  portrait  en  hélio- 
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gravure  du  grand  bibliophile  bordelais,  a  été  somptueusement  édité  par  le 
libraire  A.  Durel  (Paris,  191 1,  gr.  in-8»  de  218  p.). 

La  Synagogue  de  la  rue  Honoré-Tessier.  —  Au  cours  de  la  démo- 
lition des  immeubles  de  la  rue  Honoré-Tessier, portant  les  n"  7  a  i5,en  vue  des 
agrandissements  des  magasins  de  Paris-Bordeaux,  on  a  dégagé  la  synagogue 
provisoire  qui  servit  au  culte  israélite  de  1878.  date  de  l'incendie  du  temple 
de  la  rue  Causserouge,  à  1882,  date  de  l'inauguration  du  temple  de  la  rue 
Labirat.  Pendant  quelques  jours,  la  nef  a  été  visible,  avec  ses  cinq  portes  et 
ses  cinq  baies  latérales.  Elle  a  été  démolie.  Dans  les  fondations,  on  a  pu  voir 
des  restes  de  substructions  du  xiv'  siècle,  qui  ont  appartenu  au  couvent  des 
Grands-Carmes.  Il  serait  désirable  que  ce  chantier  fût  surveillé  :  on  pourrait 
y  trouver  des  pierres  intéressantes  parmi  les  matériaux  réemployés. 

Aux  Archives  municipales.  —  Les  archives  municipales  viennent 
d'acquérir  un  lot  de  gravures  et  portraits  bordelais.  Il  convient  d'y  signaler 
deux  vues  du  port,  de  Garneray,  deux  vues  de  la  place  de  la  Bourse  et  des 
Chartrons,  dessins  de  Balla,  gravés  par  Himely,  le  projet  d'aménagement 
du  terrain  du  Château  Trompette,  par  Laclotte  et  Rieutord  (an  IX),  etc. 

Nouveaux  correspondants  du  Comité  des  travaux  historiques.  — 

INotre  collaborateur  M.  Paul  Caraman,  membre  de  la  Société  des  Archives 
historiques,  et  M.  Corbineau,  membre  de  la  même  Société  et  de  la  Société 
archéologique,  ont  été  nommés,  par  arrêté  ministériel  du  4  décembre, 
correspondants  du  Comité  des  travaux  historiques  au  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique.  La  Revue  leur  adresse  ses  sincères  félicitations. 

La  maison  de  La  Boétie  à  Sarlat.  —  De  M.  André  Hallays  {Débats 
du  29  décembre  191 1)  :  «  Une  des  plus  charmantes  maisons  de  Sarlat,  qui 
compte  tant  de  délicieux  logis  de  la  Renaissance,  la  maison  natale  d'Etienne 
de  La  Boétie,  est  menacée  d'une  cruelle  mésaventure.  Elle  est,  il  est  vrai, 
classée  comme  monument  historique;  mais  si  le  classement  met  un  édifice 
à  l'abri  des  entreprises  de  son  propriétaire,  elle  le  laisse  exposé  à  toutes  les 
fantaisiesdes  architectes  des  monuments  historiques.  Or,  la  maison  d'Etienne 
de  La  Boétie  va  être  non  seulement  restaurée,  ce  qui  serait  déjà  fort  inquié- 
tant, mais  encore  agrandie.  On  y  veut  installer  une  caisse  d'épargne  et,  pour 
cela,  augmenter  le  bâtiment  et  continuer  sur  une  nouvelle  façade  le  décor 
et  le  style  des  parties  anciennes.  On  sait  ce  qu'il  advient  d'un  édifice  ancien 
auquel  on  inflige  pareil  traitement  :  les  proportions  en  sont  faussées,  et  les 
constructions  anciennes  sont  outrageusement  refaites  pour  s'harmoniser 
avec  les  nouvelles.  C'est  ainsi  que,  à  grands  frais,  on  anéantit  une  œuvre 
charmante  du  passé.  A  Sarlat,  la  dépense  sera  de  60,000  francs.  » 

Les  fouilles  de  Saint -Seurin. —  Sous  les  auspices  de  la  Société 
académique  des  Hautes-Pyrénées,  notre  collaborateur  M,  P.  Courteault  a 
fait,  le  jeudi  28  décembre,  à  Tarbes,  une  conférence  sur  les  fouilles  du 
cimetière  primitif  de  Saint-Seurin  en  1909-1910. 
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Henri  Hauser,  Le  Père  Emond  Auger  et  le  massacre  de  Bordeaux 
(1572),  extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  du  Protestan- 
tisme français  (juillet-août  191 1).  Paris,  agence  générale  de  la 
Société,  191 1;  in-S"  de  28  pages, 

M.  Hauser  étudie, dans  ce  travail,  la  question  controversée  de  la  responsa- 
bilité du  célèbre  jésuite  Emond  Auger  dans  le  massacre  qui  fut  fait  des  pro- 
testants à  Bordeaux,  le  3  octobre  1672,3  la  suite  delà  Saint-Barlhéiemy. Cette 
responsabilité  a  été  affirmée  par  Simon  Goulart,  dans  ses  Mémoires  de  l'Estat 
de  France  sous  Charles  IX' ,  publiés  pour  la  première,  fois  en  1577- 1578.  ^^ 
Thou  (1608)  et  le  Martyrologe  de  Crespin  (16 19)  n'ont  fait  que  reproduire  le 
texte  de  Goulart.  M.  Hauser  s'attache  donc  à  ce  texte  et  en  fait  une  minu- 
tieuse étude.  11  conclut  que  Goulart  est  exact,  lorsqu'il  affirme  que  le  peuple 
catholique  de  Bordeaux  était  «  préparé  de  longue  main  »  à  l'idée  d'un  mas- 
sacre (cf.  les  extraits  du  registre  secret  que  M.  Maurice  Wilkinson  vient  de 
publier  dans  English  hisiorical  Review)  ;  que  Monferrand  ne  donna  l'ordre 
du  massacre  que  tard,  et  pour  se  justifier  du  reproche  de  tiédeur  que  lui 
avait  adressé  la  cour  (M.  Hauser  publie  là-dessus  quatre  documents  trans 
crils  par  Gaullieur).  La  présence  du  P.  Auger  à  Bordeaux,  sa  participation 
à  la  création  du  collège  de  la  Madeleine  sont  attestées  par  Syrueilh  et  par 
l'inventaire  de  la  Jurade.  Goulart  est  en  désaccord  avec  Gauffreteau  sur  la 
date  et  l'objet  d'un  sermon  où  le  Jésuite  attaque  le  procureur  général 
Bomain  de  Mullet;  M.  Hauser  donne  tort  à  Gauffreteau,  dont  la  chronologie 
est  souvent  incertaine.  Beste  le  sermon  incendiaire  prêché  à  Saint-Michel 
par  le  P.  Auger  :  aucun  document  ne  l'a  jusqu'ici  confirmé.  Tant  qu'il  en 
sera  ainsi,  conclut  M.  Hauser,  a  il  ne  sera  pas  possible  d'affirmer  que  le 
P.  Auger  a  réellement  prononcé  les  paroles  ardentes  du  sermon  de  Saint- 
Michel.  Mais  toutes  les  vraisemblances  sont  en  faveur  de  cette  hypothèse. 
Vrai  sur  tous  les  autres  points,  le  récit  de  Goulart  a  toutes  les  chances  d'être 
vrai  également  sur  celui-là...  Que  le  P.  Auger  ait  été  l'un  des  fauteurs  du 
massacre  de  Bordeaux,  ce  n'est  point  une  vérité  historiquement  établie, 
c'est  une  opinion  qui  a  pour  elle,  à  défaut  d'absolue  certitude,  le  maximum 
de  probabilité.  »  On  reste  libre,  on  le  voit,  d'accepter  ou  de  rejeter  cette 
conclusion;  mais  il  convient  de  rendre  hommage  à  la  méthode  avec  laquelle 
M.  Hauser  a  conduit  cette  délicate  discussion. 

Paul   COURTEAULT, 
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Meaudre  de  Lapouyade.  Un  maître  flamand  à  Bordeaux.  Lonsing, 
1739-1799.  Son  œuvre  et  ses  modèles.  A  Paris,  chez  Jean  Schemit, 
libraire,  rue  Laffilte,  n°  53,  191 1;  i  vol.  in-A"  de  109  pages,  24  hélio- 
gravures. 

M.  Meaudre  de  Lapouyade  a  consacré  à  Lonsing,  ce  maître  flamand  que 
les  vicissitudes  de  la  vie  amenèrent  de  Bruxelles  à  Bordeaux  en  1783,  après 
avoir  étudié  à  Rome  et  séjourné  à  Lyon,  un  livre  qui  est  à  la  fois  une 
œuvre  d'histoire  bordelaise  et  de  critique  d'art. 

Quand  M.  Meaudre  de  Lapouyade  a  commencé  son  travail,  on  peut  dire 
qu'il  l'a  pris  à  pied  d'œuvre.  Quelques  articles  sur  des  points  de  détail 
avaient  été  publiés,  notamment  par  M  Gustave  Labat,  mais  aucun  ouvrage 
d'ensemble  n'existait.  Seul,  Goethals,  ami  fidèle  du  peintre,  lui  avait 
consacré,  en  i8o5,dans  le  Bulletin polymathique,  une  notice  bibliographique 
étendue,  mais  qui  n'était  pas  exempte  d'inexactitudes.  Il  a  donc  fallu  sur 
cette  trame  reprendre  le  travail,  remonter  aux  sources,  combler  les  lacunes 
et,  quand  la  critique  dévoilait  une  erreur,  faire  des  recherches  nouvelles. 
Avec  une  scrupuleuse  attention  et  une  inlassable  patience,  M.  Meaudre  de  La 
pouyade  a  tout  vérifié,  aussi  son  travail  méthodiquement  conduit  apparaît-il 
comme  une  très  sérieuse  étude;  la  documentation  en  est  incontestable,  la 
valeur  historique  de  l'ouvrage  est  indiscutable. 

Il  fallait  aussi  rechercher  ce  qu'étaient  devenues  les  toiles  dont  l'existence 
était  révélée  par  les  contemporains,  notamment  par  Goethals  qui  avait  fait, 
après  la  mort  de  Lonsing,  une  exposilon  des  tableaux  de  son  ami.  Ce  travail 
de  collationnement  était  d'autant  plus  dilTicile  que  les  œuvres  dispersées 
n'étaient  point, signées  et  que  leur  très  haute  qualité  a  fait  attribuer  quelques 
unes  d'entreelles  à  des  peintres  dont  la  notoriété  dépassait  celle  de  Lonsing 
oublié.  Ce  fut  un  travail  de  recherche,  dont  les  pistes  furent  difficiles  à 
trouver.  Là,  encore,  M.  Meaudre  de  Lapouyade  apporta  une  méthode  et  une 
constance  qui,  d'ailleurs,  furent  récompensées  par  leurs  heureux  résultats  : 
c'est  ainsi  qu'il  découvrit  à  Paris,  chez  un  très  grand  artiste,  après  deux 
années  de  recherches,  d'étape  en  étape,  le  portrait  du  maréchal  de  Mouchv, 
acquis  aux  marchands  parisiens  comme  une  œuvre  de  Goya. 

La  forme  littéraire  elle-même  donne  à  l'ouvrage  un  caractère  attrayant, 
rien  ne  rebute,  rien  n'affaiblit  l'intérêt.  Enfin,  la  somptuosité  de  l'édition, 
les  reproductions  très  soignées  des  tableaux  de  Lonsing  ajoutent  au  charme 
d'une,  agréable  lecture,  le  doux  plaisir  des  yeux. 

L'histoire  de  Lonsing  est  mélancolique,  elle  est  celle  d'un  grand  artiste 
sincèrement  épris  de  son  art,  et  si  on  peut  appeler  le  génie  ce  don  ou  celte 
science  de  faire  apparaître  sous  le  pinceau  le  caractère  des  personnages  dont 
on  retrace  les  traits,  Lonsing  fut  un  artiste  d'un  réel  génie.  S'il  était  allé  en 
1783  à  Paris  au  lieu  de  venir  à  Bordeaux,  peut-être  eùt-il  connu  la  gloire  et 
aussi  la  fortune.  Il  ne  connut  à  Bordeaux  que  la  renommée  provinciale,  et 
il  ignora  la  fortune,  il  ignora  même,  semble-t-il,  cette  médiocrité  que  l'épi- 
thète  de  dorée  différencie  seule  de  la  gêne.  Quand,  après  la  Révolution,  il 
alla  à  Paris,  il  était  trop  tard,  et  comme  le  fait  si  justement  remarquer 
M.  Meaudre  de  Lapouyade,  le  goût  était  changé  :  «  L'art  suivait,  sous  David, 
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une  roule  nouvelle,  et  l'œuvre  de  Lonsing,  sans  doute,  qualifiée  de  rétro- 
grade, ne  dut  rencontrer  que  des  critiques.  » 

M.  Meaudre  de  Lapouyade  étudie  la  formation  artistique  de  ce  maître,  né 
dans  les  Flandres,  admirateur  passionné  de  Rubens  dont  il  copia  les 
œuvres,  puis,  allant  étudier  à  Rome.  Sous  cette  double  influence  le  classi- 
cisme italien  venant  discipliner  le  réalisme  hollandais,  Lonsing  sut  mettre 
dans  ses  tableaux,  d'un  dessin  remarquable,  d'une  composition  élevée, 
d'une  couleur  chaude  de  tons  et  vibrante,  la  vie  et  la  sincérité.  On  sent  vivre 
ses  personnages,  on  surprend  leur  caractère,  leurs  qualités  et  leurs  défauts, 
sinon  même  leurs  tares. 

L'ouvrage  de  M.  Meaudre  de  Lapouyade  doit  être  lu  dans  son  entier, 
chacune  des  œuvres  de  Lonsing  y  est  étudiée,  les  plus  importantes  sont 
reproduites  dans  d'irréprochables  héliogravures.  M.  Meaudre  de  Lapouyade 
nous  retrace,  à  l'aide  de  documents  puisés  dans  nos  archives  bordelaises, 
la  vie  du  personnage  représenté,  nous  permettant  ainsi  de  saisir  l'idée  de 
l'artiste  ;  il  étudie  aussi  la  technique  du  peintre,  et  les  lecteurs  constatent 
vite,  ce  que  les  amis  de  l'auteur  savent  déjà  connaissant  son  talent  de  dessi- 
nateur et  même  de  graveur,  qu'il  parle  de  choses  qu'il  sait  compétemment 
juger. 

M.  Meaudre  de  Lapouyade,  en  nous  dépeignant,  à  l'aide  de  documents 
émanant  de  Lonsing  lui-même,  sa  détresse  à  Paris,  nous  révèle  qu'il  fut 
obligé  de  faire,  pour  vivre,  des  copies  des  tableaux  de  Rembrandt,  de  Rubens, 
de  Poussin,  de  Van  den  Velde,  et  il  constate  que  les  copies  faites  ainsi  par 
cet  artiste  si  scrupuleux,  à  la  palette  si  riche  et  si  vivante,  ont  disparu.  11  y  a 
de  grandes  chances  pour  qu'elles  soient  aujourd'hui  abritées  dans  des 
musées  ou  dans  de  riches  collections  particulières,  classées  comme  répliques 
authentiques  des  maîtres,  alors  qu'elles  ne  sont  que  de  géniales  copies. 

M.  Meaudre  de  Lapouyade  a  tenté  à  la  fin  de  son  volume  de  dresser  un 
«essai  de  catalogue»  des  œuvres  de  Lonsing;  dans  cette  nomenclature, 
nombreux  sont  les  tableaux  dont  l'existence  est  révélée  par  les  contempo- 
rains et  qui  ont  disparu.  Puissent  ceux  ci  être  l'etrouvés  et  identifiés. 

M.  Meaudre  de  Lapouyade  se  consacre  à  cette  recherche  et  saura  compléter 
l'œuvre  qui  a,  une  fois  de  plus,  révélé  en  lui  un  érudit  fin,  informé 
de  notre  histoire  locale,  un  critique  d'art  délicat  et  un  artiste  du  goût  le 
plus  sûr. 

Sam  Maxwell. 
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